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DU LIVRE DEUXIÈME. 

DES DÉPENSES PUBLIQUES. 



SUITE DU CHAPITRE VIIÎ. 
SU- 

BiPENSXd EXTRAOHDINAIBXS DS l'ANGLBTBftBX 

de 1783 à 1800. 

A PRIÉS la, guerre d'Amérique, la dette de FAu- Pendant let 
gleterre était, en capital, de . â47,835,a361.8t. **„^^„jg. 

Environ 5,7oo,i64,428 liv/ •»**^^** 

L'intérêt, de cette dette était ' 

de ....... 9,479,6731. st. 

' Environ ai8,o3o,i56 1. 

Cette guerre qui greva l'Angleterre d une 
dette immense , qui la dépouilla de la {dus grande 

TOMEH. 1 

98938 
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partie de ses vastes possessions dans le Nouveau- , 
Monde, qui, en diminuant ses ressources, au^ ^ 
menta le nombre et la force de ses ennemis , 
paraisslùt devoir ff^raiper sa ruine ^ ou du nioins 
. préparer sa décadence, lui faire perdre son in- ^ 
%eûce et sa fion^dératicm ^^ Europe, et la feire 
descendre du rang g^'çfte occupait parmi les 
autres puissances; mais, au grand étonn'ement ^ 
du iqpadQ entier , elle ne parut pas avoir souf- 
fert de ce grand échec; elle ne donna aucun signe 
de gêne qii d'emhârrai, et sa prospérité conserva 
tout son éclat et toute sa splendeur. 

Ce phénomène, sujet éternel des méditations 
de tous le» poUtique^, a ité attrib^^ h diverses 
causés; mais quand on les examine de près on 
reconnaît qu'elles doivent toutes plus ou moins 
immédiatement leur suqçès, ^ l'attÇQtion particu- 
lière qui fut alors donnée à l'ad.ministraJtjion du 
revenu public, k la. loyauté envers les créan- 
ciers de l'état , à la sagesse des mesures qui furent 
prises poup mod^ver l^étendue de la dette pu- 
blique et poivr eonsolider le cré^ de la nation* 
La chambre des eommune» ûomma un comité 
qui lui fit en 17^ un rapport âét^ê de Pétat 
des finance^, c'est-^^c^e, de 1» oorrélation des 
besoins avec les ressource», et qui démontra à 
la^ naitioai et i^ Hl^rope çnis^èiTe In possibilité et 
TSiffm^ 1» ilP^it^ <k avdiYemc à tQua h& bcseîii^ 
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tnr. n, chip. thi. be$ i>épbnsé^ mBAOBonrAimis. i 
salis éarcha*^ et sans opi^rièsbioti pour les peu- 

Lé cômitë prévint la chambre que si le revenu 
éprouvait quelques diminutions sur certains ar- 
ticles, il s améliorerait sur d'autres; que les amé- 
liorations seraient de beaucoup supérieures aux 
diminutions , et qu'en dernière analyse le re- 
venu présumé pourrait s'élèvera i5,57g,i82l.st. 

Environ 355,72 1,1 86 liv. (2) 



(1) Vjold le résultat de ce rapport: 
Revenus publics. . 

, l^éaàtM. 4,5io,8Sol.8t 

Accise . . . . : i i . ....... S,!stéi^y^t 

. Tiitibre 4 <......... ^ . i . i,»57,549 

. Casuel . i,360|8«a 

Landiax ( taxe territoriale ) * • • • 1^9679650 
Malt dutj (taxe sur l'orge]. • • • * 632^35o 

Total • . . . j . . • i4y99i,52ol. «t 

(a) HépëHèks. 

Intérêts et frais de 
régie de la dette pu- 
blique . . ^« 9\^1^>1^ !• '^ 

Intérêts d'anticipa* , 

tion 258^000 

Liste civile . . • r . 900/300 

Pensions ...... ■ 64>ôoo - 



10,497.^7^9 



1* 
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RepoH ...... . 16,379,183 1. 

La dépense devait être de . . i4,478,iBi 1. 

Rapprochée du revenu elle 
laissait entrevoir un excédant de 901,001 

Environ f2o,725,oa5 liv. 

Quoique ce résultat fût satisfaisant et permît 
de croire que le revenu et la dépense se balan- 
ceraient sans obstacles, et surtout sans déficit, 
les communes ne se crurent pas suffisamment 
rassurées à cet ^ard, et leur ♦ 
vote excéda cet aperçu de. . . 1,967,434 1. st 

Ou 3o,4i8,4i6. 

Elles firent plus, elles adoptèrent la proposi- 
tion du chancelier de Féchiquier (M. Ktî) d'em- 
ployer tous les ans un million sterl. à Tamortisse- 
ment de la dette publique en rachetapt les par- 
ties les plus onéreuses , de verser ce million par 
■ - - ■ - , • _^ 

Report . • . io,497>769 

Marine 1,800^000 

Armée 1,600,000 

Artillerie et fortifica- 
tions ...••.. 348^000 
Milice. •••••.. 91,000 
^ Articles divers • • • 73,274 
Fonds appropriés. . 66,1 38 

Total. . .... i4,48i,i8iLst 

Environ 332,998; 1 65 liv. 
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trimestre à la banque, d'y joindre le produit 
des sommes rachetées ei les annuitësr qui s'étein- 
draient jusqu'à ce que ce fonds fût parvenu à 4 
millions st. 

Cette importance donnée tout k coup au sys- ^^«^^ 
tème d'amfortissement y dont on avait jusqu'alors mmtmu 
méconnu la nature et les nombreux avantages^ 
mérite une attention particulière. 



CHAPITRE IX. 

Digression sur les Caisses d^AmortissevMnt. 



L'amortissement ne consiste pas, comme on G«iM« 
l'a cru pendant long-temps en France , dans le J^^^ 
remboursement direct et immédiat de la dette 
publique , au taux 4e la création , mais simplement 
dans l'acquisition successive des portions de la 
dette publique qui sont mises en vente , et dans . 
l'emploi du produit de ces acquisitions à d'autres 
acquisitions , jusqu'à ce que l'état juge à pro- 
pos d'éteindre la dette acquise ou amortie. Sous 
ce rapport, l'amortissement n'a d'autre effet, par 
rapport à l'état, que de retirer sa dette de la cir- 
culation, et*? c'est peut-être à cet effet, par&ite« 
ment analogue à celui que produisait autrefoisi 
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l'amortissement des biens de gens de ni^iiirmàrte^ 
^'il dojt ^ dé^Q^^na4ow (i)' 

: Plusieurs diffiârences distinguent le rembour- 
sement de l'amortissement, et ne permettent pas 
de les confondre ensepible. ' 

Le rembourseme?il; peut être feit à ua cré^nei^ 
qui ne le désire pas, et auquel il nW pas avan^ 
tageux , tandis qu'il laisse en sçtuQranccf le cf^n- 
cier qui en a besoin, et qui se voit forcé de le 
chercher à tout prix. Le remboursement, en di- 
minuant la dette publique , ne produit donc pas 
un des effets néçe^sfiires de tQufe diminution;' il 



(i) En i655, les états de Hollande réduisirent Tintérél 
de la dette publique de 5 à 4 pour loo^ ce qui produisit 
une économie de i4^6oo âorius par an, laquelle somme 
^fut employée annuellement à acquitter le principal, et 
deyait le rembourser en Tmgt-un 9jï%,\ Anderson, tom. 2, 

Fg- 97- ) . 

Le pape Innocent XI s'étant ap^çu que l'énorme dette 
de 4o millions de couroni^es romain^, 1 1 millions stexl. , 
qui ne produisait que 4 pour ioo> se vendait 112 pour 
100, se procura une somme de 3 ou 4 millipns de cou- 
ronnes , et publia que ceux, qui ne voudraient pas con- 
sentir à réduire leur intérêt à 3 pour 100 reccTraienl leur 
remboursement. La réduction fut consentie par tous les 
créancier» 9 et il appliqua à un fonds d'amortissement le 
montant de cette réduction. L'efiet fut tel que le principal 
s'éleya e^cor^ peu de temps ap^ès à z ^a. ttid, pag. iô3., 
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/ii'«ti ëiBpèdl» pas U dépréciation, puisqn^après 
^'ii est efifedoé les crâdicieré peuvent avoir be- 
M» de M procurer leur remboursement, et sont 
forcés pour l'obtenir de faire tes sacrifices qu'on 
leur denMOHie. 

. Et â ne ferait pas exact de (fire que le créan- 
cier remboursé , qui né voulait pas son rembour^ 
iemeot , traitera avec celui qui veut être rem- 
btersé, et qu'alors Teffet sera lé même que si te 
rmi^béursement eût été fait directement au créan- 
diei^ (jui le désirait. , 

Dans ces sortes de marché, l'acquéreur a un 
*Vatrtàge évident sur lé vendeur, parce que les 
besoins de Fun sont toujours plus grands que les 
désirs de Fatutre j rarement le vendeur trouve-t-il 
a vendre au pjaîr. 

fi est donc certain que le remboursement 
lii^empêdie pas la dépréciaûon de la dette pu- 
blique. • 

LWortisseincnt, au contraire, ne retire de la 
cârcufeûon que la portion de la dette publique 
doDt W ft pécaioior veut et désire le rembourse- 
ment ;. il tient toujours, une c^taine somme à la 
dâapo»lion de ceux qui ont besoin de vendre; et 
quand cette* somme est proportionnée à ces be- 
soins^ qui, eoidme éeux dér toute autre nature , 
âniàsént par se j*éguïariser, quand l'emploi de 
cette somme est fait à propos et avec intelligence^ 
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il empêche là dépréciation de la dette publique^ 
il en maintient la valeur et (|éc9ncerte toutes les 
mesures, toutes les combiimsons qui pourraient 
porter atteinte au crédit public. *^ 

^ Sous d'autres rapports , l'amortissement à ' en- 
core des ava^itages infinis sur le repiboursement. 

Le remboursement éteint un revenu avec un 
capital 3 un million de capital n'éteint par le rem- 
boursement de cinquante mUle francs de rentej 
et ce remboursement, continué pendant trente^ 
deux années , n'éteindrait que seize cent mille 
francs de rente. ^ 

L'amortissement, au contraire, éteint ^n ca- 
pital par l'accumulation du revenu au capital, ce 
qui opère le placement du capital à intérêt com- 
posé : placement si avantageux qu'après un in- 
tervalle de 32 années , vin placement annuel d'un 
million , avec l'accumulation annuelle du revenu^i 
éteindrait 5 millions de rente (i). 

Et si le capital destiné chaque année à l'a- 
mortissement , se place au-dessus du pair comme 



(i) Un sou anglais (environ a sons de France), placé 
à 5 pour «^i CD et h intérêt compensé, depuis l%re ^ré-« 
ûenne )u$qu'ea^i77a, aurait produit plus dW que n'en 
pourraiemt coutenir i5o millions de globes, tous de la 
grandeur de la terre. ( Observations de M^ Price sur tesi 
rentes réversibles ^^ Introd^ not* ^») , ^ 



^. DigitizedbyVj.OOQlC 
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cela est ordinaire, Textinction de la dette est 
d'autant plus rapide que la baisse de la dette pu- 
blique est plus grande. 

Quelques esprits , peu familiarisés avec la na- 
ture des dettes publiques, égares par des prin- 
cipes qui ne peuvent leur être appliqués , blâment 
avec amertume l'acquisition qu'un état &it de sa 
dotte au-dessous du taux de sa création ; mais 
une seule observation s\iffit pour éclairer et dis- 
siper leur scrupule. 

Quand une dette publique est constituée k 
perpétuité, les créanciers n'ont droit qu'au paie- 
ment annuel de l'intérêt; si au lieu de l'intérêt 
ils veulent le capital , la valeur de ce capital ne 
peut être déterminée , comme celle de tputes les 
autres valeurs, que par la convenance des ven- 
deurs et des acheteurs , par la rareté ou l'abon- 
dance, et par toutes les circonstances qui déter- 
minent le prix marchand. Loin de voir à regret 
l'état au nombre des acheteurs, il serait à désirer 
qu'il pût porter sa concurrence dans tous les 
marchés, parce qu'il est le seul de tous les ache- 
teurs^ dont l'intérêt est d'élever le prix de la 
rente 3 parce que ce haut prix est la marque la 
plus éclatante de la solidité du crédit public , 
dont l'existence et la prospérité l'intéressent essen- 
tiellement 

Ainsi, Tamortissement tend, en dernière ana- 
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lyse, à maînteidr, à comotiderlè crédit public, 
i le garantir de toutes I^ atteintes ; que les be- 
soins particuliers des créanciers / les spéculatioias 
des agioteurs, les combinaisons des ennemis, de ' 
l'état y pourraient kii porter ; et sous tous ces 
rapports, il p^ut être considéré comme une des 
|dua heureuse» découvertes qui aient été faites 
depuis Fexistence du crédit public. 

Ses avantages furent ignorés et méconnu3 pen- 
dant long-temps. Le célèbre chancelier de Véchi- 
quier Walpole,'qui en fut le fondateur en 1717, 
ne parait pas en avoir aperçu les véritables effets, 
et n^ tira jamais un grand parti (1). Plusieurs 
fois il en détourna les fonds, et les appliqua à des 
destinations moins utiles , et surtout moins pro- 
fitables, mais l'expérience n'avait point picore 
appris toutes les ressources du crédit public , et les 
hommes d'état, même les plus pénétrants, n'au- 
raient pas osé tes prévoir , et eussent été acaisés 
d^prudence et de témérité, s'ils se fu^nt trop 
abandonnés à la dir«ection de leurs lumières et 
de leur conscience. II est des vérités et des dé- 
couvertes dans toutes les branches des connais- 



(t) CoQ&idératic»!» concemkig the p«Uic fimilsy the 
public revenus and die annuel supplies Bj sir BxJiept 
Walpole. 
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f^oea humaines, dont le (emps^ leiil penf oonnu- 
W(^r. la pratique et assurer le ^udeèà 

Lea auecpsseurs àe Wfilpi^ n» fun^nt ni plus 
-éclairés, ni plqs olair voyants, et ne dminèrent 
f^St plus d'imporUnae que li^ aus fonda d'amor*- 
ti^aerneat) al ii est plus que yraisemhlable cpie 
Fadminiatrateur, entfsteé pap le mouvement gi^ 
iléfitl des sfiaines , ^t preaque toujovtrs obligé êp 
sacrifier aux circonstances , les eût appliqué aux 
.fces.q|i:^f l^a pl^ pr^iSWtf et ooD^îdépé eWuaive- 
Went c<mWi uw r^rve pow iea oaç urgeato «t 
«jtfiaprdin^irè?,. 

.Bfois ^n d^ 01^ fatoipmes qui consacrent leur 
\âe. à 1^ médit^tiQfl pour le, bonheur de leut* 
^{Oi^l^bles, ^t dQptIe^ veilles tQuîoura gënéreuaûs 
^ ^ apuyept w\^^^y sp^t ai o^ rêeompenaëea ^ 
h dpcteftr Pnicey appela dans divers éofits lat^ 
tj^nl^Qn géAérate 9ur les grands avantagea qn'on 
pouvait ^rer d^ ionds d'amortisseoieat, et les 
dén^pnlîa si clairement et aveô tant* de {brce ^ 
que le çhanç^^ dp Féclriquiw M. Pttt , encore 
î^ui^, et par Cfomséqueni exempt dea préjugés 
d'une routine org^0ille^se, s'empressât de mettre 
^ jirofit le^ lumières et lés conseils du philosophe. 

f éndaqt \^ sii^ premières années qui a'écou- 
lèreqt depuis Pextepsion du fonds d'amortiase-' 
lï^ent , du 5 janvier 4786 au» 1^ janvier 1793 , 
il fut iraçheté jp^î^ia^ioo 1. st., ou a6&>6fi8,5oci 
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livres cle capital, ce qui feisait année commune 
1,707,016 1. st. j ou environ 4o,ooo,ooo tour- 
nois; ce qui est remarquable , c'est que les fonds 
d'amortissement , pendant eette époque , ne s'ële^ , 
vèrent pas beaucoup au-delà du million voté en 
1785 , de sorte que 6 millions en remboursèrent 
10 en six années, ou , ce qui est la même chose 
pour le montant de la dette , les retirèrent de lu 
circulation. 

Ce succès donna à M. Pitt Hdée d'étendre le 
fonds d'amortissement , à mesure que la dette pu- 
'blique prendrait de l'accroissement , de les faire 
mardier l'une et l'autre progressivement, et de 
prévenir par cette progression les dangers immi- 
nents d'une dette publique trop étendue. En con- 
séquence , il fît augmenter le fonds d'amortissement 
de 5200,000 1. st. annudlement, qui formaient 
alors la moitié de l'excédant de la recette sur la 
dépense , et il fît ordonner qu'à chaque emprunt 
futur, on lèverait , en outre, des taxes imposées^ 
pour en payer les intérêts, un surplus annuel 
égal à 1 pour cent du capital créé, spécialement 
affecté au rachat de ce ^ capital. 

Ce nouveau fonds d'amortissement, préparé 
pour l'extinction de la nouvelle dette publique , 
qui aHait être créé pour les besoins extraordi- 
naires de la guerre contre la révolution française, 
a été le leviw puissant et terrible, à l'iaide duquel 
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M. Pitt souleva et soutint le &rdeau immense 
des emprunts contractés pendapt sein adminis- 
tration et depuis jusqu'en 1819, et dont on ne 
peut parcourir le tableau sans étonnement et 
«ans effroi. 
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, UV. 11 y GHAF* IX. SVR UC aiAoïT PUBLIC. 1 3 

Ainsi) les sommes, efiecdveoiettt emprmitéeè 
pom* les d^>eQses extraordinaires de h guerre 
contre la liberté française depuis 1793 , yosc^'ea 
18209 pendant l'espace de yingt^-sept années s'âe^ 
Yèrentà i44,66i,5a6 Lst, ouà 5,333,8i5,o66 L, 
ce qui Êiit, année commune , environ 476,359)390 
livres. 

L'intérêt de'ces emprunts, déduction &ite de 
la fJbrtion amortie, et de celle qm entrait annuel- 
lement dans le fonds cf amortissement , était en 
1800 de 6,o5s,388, ou i39,3o4,9a4 liv», et 
coûtait par conséquent à l'état à peu près 4 pour 
xent. 

Ce mouvement énorme de capitaux à un taux 
aussi' bas, sans nuire au crédit public, à l'indus- 
trie et au commerce, sans épuiser les sources du 
travail et de la prospérité publique ^ ce phéno- 
mène qui donne une si haute idée de la science 
et de la puissance du crédit public, mérite une 
attention particulière , et nous impose le devoir 
de rechercher les causes qui l'ont produit. ** 

Digre$$ion sur le Créait public. 

Quand un état emprunte en temps de guerre, 
et qu'il assure le paiement de l'intérêt de ses em- 
prtmts par un revenu spécial et certain, le bon 
marché des tonàs pubBcs qui offre ^u préteur un 
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intârét avanti^eux, l'espoir de voir à la paix ang^ 
menter son capital de 5o à 4o pour cent , chance 
qui s'améliore chaque année et devieAt d'autant 
plus Êivorable que la guerre a duré plus long* 
temps, détermine tous les capitalistes à lui prêter 
leurs fonds. 

Mais ces moti&, tout séduisants qu'ils sont, 
n'ont d'influence que sur les capitaux disponibles 
et sans destination particulière, et la quotité de 
ces capitaux n'est jamais bien considérable, même 
parmi les nations riches et opulentes. 

Les autres capitaux consacrés aux besoins du 
travail, aux entreprises de l'industrie, aux spécu- 
lations du conunerce, qui dans tous les pays 
forment la presque totatité du capital circulant , 
ne peuvent être détournés de leur destination 
' par le bénéfice et les avantages des emprunts pu- 
blics , parce que ce genre d'emploi entraînerait 
la ruine des établissements auxquels ils sont af- 
fectés, et que la perte sut*passerait de beaucoup 
le profit à espérer. 

Cet obstacle, XÉk qu'il subsiste , Umite et res- 
serre dans un cercle extrêmement étroit l'étendue 
des empunts pubHcs; ce n'est que lorsqu'il a dis- 
paru, lorsque les capitaux , avec affectation comme 
sans affectation, peuvent y prendre part sans que 
les ti^avaux , les entreprises , et les spéculations 
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^'îk atimeatent, ea souffrent, que les emprunts 
publics reçbivent une grande extension. 

Mais cela n'arrive, et ne peut arriver, qu'autant 
que les capitaux, placés dans les emprunts , peu- 
vent en sortir à volonté , et retourner, sans une 
trop grande perte, à leur destination ordinaire j 
qu'autant que le marché des emprunts publics 
a une grande activité, que beaucoup de cajÂtaux 
y soutiennent le pijx des ventes par leur conicur- 
rence , et qu'il est aussi facile de vendre que dV 
cheler. -, 

Quand les fonds publics circulent avecla même 
facilité et la même sécurité que les autres valeurs, 
tous les capitaux, avec ou sans affectation , se 
placent également dans les emprunts publics, aur 
cun ne reste oisif; leur emploi accroît sans auGOi» 
inconvénient la masse des emprunts , et la ra[nr 
dite de leur circulation multiplie la grandeur et 
l'étendue du capital circulant. , , 

Combien donc se sont égarés les écrivaiipis qui 
ont flétri du nom d'a^otage la circulation de$ 
effets publics, et l'ont considérée comme nui^le, 
ou tout au moins comme indifférente à la pi'Oflr 
périté publique. Cette circulation, comme qôtte 
de toutes les valeurs, est utile ^r cela seulçmcqf 
qu'elle facilite l'emploi des capitaux, et leui[* 
fournit le moyen de se porter partout . où le b^f 
soin les appelle; elle ne mérite par conséquent , 
TOME n. s 



Digitized by VjOOQIC 



i8 tosAt roiiTiQvi. 

WQS aneim vBppottjh flétrissure qu'on lui a 
imprimée. 

Il fent coiïTeDir cependant que cette drculation^ 
abandonnée à éUe-tnéme, et à la seule impulsion 
de llntérét deâ acheteurs et des vendeurs, ne 
produirait pas tous les aVant^es dont eHe est 
^susceptible , et ûe serait pas exempte dlnconvé- 
«nents grav^. Le bésoiïi des vendeurs f emporte 
^d» beaucoup sur les spéculalioBs des acheteurs ; 
l^stms sont [dus pressés de vendre que lés autres 
ne sont empressés d^acheter, et la déprédation 
suivrait de près la nécessité de vendre. 
<; Mm t^éBt ici qu^où aperçoit toute Futilité du 
Ibnds dVmortissaéhïeift y et qu^n est forcé^ dé 
l^er à sa .créatkn le trSmt d^omn^ge et de 
iiè W tf na issggice qoi Itii est dft. Sa {)ré^nce seule 
riétablit Péquâibré parmi les vendeurs et les ache^ 
ieùîrè, exeke la concurrence, ranime la circula- 
tion , et lui rend toute son activité ; alors les fond& 
j[^Kcs ne sont plus xm capital mort , soustrait à 
ik circulation, et dont 3 ne reste qu'une vaine 
et stérile représentation dans l'intérêt qu^ pro- 
duit ;î alors ces ibnds exercent le même office que 
l^/ri^vaient^y cessé d'exister, et leur conso- 
lidation ne nuit péîtft à leur disponibilité, et à leur 
émpUt dans toutes les branches du travail et dé 
l^Adusjtrie. 
- H arrive même, quand la Circulation est &cite 
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aucun dommage aui diverses branches. de 1« qo||- 
4Qi»ffîaUçp $t dfe )a, repk*c9è»ci^^ - /m 
, Çn ^§^ ^qj» ,^y:o»s? t* ^^* Ai^tarit Ib 

à ^7^ 9^Nipp|t>' ^ i^e % Ifmdé^cMitiiittmait 
.fit l'ipt4r^i9iMmil p»yés aiartWiihfpt^pMî gewitpe 
^^lépft^3^nl:fi0p;mUû»i^; por . ra i iSy ent >t Hj art 
>^viid§nt i^i^'J'éi^qfi»^ .tfti6ttiaffe">a Mnnl > fifwnt 

, fpr. Ie9 <mpDMI$i,>i€^l^JN^i^ti|t deMMIeôpiratMi 
immense se réduisait en demièee. todgr^e/jni^ 

^ipi(^ ^,f9<^ jw^'^ttfWouwem^tik^MteeDtt 
li^Uig ; jE)eQOMBneiiifm)t H^liaib^ fulS 

itait m<mfi pveméyÂlmÊlbàwà nkiiDa oo^mn'^aa 
^P tribM|>k > et id'auftmt; ' ^hs prodadif ^ J)No«lr 
.V#t^ qu'il ^efai^ajyt dai»4(f jtemfK townenabb, 
,çt pe tq^d^it p^t Siii% f»f^tw% iQWs^iméA mx 

^^ray^ux ^e 1^ Tepji:f^(i«tÂ^Q^,/dell«:rîpli^9#>9é- 

, ; 4ip^ ^ déV)a]^>p«ut tes ilMlMl^.d^ Ifélomwt 

^6noni^9e;4çs m^j^i^»ii^ drrAogktombfpmdaat 

fe dçîrô§ïfi g!>of|.e, qa|iiV«ia%Q4l«sir imdieMilé, 

r.p'flPMjW^ 4eilP i^l^irtt(rteirttftëiïét B]u-4«Ii>iJu 
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ftttifes peuples, qui n'ont mis aucune entt*ftve aux 
pi^grès de son agriculture, de son industrie,' de 
soti'comilterce , et qui semblent au contraire avoir 
aoeéléré sa mardie vers la richesse et la prospérité 
générales. 

Ainsi se découvrit la marche et les progrés 

^de la science de l'admittisttlation du i^venu publie 

en^'Aàgleterre pendant le dix^huitième-'sièdé ; 

seîenpe encore si ni^ligée diez' les autres peuples 

qù^oii dirait ^pi^l^ leur est entièrement incoil- 

Jnue,. ou iqu'eUe n'est d'aucune utSité. Ses succès 

'manifestent ^cependant toute son importance , et 

l'ulftité des moyens qu'elle emploie devrait en 

1 rendre l'étude et la pratiqué Êimilières à tous les 

'goHvememenls.! 

y Assurer par un revenu spécial et certain le 
i paiement de Ftntér^ des emprunts , réduire cet 
rîntérét par Foffre du; remboursement du capital 
tontes^les fois que l'abondance de^ cfapitaùx pro- 
. DÎet un emprunt pkis favorable , tëâir' en' réserte 
un fonds toujours prêt k retirer de la circulation 
1» quotité detk dette «publique, dont les besoins 
du travail, de l'industrie et du commerce ne- 
'cesntent l'aliénation, et proportionner ce fonds 
:: À l'étei^due de la dette publique , tels sont les di- 
. TCff*s éléments 'dont se eoitipose la théorie mo- 
derne du crédit poblie, qui a élevé sibaut'la 
^ pu iwanc e de l'^glgterre , qui l'a'^inisé en état 
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d'armer et de soudoyer l'Europe Mtière contre la 
révolution française, et qmlm assure de grands 
aïKantages sur tous les autres peuples^ jusqu'à oe 
que cette théorie ait obtenu la même importanoe 
et la même stabilité partout y et soit devenue en 
quelque sorte le patrimoine de toutes les nations. 

Il est vrai que les combinaisons dont se com« 
pose cette théorie savante, pour la plupart l'on* 
vrage du temps, de l'^périence, du génie de 
quelques écrivains politiques et des lumières de 
plusieurs ministres justement célèbres ne peuvent 
pa^ être, misés également . en pratique chea, tc|us. 
les^peuples^^yec 1^ même succç» qu'en AQ^eterre«; 
XoL nature, de leu^ constitntipn poUtique en, rend 
rusage. impossible aux, une> .^PR^^^ ^^^ autres 
certaines difficultés , |it sofuble, Uw refys^r jeu 
rnépac^ !avaP|tages que le peuple angjlais trouve à. 
cet ég^rd dans sa con^titijition^ 

Cette constitution a le mérite. particulier de 
&ire de la Iqij de l'état la volonté ni^tion^e , et 
de Élire sanctionner par la Icd JU yolqnté ffo.la 
nation .;I»à chacun veut qe quç Fé^t a résé}uj,et 
l'état iordonne toujours ce. que tous, yeident. Cette 
réaction de l'état sur, les individus et des indivi- 
dus sur l'état, affermit, stabilise et repd, pour 
ainsi dire inébranlables tous Iç^ ;ictes de )^ puis-« 
fiiance p)4jliquf;.,: i . . 

D^ns x^ij.tçl or^lrç de çl^os^, la loi oblige l'é^ 
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tat ccMoae 1^ iodÎYÎilus',!tv5 ]gouvefnkit9 commit. 
Ici gpuve^^iQigA«lvârpefneut comme la dafîoQv. 
NoUe i^dbpltëiiè^fpeut pliétaloir lor ttte ; «ucane^ 
autocifeéne'cpeatari^ter, éhidbr ott înbdifltelr ses^ 
(fispwîtïani., lét sa toufee^puissdrÉiée ebt k' i^re ga^ 
rantie de tout ce <](u^èUe ordonne. ^% di»po$ttiùfr$> 
sont obiigiitoireê pô«r èhûOun (et poÂr to^d y et 
les oLUg^itiôqs ^^Ifts] ioi^e'^o^t déoies^eAr^âoiemi 
et^iia^itHihlebeilti^téc^ëeL ^ 

'Le dàractèi^ de *ôdétté et. de loyauté ^ dî^* 
tîtfgt^ éë^ëàtîelifetheht 'h dôbfetifutîçri de TAngte^ 
tei'i^ (Jt*ivierifc Ji^ftitféïdérit, et Vàdap*e pàrlicîi*! 
lièi^Rieitt k fe 'ùitUi'e ijq cftlédit'puWio, '^m;ûé' 
8Îe forme , ùè '$'éïead' èJt hat^ prtiijktt' qWè ^r la^ 
seule j)efsuasÎQÏfct^^ùe fés engagements cot^triictés' 
jfeus sés^ ausjjacès Wofil ^fidèferriéit rerfipîis et 
étéciUés; ^ttè tiQn-^s^nlement'axican ^odvdîr «y 
portera atteinte, mars crtie tou$ concbuVtOiit ati 
dontraîré à lëlir eiëcutron/ ' 

' ^Ce tàppotl!*, cette Hài^ÔQ, cet enchaînement de' 
Kût^êt^fJHtlh) ^ «liVivë, de la' Volonté nàrticu-^ 
KÂ-e^'k géûéî^ié; de l'opinion et dès'i6iS, ei- 
{âîijiièni^rfeîtefm^éntpotirquoi le crédit public a' 
d^bien ptt)sjpéf-é sous la confstitutSfon anglaise , et 
^tfrtplt^ ceke'èdtiâtîtiitkm sWt si 61éu^ affermie 
8»^îe^b^'*[['c?ëclftpnbrè5, ' ' 

Partout où ce rapport et cette liaiébn h'ëlistei]|i|f 
pa3^, et- îb ne peuvent pà» exister d^âs lés p^ys 
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ou le$ poqyoirs publics sont absolus, peuvent dé* 
traire le lendemain ce qu^Us ont fait la veille; par- 
tout o& les passions, les intérêts et les conve-; 
nânces de la puissance publique peuvent changer ,1 
altérer et renverser Tordre social, politique et 
commercial; partout où,, spus prétexte du salut 
public ou de la nécessité, les eUjgagements publics 
peuvent être anéantis , suspendus ou dénaturés. 

n est donc évident que le crédit public se pror^ 
portionne dans tous les pays et chez tous lei^ 
peuples à la nature d^ la constitution politique;,^ 
a la stabilité de la législation ^ au c^ucactère àm, 
gouvernement, à la mors^é des gQuvemaiits^.^ 
Finfluence de l'opinion sur le^ résolutions g4n^ 
raies et les affaire^ publiques,, et il i^ut çonyeoic 
que sur tous ces points rj^qgletewre a je|i jusqi^'j^ 
présent un avantage éminent sur tous les' peuples^ 

Mais le crédit publie est-il ea efièt aussi ntii& 
aux états policés que ,son influence sur les é?é^ 
nements politique du ^-huitième siècle donoe 
lieu de le croire et paraît devoir le persuader ? 

Les écrivains célèbres qui Font vu naître, qui 
ont été les témoins de la rapidité de ses progrés, 
et qui ont cherché à prévoir ses avantages et se& 
^inconvénients ne Font signalé que sous des rap- 
ports calamiteuXjt et Font frappé de prédictions 
sinistres^ 

Jls n'ont vu en lui qu'un moyen de feire passer 
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une partie copsidéi-able du revenu national dea 
fnaids de la classe industrieuse du peuple d^na 
celle de, la classe oisive, des /entiers, et, de nour- 
rir le paresseux aux dépens de l'homme l^borieu^; 
de rendre un peuple tributaire dçs autres peuples^ 
et de détruire, par la baisse du change, ses rap- 
ports commerciaux avec eux; de mettre un sé- 
questre sur le revenu des générations futures , et 
de charger une postérité innocente des Êiutes et 
des extravagances de leur^ pères; ils l'pql accusé 
de'&ire pencher ligt balance du pouvoir ép faveur, 
des goiivemements', soit en créant autour d'eu* 
une classe qui Içur est entièrement dévouée, éoit^ 
en mettant a leur disposition un revenu Iqamensté, 
^oit en augmentant le nombre des emplois à leur 
nomination : erifin , ils lui ont imputé de provo* 
quer la guerre, de la prolonger et de U rendre 
beaucoup plus désastreuse pour l'humanité^ 

Mais il &ut Favouer ,, l'expérience n*a point 
vérifié ces terriblçs prédictions; et, comme il 
arrive a^sez Souvent en politique , rien de ce 
qu'on avait prédit n'est arrivé; les calan^tés tant 
présagées n'ont causé qu'un vain effroi , et la for-- 
tune a nneux servi, les peuples que la raison , lea 
lumières et la sagesse des plus grands hommes^ 
IjCs classes laborieuses n ont point été appauvries 
parla clause qisive des rentiers; les intérêts payé* 
m\ étrangers n'ont point eu d'effet fâcheux sur 
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lerckaiigeiiii suie y les relalioxib. commerciales^des 
peuples ; les guerares ont i été moins fréqueirte» / 
i|ij>ins longue), et. surtout beaucoup tmabi» dé*: 
. sastreuses; Eu uû. mot, de toutes .les accusations' 
i^iicumiil^es <K>iittre le crédit. puUic.îlDe toesie! 
lOaUitempt qufs . le . nombre > l'iifappr tanee .^t . la . 
jpst!e.,c^^brité.de ses accusateurs, 
t; Ga^n'esi^ pas que je péus^e, avecjd -autres écri-r 
/^liiis^.quei hA emprunts publies sont une nouvelle 
sonroe! de richesees-, une iKMay^Ue.valeuQ.^ia 
icn^s Jes &cu^btés.) toute. lia puissance des autres: 
i^€3urs , et. qM^liUL til^e q^ att^s^fi 4:vGie.opqsou)iua ^ . 
tsoti;eu, très-^rande partie stérile équivaut à des 
f^dtmt^ws wsitmte»^.^ dout la eonsommaUon 
i^jokipUfe bi quauUt4>par la j ireprodwtjbpn. .,. * 

. . Sin* cette ouitipne, comme) dans; presrfpie toutesl^ j 
kiV.éiiËé n'jest)poi0t^di(iis léf eitrémîes ^ mais demsl 
Uniterme fc^yèii./.Totltes ,les.;fois>iJu'iJn retenu. 
puUic s'élète! àto^é de l'emp«uut,ptmr.en ac^i 
qbitlër llubénéiii et en} ét^k^ke. progressiveist^t 
le capital, l'état après cetterec^ioctiou eat plus 
ni^ide li[;rii^t(tKr^e^Ui créé pùur. ré^ndre.; , 

'lîOâo dit 'alla 1 /lierai ^|ue èe^mouveau reyenu 
{HdE»Ka est pris sérlëîT^enu particulier, et qu'il 
l^soigmente ni iieidiniini]fô>la .richesse générale ; 
mais 03^'>dsser¥aiioii elt4-elle:ai»si exacte qu'elle 
}e parait aujpreoiier aspect? L'impôt. qui. détache 
du revenu pariâcdlier'lii portion destinée au paie<* 
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jqm^ viffmreommevA, le refMu partibulm^ ^\ 
toute sa iq[uqttté? N'ett-'il pas yraiMMhiabie Wâ^ 
oontrairB qae h grande maille àm <tGiiiteibaatbhr' 
fiât de aoiiverâx effôrto ^fKiàr Hâpgf er par fiatii* 
plus^midë e^iicâtioû isiu Iratttil, jpajrititfè é«IM 
nomie plus sévère, ianbvèQhe^()aé^la ^atMfiIrtlHitidik 
a fittte À ^Httt revenu, «et qq^ «rtte amgtneritalaOQ 
€kitWiraU»6t de'i«miiièlieiMM'iw kthfpBiMiir 
reiidfnt(ed^trè9^pettJdetiimp»tMiii>Hclié ^>Êm^ 
f»càv»û/'0^^^^f^^rt^^tot»^^ en ceitiH iÉ ^ 
lors^'tm 'i^MMirt Pttstiô^eifti la BeHaoïde «t é» 
FAtagld«<w; î^ «ijiwipérfté de <^ pm^ 

s^Mô Vètt^ Aéyàopp^ prériBëiiitBiW à ttieiiste <hl> 
la pit^rt^êibtt&es^inpriiriW pâbH(».Il sêmbk qiHa* 
pks'iViceriûsefieiil du ^re^au ptdrfîe réduîaait 
l6 ¥éVMu paftioidiér , {dhstFiodMtrie mdLTÎdaeH^^ 
déf^foppttU (J^étiergte et ffacliviué i plus Vécono^ 
nàé généfidq , pt*klofpe dbi toMes lès riobewes^ 
^tommÀiBit ' d^ * iiis^6«h<€M et^ imiâtipliait les fiiUidk 
tés piwée» €lt p«4fiqtié^. - 

C^te pwprîélé ,<fes eriÉprttttts publics ïA|^ 
pas /seulemeat Bfur les i^saèa blaborieusisa el^(M- 
dustrieusesv eïlfc qpète ^peuid-iétre encore ànw^ 
plus dasopoès siir le&.daàes i^ves ,.aur oeUea cpiti 
YWenJ; )du^prodi»t .ailhii^ )àà ifears capiteux, im 
perspedliTO^ alte^yahle. <fa»lfa«cawrfation amn i CiHt 
de la; periàou <le ravid»» qu'eUes wlokïX tpasicoa--. 
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^ffîmiëe , les eidte à augmenter chaque année 
œlter^rVe, lietit ttispire in$étiâu>k(m«Dt le goût* 
de l^oûéniîé, tes âôSghe de la âîssipation , dit 
ftitfe ët'dn îàxe ai feneslesà là nchesse gëriér^e, 
ail bùiiheal* de^ peuples, et dévèIop|)e en enx 
la *|)afààiôfa 58èis rii^béssié^ si fevoràbfe aux proj^ës 
die la cîvitikitiô^ ; èï àPamëlioratidn dfe F^pèce 
liti^âSrïë't^^tïd bile ne peut se satisfaire cpië pkV 
lafirô^f/érilé déTiridu^ei^t Aicbmitoérce. 
' Erifih lés empruôts public^ , eii rèndam't les 
I^pïek^|[ftiis' febôrîenx et |/!às ëconomes, llétir' 
(îfrfefft' ïèà tntî^etiy plus puissants ' d'Utîlîser et 'iJe' 
fitebiidèr îebrs ëcôiibtriîès. Les ouvriers, les *^îJa- 
rfifeV -ttius 'ê^éUi^ c(uî i/bnï'qtTun reVehti, qufe^ V 
temps, les accidents, et les événements dé la^ vié," 
pèÉ*e4t?«ltnlîtt)iî^'o»=aftk|trej peuvent par Pééo- 
oMnif d'im ^Qûi^ IptlHïé^ *dë ' leirt^ rêv^»« àntftiël ^' 
el^Tifr bcA» ^èemétkt à Wtëfêt ebfa^dsé, nonJ 
8nflempfitieJpridf>ûgë^'pé^^ km- vie,: 

a*ÎB%poore4'M|^eiiiér pour ^^gartigrtitir dé^Jbé*-' 
aatflfc dé Ja^1ri<^alërte; «e^ pour en soirfâger les* 
i^Êpooftë» £ Tésâcproe» «aMîMîre» et fôcbndes , io« 
^»mam»yén» Jfe^fttys où le q^ait puUie n'exisfîe 
p^^<<^4oot4'«îsl;efltoe n'wt pasisùffisiinimeiit 

, Ain«ir,4a iraibop^ijoooourt dmo F6i|]ièîence pcifur 
4éf<lQo(rerwle» J)omhrâtt ataala^^ «t Futilité 
wqi^^^dbledii^édkpubliev'^ » 



Digitized by VjOOQIC 



%6 BMII POLinQVI. 

L'admissioii des capitaux étrangers dansl^ em* 
pnints publics , loin d'être onéreuse aux peuples , 
leur est au contraire très-ayantageuse.,Ges capi-** 
taux £6nt baisser le taux de rintétét, otidu mpins: 
l'empêchent de s'éleyer, conservent aux cajûtaux 
du pays leur emploi ordinaire^ (et concourent par^ 
conséquent ai; soutien du [travail de nndustrie et, 
du commerce. L'intérêt qu'ils itnposen|t sur ta mi-; 
tion qui les a reçus n'est point une diarge pour eUe^l 
ce n'est que la restitution 4^,béi;^éfic^ qù'eUe a 
retirés de ces capital^, j&t cette restitution la'estt 
même jamiii^i iptégr^^le^ ^es capijtai:pi prodmeaf^ 
toujours à la iiçitÂQn. opmni\e i^ ,l'iiidivida qui le»^ 
emploie y im. bénéfice supé^eur à l'intérêt. q^'ilaa. 
feut payer. . , j 

. Supposer .que ces çapifa(i}x>.dwipés par. l'étel y 
ne laissent laprès e^x 4u<Hin inro^iMt , pour en payer, 
l'intérêt, c'est* méconnaître la nature et la pro- 
priété des emprunts. Quand il serait vrai que les 
capitaux plapés par l'étraiiger d^tos^ les empnmis: 
nal^opaux sont dijssipés en totiJité, ce qui. est «a. 
meâns douteux, n'ont-dU pas empêché la^dissipa- 
tion.des capitaux dupays^ eta'oatrik pas concoora 
k la formation des prodmfts ^pie ccè câpitmix^Mit 
&it naître? La part distraite de ces produits, pour 
acquitter l%»k^t qmleur eat' ûh , n'est donc que 
la jiiStê* réiribution tla swviœ qu^ ont rébdfi , 
ou ce qui est la ménae cbose, cette portion dea 
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produits généraux qui leur est attribuée n*est 
qu'une partie de ceux qu'ils ont concouru à 
former. 

Le placement des capitaux étrangers , dans les 
emprunts publics , est donc , sous quelque rapport 
qu'on le considère , avantageux en soi y et ne peut 
)amais être nuisible , ni par coliséquent porter at* 
teinte au système du crédit public. 

Llntérét des générations futures n'est pas non 
plus compromis par ce système. Si l'héritage 
qu'elles sont appelées k recueillir est grevé de 
charges éqormes, cet héritage est proportionné à 
l'étendue de ces charges, et l'accroissement du re* 
Tenu, qui résulte nécessairement du système du 
crédit public, &it plus que balafocer les intérétji 
qui le gravent. Le tableau des progrès du revenu 
général de l'Angleterre , et de l'intérêt de ses em- 
prunts pendant le dix^huitième siècle , en fournit 
une preuve irrécusable, et nç laisse aucun dogte 
sur ce point important. 

Si l'on porte même plus loin son attention f ^ 
l'on consulte l'histoire des temps antérieurs k h 
création du crédit public , on se convainc que 1)M 
moyens employés jusqu'alors pour subvenir aux 
dépenses extraordinaires, étaient moins Sivorables 
à la richesse générale, et que la rapidité des pro-* 
grèi qu'elle a Jbits dans le dix-huitième siècle , eft 
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4ue pacticuUèjreiDent a la sM|>érianlç,.4l? (^édftf^- 
htifi sur tous lès piq4^ qui IVvaie^pt ,pr.écjBd^^ 

Jusqu'à cette époque mémorable, ou o'^y^VJjt 
connu et pratiqué d'autres moyens de fuire ^ce 
aux besoins extraordinaires, que la formation d'un 
trésor par des épargnes annuelles *ur le revenu 
public, et la levée d'impôts extraordinaires prôr 
portionnés à Fétendue.des besoins j et ces de^jL 
modes avaient été également funestes aux richeste» 
générales et au bonbeur des peuples. 

La formation d'tm trésor f^djlic liécessîtait toi>- 
'jours l'augmentation du revenu public , faisait im- 
poser sur les peuples tous les tributs qu'ils pouvaient 
payer, leur ôtaittous les moyens d'accumulation, 
'empêchait la formation des capitaux particuliers, 
et par conséquent opposait un obstacle insurmon^ 
table k l'amélioration de FagricuHure , aux progrès 
du commerce , de l'industrie fet desf arts. ' 

Les impots extraordinaires, épuisant tous léft 
capitaux sans aucun égard à tour destination et à. 
leur emploi, paralysaient toutes ïes acuités pro- 
tittctives, et taissaiebt lê$ hommes sans travail^ 
^industrie sans activité, et lé commerce sans' res- 
sources. L^insuffisance de leurs produits , obligeait 
de recourir aux mesures les jilus désastreuses. La 
guerre se faisait alors par dévastatioti : les hommes 
et les choses étaient sacrifiés à son génie destruc- 
teur ^ et pour comble de maux , la paix ne reparait 
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^p^ Iteob^mmt, se» désastre^^ parce €pe^ la dissipa- 
tion des capitefix. avait ploogé ka penpka daw'la 
langiumir et Fia^rtie* 

Awon dt3 c^ detii modes* o^ peut danc éhre 
ms en pai^al^e »yeo (^lù que le systàned» ccé- 
^ |)ul)Iic a wti^uH > di^w lequd tous kfi faphis^ 
néoessairea ap^ittcfbviMii^.prodticlti&^K^ soigneiî- 
aameipt t^»f(^4^j i^v^lm J^yaiits di^ h produ^oo 
himé^ à lçm9> utijié^ trataui;^ U)W las prodiuta 
•liigeineot e|t utiJbQi^Qt f^mplay^^ qui donne le 
«NMivefiieala toi» jes ^^tMx ois^, une kipiil- 
écm rapide à lai^âcoolatkâi de toutes les Valesara, 
ut upe dîveetiodà géoédJb à tckuleaies paasraas m- 
l»ale$ veffs yécoQOone pruréé, cette i*éparatrieede 
tiwles JeSf dÂsaqpâliâûs pa]]iiq«ws/eti'iii^^ 
Cwda de tous les ba$(^ eilnordiiiaira. 

Que h er^dit puMic tiAmm^té ainx jgénétalbm 
gi^iies uoi héritage: JbeaofiOtqf» ploa iid^e que celtâ 
^'eUi3s aur^Qat rcjcue^ rmr Fadoptioii de te*t 
M^^ lAode r d§ subi^eoir wûk d^^peoaaa jg^nérales^ 
cela tne parait évident et ne peut pk» être dé- 
ili^imais révoqué en dpBte. 

^ Mais de quel priiL aermeot powt «llea les ri- 
4)esses, i^i elles devaiesit les prtv^ 4e la Uberté, 
lest asservir am caprke» d'ua mattre^ et 1^ reodva 
h vil puet de ses passioosi de ses vices, ou méoie 
4e ses erreurs? Estril dffne vrai ^ae k sysiéipe 
du crédit piiUpA '&îfi psi^itti! k t^Janae daa pûa- 
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idoit à Passerviâseaieût dés peuphé$ ? * • i 

Ah! si tels étaient ou devai^t être ses funestes 
râultats 9 ]e me hâterais de dëchiret les f^ages <jae 
je viens de tracer ; je 'rétracterais l^oïkimage qtie 
^'fii< rendu à' son iitiËté, et Je repousserais aVëc 
horreur un bien&it aussi iàjtirieut à l'hahianité.' 
Mais, gi-éces en ^soient rendues à réternelle Pro- 
vidence qui Veille sur* la destinée des malheureux *^ 
raortds': la' 'richesse , l'aisance et le bonheur -^d^ 
-peuplés ne n^archenti point k h suite de FeSèlft- 
.vage'^ né s'allietat pomt avec lui; Lainain'de^r 
du 'despotisme n'est propre qu'à détruire , son 
souffle impur ebapoiscHine toutes les sources ^ 
là ' richesse, et l'effroi qui l'accompagne en para- 1 
lyse laciroEilalioa et l'emploi. La liberté est né- ' 
-cessaîre àlarkhesseyetlarichesse-fi>ndelalibjérté. 
Lexrédit public , cet instrument de -la richesse-, 
loin, d'êlre contraire à la Kberté, en'test le plOs 
ferme appui,' et parait destiné à en devenir la baste ' 
in^ranlabk. " . ' ... > 

Depuis que les emprunts publics fôunlîsseilt 
presque exclusivement aux dépenses de la guerre, 
. et -peuvent isïeuls y pour v'ôir avec succès , la puisr- 
sance des gouvernements dans leurs relations ex- 
térieures^ ne se mesure-plus, comme-dans l'anti- 
quité, pai^ Pétonduedeleur domination^ le nombî^ 
de leurs rsujets,^ la. force et la disd|^!)e de létir» 
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Wmées ,^ niais par les progrès dé Fagriâxlture , du 
commerce , de l'industrie et des arts, par la masse 
des richesses individuelles, par Tétendué, la fécon- 
dité et la grandeur du crédit public. Lé plus puis- 
sant est celui qui peut emprunter davantage, au 
taux le j^lu^'bas et le plus long-temps. Tant que 
l'argent sera le nerf de la guerre, le gouver- 
nement du peuple le |)lus riche, qui jouit du pliis 
gï'and crédit, trouvera partout des forces prêtes i 
ife Servir, des alliés disposés à le seconder, des 
partisans intéressés à son triomphe, et sera assui*é 
de dominer, d'asservir le peuple sans richesses , 
ou de renyersér et d'anéantir les gouvernements 
sans crédit. Telle est la destinée que le systèuïe 
commercial, qui maintenant gouverne le monde, 
paraît réserr^r à Pespèce humaine. 

Mais cette dorhination n'a rien d'effrayant pour 
"la liberté générale ; elle s'énerve par ses trioniphes, 
et ses revers la laissent sans ressource. Dès que 
le crédit est épuisé, le triomphateur le plus heu- 
reux est obligé de mettre im terme à sa gloire , 
de feiire cesser la guerre y et dé signer ' la paix à 
tout prix. 

D^ailleurs , les dépenses de la guerre sont si 

'excessives, depuis qu'elles' sont soldées par le 

* Crédit des peuples riches et Opiilénts, que la guerre 

est pour ainsi dire proTiibée aux petits états. Ses 

désastres et ses calamité» sbnt réservées exclusi- 

TOME II. / 5 
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yement stux grandes puissances qui joi/issetpt d'un 
grand revenu et d'un grand crédit. 

,Ces puissances mérnes pe seront bientôt plusass^ 
riches pour, se livrer pendant long-temps à leujq^ 
fureurs meurtrières. Déj^ ^es in^tnjupents merce- 
ijiaire^ de leurs passions av^gles calculent leur 
valieur ^ ,€^ le t^ux que IHndustrie l^u* a appris à 
iip^ttr^e à lei^^ services , est tellement jbor^ dfi 
j>ro|>oi:tiqn avec les facultés des états les plus opu- 
^l^pts ^ qu'^ est maintenant évident que la guerrje 
fie peut pW se faire par des armées levées et 
reicrutées à prix d'argent. La France et l'An§^e- 
.\eirf^e sont forcées d y renoncer, et les autres pe^- 
ple^ industrieux et commerçants ne pourront que 
les ipiiter. 

Le crédit public, vu sous seji véritables r^pr 
pçrt», n'a dospc aucun des inconvénients fâcheux 
qu'on lui a attribués, et ne mérite point les re- 
proches qui lui ont été i|dressés. I^f é sous les aus- 
pices de la liberté, fécondé par son heureus|e 
influence* il lui prodigne ses inépuisables trésors, 
fleurit et prospèi^e sous sa puissance tutélaire. 
Vainement les gouvernements absolus s'efforc^t- 
^ils. de l'attirer aupr^ 4'<bux par l'appareil de leur 
&stueuse protection, et de 'le faire servir à leurs 
projets ambitieux jet dominateurs;, ton te séduction 
est impo^ible ou éphémère. Le crédit ne p^ij^t 
exijster que daiis les pays où il ti^ouve une entière 
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sécurité; et quçUe sécurité pourraient lui offrir 
les glouyemements absolus ? Privés du cré(Jit, ces 
gouvernements seront toujours faibles et chance- 
lants j et ne pourront jamais trouver d'assiette et 
de fondeinent durable^ qu'en imitant l'exemple et 
eu se conformant aux métliodes des peuples li- 
bres; qu'en se limitant eux-mêmes, et en renon- 
çant à un pouvoir qui, en faisant tout trembler, 
les laisse sans appui et sans ressource. La richesse 
est maintenant l'âme du monde politique. Mal- 
heur aux gouvernements qid s'éloi^ent de ce 
centre de gravitation, qui placent la puissance hors 
delà richesse, et la richesse hors de la liberté! 
Due £itale expérience éc^irera trop tard leur er- 
reur et leur ruine. 

CHAPITREX, 

Résultats des dépenses extraordinaires de la 
France et de l'Angleterre. 

.... . . ^...,.^ .. .. ,, . .. : 

Maintenant que lé crédit pubBc me semble 
pleinement vengé des soupçons qu'il avait insjnrà 
aux amis dé ITitimanité et de la liberté; mainte- 
nant que les avantages que l'une et l*autre en ont 
retiiés sont connus, et qu'on peut présager, sans . 
se Élire une trop grande illusion, ceux qu'elle^ 

3* 
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peuvent s'en promettre encore : si l'on reporte 
sa' pensée sur les moyens employés en France et 
en Angleterre dépuis le milieu du quinzième jus- 
qu'au dix-neuvièntie siècle pour subvenir aux dé- 
penses extraordinaires 5 on reconnaît sans peine 
que ceux , de l'Angleterre furent dans tous les 
temps ùîoins désastreux , plus sages et plus for- 
lunéà que ceîix de la Frâiicei 

, Eîans les deux premiers siècles, où elles s'éga- 
rerept également, et abusèrent indifféremment de 
toute espèce de res^o^rces , l'Angleterre en fit 
toujours supporter le 'poids à l'universalité des 
individus ou aux ' classes lés plus riches ^ ce qui 
ïe rendait' nw)ins funeste et moins accablant , tan- 
dis que la France le fit toujours peser ^excrusive- 
ment sur^ les ^classes*' les -plus pauvre» et le» plus 
misérables , et les ruina successivement les unes 
après les autres. ' ' * ' ' ' 

Mais c'est surtout depuis le dix-septième siècle, 
lorsque lune et Lautre eurent recours simultané- 
ment , ou par imitation , aux ressources alors in- 
connues du çrédjit publia, lorsque Colbert ouvrit 
1^ caissfe des e^ipriints , et que l'échiquier éniit 
ses billets, que l'Angleterre fit d'immejçses. pryr 
grès dans la spience de l'administration du revenu 
public , du mouyempnt , de la circplation , 4^ 
l'i^plol des richesses, et Jaissa Ji^ France bien 
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loin dans cette carrière utile et importante à la 
gloire et à la prospérité des peufdes. 

Avec une population qui formait au plus le 
tiers de celle de la France , avec un territoire de 
moitié moins étendu y moins fertile, moins varié 
en productions , avec une industrie à peine nais- 
sante et un commerce encore dans l'enfance , elle 
est parvenue , dans l'espace d'un siècle à doubler 
sa population, à porter son agriculture, son in- 
dustrie et son commerce au plus haut degré de 
grandeur et de richesse, à étendre sa domination 
sur tous les points du globe , à tenir le premier 
rang parmi les puissances du monde« 

Tandis que dans la même période les progrès 
du peuple français dans la carrière des richesse^ et 
de la puissance ont été lents et tardifs malgré sa 
population nombreuse , active , industrieuse , 
éclairée et célèbre dans les sciences et les arlsj 
malgré la vaste étendue de. son territoire riche et 
fécond en toutes sortes de productions , et destiné 
par la nature à être l'entrepôt du commerce du 
monde entier ; malgré la réunion, de tous les 
avantages qui devaient lui assurer la préémi- 
nence et la supériorité absolues sur tous les autrei 
peuples. 

Cette différence de succès avec des moyens si 
inégaux , cette prépondérance de l'Angleterre et 
cette lenteur de la France à mettre à profit ses 
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avantagess sont dus uniquement et exclusivement 
à la nature de leur gouvernement 9 à là conduite 
de leur administration pûhlique. 

L'Angleterre a dû son éclatante prospérité aux 
heureuses combinaisons de sa constitution poli- 
tique qui limite tous les pouvoirs, et assure a 
chaque individu le hbrè exercice de ses droits et 
de ses facultés ; à sa fidélité inaltérable envers ses 
créanciers, d'où est résulté son crédit public et 
particulier; aux immenses ressources de ce cré- 
dit dont on ne connaît pas encore l'étendue , et 
qu'on serait tenté de croire illimité en considé- 
rant l'immensité de sa dette et les secours qu'il 
lui a fournis dans la guerre la plus ruineuse 
dont les annales du monde nous aient conservé 
le souvenir, et surtout en considérant que sa 
dette consolidée et sa [dette flottante n'ont ra- 
lenti lîi son industrie ni son commerce , et n'ont 
porté aucune atteinte à sa puissance intérieure et 
extérieure. 

La langueur de la France pendant la rapidité 
des progrès de sa rivale doit être attribuée aux 
oscillations de sa constitution politique toujours 
incertaine et toujours arbitraire, au vice de sies 
institutions sociales , qui n'étaient plus en harmo- 
nie avec ses lumières et sa raison, à l'inconce- 
vable Ignorance de son administration* publique ^^ 
qui arrêta toujours l'élan de ses facultés, donna 
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le xiifaaivge à ftei îocliiiations en les bornant exclu- 
menaent aux ai^s agréables ; elle est due surtoijA 
au manque dé foi périodique ^ pour ainsi dire 
usuel de son gouvernemelit envers ses créaqâersi 
qni le prita de tous les bien&its du crédit public, 
affe^a le crédit particulier, et lui ferma la route 
des ridbesses et de la splendeur. 

Ce rapprochement des &its et des résultats par- "" 
ticuliers aux deux nations les plus éclairées et les 
{dus puissantes du mo»de sur une des branches les 
{Jus importantes de la science du' revenu public , 
me semble tie rien laisser k désirer sur Tutililé 
et l'importance de ce^te scteàce^ et doit excuser 
ines efforts pour persuader aux gouvernements 
et aux peuples , qu'elle mérite leur attention par* 
ticulière, et que de ses progrès dépendent leur 
bonheur et leur gloire. 

CttAPïtRE XI. 

Ï)e8 âépenses pUbliquei ordinaires en France et 
en jingleterrej au dix-neuvième iièele. 

RÉFLEXION PRÉLmiNAIRÈ. 

LëS âépenses ordinaires, ainsi appelées jmtoe Leidépea- 
qu'elles embrassent exclusivement tout ce que J^| H^^ 

pat fixtt. 
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coûte Padimnislratipi] d'un état en temps de {ûû, 
dans 'sa situation rnatui*élle , et dans sa marche 
accoutumée, n^ Sont pas cependant fixes et po^î-. 
tives , quoiqu'elles «oient coordonnées* et relatives 
à des besoins certains et usuels ; elles varient , 
jusqu'à un ceitain point, d'année en année ^ dans 
leur quotilé et dans leur objet , et ce serait s'é-» 
garer volontairement que de chercher à en assi- 
gner l'état au vrai. ; 

Il serait tout auasi illusoire d'essayer de^préciser 
leur quotité et lelir étendue ^ par la fixation dWe 
année = commune prise sur un certain nombre 
d'années. Cette recherche ne pourrait être d'au-? 
cune utilité , et serait nécessairement feùtive : il 
s'aj^t moins ici de calculer exactement , ou même 
par approximation , les dépenses ordinaires de la 
France et de l'Angleterre, que de s'en fôrmet 
une idée générale , de les comparer entr'elles , et 
de chercher^ dahs'ce'rapprottiement, les "résul- 
tats qui peuvent intéresser la science du revenu 
public. 
Se divisent L^s dépensas Ordinaires , considérées dans leur 
en géDéraïc» destination , se divisent en dépens^ générales et 

et locales. . ^ . , ' . *^. ^ 

en dépenses locales. 

Les premières, sonjt consacrées aux besoins de 
la nation, de l'universalité des individus, de l'être 
! cottectif qu'on appéUe corps social ou pohtique. 
I^es secondes sont destinées aux besoins de 
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chacune des divisions du grand corps socis^^^des, 
individus réunis sur certains points du territoire, 
des aggrégations que des besoins communs , ou 
des jouissances particulières, rassemblent dans les f 
cités, dans les villes, dans les communes. 

L'économie, le bon emploi, la sûreté du ser-, 
vice public , semblent avoir déterminé , et moti- 
vent suffisamment cette division des..dépense.§, 
publiques. Lorsque l'administra tion généralç n^, 
s'occupe que des dépenses générales qui lui sont; 
connues^ et en quelque sorte personnelles , et 
laisse ar^ localités l'administration et le soin des 
dépenses qui lepr sont pj^ticulièrejs,^ tout e$t ç|ans^ 
l'ordre, tous les besoins généraux, et parliçuliersf • 
sont connus et satisfaits, toutes, les dépenses sont' 
nécessaires ou utiles, tops les, emplois de fonds 
soiit mo^tivés ,< tous les comptes sont surveillés, 
et la destination des tributs publics est effectuée, 
et accomplie.- 

Celte division des dépenses ordinaires si natu- L'tdminif * 
relie, si conforme à la raison ^ à, la nature des dépemcslo. 
choses , à l'intérêt des peuples , n'est cependant ®*'*'. ?|^* 
pas généralement observée; l'intérêt mal entendu à chaque io- 
des gouvernements-, persuade au plus grand ^* **' 
nombre .qu'ils doivent se charger exclusivement 
de subvenir à tous les besoins du corps social , 
et d'imposer sur les peuples les tributs que ces' 
besoins exigent ; ils se persuadent qu'en laissant 
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à chaque localité le s6în et radmioistration des 
dépenses qui Fiutéresseot , ces localités jouiraient 
d'une trop grande indépendance, et pourraient 
leur opposer, dans d'autres circonstances, une 
résistance dangereuse et difficile à vs^ûicre; ils se 
persuadent quéPàdministration générale étendant 
soji autorité sur l'universalité des besoins et des 
moyens publics , la volonté souveraine se com- 
munique plus' rapidement à tous les points de 
l'empire , circule plus librement , obtient Une 
obéissance plus prompte et plus générale. 

Mais qu'arrive-t-il de cette tendance des gou- 
vernements, à tout embrasser, à tenir tout dans 
leur dépendance, à r^ler jusqu'aux mouvements 
les plus indifférents du corps politique ? 

Bans le concours des besoins généraux et par- 
ticuliers, les premiers obtiennent la préférence, 
absorbent toutes les ressources, et laissent les 
autres 'dans la détresse et la pénurie, d'où résul- 
tent la souffrance du service , le relâchement des 
fonctionnaires et des employés , et souvent le pil- 
lage et l'oppresàion des peuples; lors même qu'il 
n^jr a point de concurrence entre les besoins géné- 
raux et particuliers , et que k revenu général peut 
suffire à tout , la distribution des Tonds se fait tou- 
jours par intrigue, par feveur, où par corruption j 
quelques cantons sont plus où moins Ëivorisés , 
d'autres plus ou moins négligés, selon la âiveur ou 
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le crédit dont ils jouissent auprès de Fadministra- 
tioD génér9le, de sorte que idans'les cantons favo- 
fiscs 9 la dépense augmente au-delà des véritables 
besoins ) et sans aucun, profit pour la chose pu- 
bliquc^ tand^ que les cantons négligés languissent 
et souffrent des désordres et des calamités d'une 
administration trop éloignée, trop étendue, et par 
conséquent incapable de porter partout son atten- 
tion , ses soins et sa surveillance. 

D'un autre côté, les peuples étrangers à la chose 
publique , sans aucune communication , sans aucuil 
rapport avec l'administration générale , sont indif- 
férents à ses révers , à ses désastres , à ses cala- 
mités, et ne prennent qu'uà (âibte intérêt k sei 
succès , à sa gloire , à sa prospérité. 

Comment lés gouvernements ne s'aperçoivent-^ 
3s pas que plus uà s^solent dès gouvernés , con-* 
centrent leur pouvoir, et rétrécissent la base de 
leur autorité, pldsélk deviéiit chancelâtite et fra- 
gile, plus il le^ fadle de l'ébranler et de la refn 
verser. IN'app'rèndront-ils jamais que par des catas- 
Irc^ës, que léà agents , que les instruments de 
leur pouvoir ne sont que de faibles moyens de 
force, de puissarlce, de grandeur, de Considéra- 
tion ; que la véritable , la soKde , l'indestructible 
puissance est celle qui a pour base le bonheur du 
peuple et son amour j et que de tous les moyens 
d'atteindre à ce but honorable et gtbriéui, il n^en 
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est pas de plus efRcace que de confier au peuple 
la libre et entière administration de ses intérêts 
locaux, et de lier par des rapports directs et immé- 
diats, ces administrations pour ainsi dire privées, 
à l'administration générale; alors les petits inté- 
rêts de chaque localité se rattaclient aux grands 
intérêts de la patrie, se confondent ensemble , ne 
forment qu'une seule et même chose, et créent 
Tesprit public, sans lequel il n'y a pour les gou- 
vernements ni stabilité , ni sécurité ; et pour les 
peuples ni gloire solide, ni puissance durable. 

On croit écarter ces grandes considérations en 
faveur des administrations locales, par la crainte 
des abus énormes qui s'y glissent trop souvent. 
]Hais , dit Smith (i) avec autant de raison que de 
mérité, que sont-ils dans la réalité, ces abus com- 
parés a ceux qui s^ introduisent et s^enracinenS 
dans V administration d^un grand empire ? 

A peine méritent-ils d'être remarqués et de 
fixer l'attention. Aussi n'est-ce point à eux qu'il 
convient d'imputer la conduite des gouvernements 
à' cet égard,; elle appartient à d'autres causes, et 
dérive particulièrement du système politique. Par- 
courez le tableau de l'administration des peujdes 
nâodernes, et vous remarquerez sans peine que le 

' ■ 1 ,1. Il ( 

(i) Richeisedes Nations^ Ut. 4f ch. 7. 
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pouvoir adminisjLratif s'étend ou 'se resserre , se 
communique ou se concentre, sépare ou confond 
les dépenses générales et locales, selon la nature 
et le caractère de chaque gouvernement*. Plus le 
gouvernement est absolu, jaloux du pouvoir, et 
disposé à. n'ea. laisser échapper aucune partie, plus 
il se croit intéressé à le confier à des agents dé- 
pendants et défoués a ses ordres suprêmes; mais 
alors sa présence continuelle sur tous les points 
de l'empire, dans tous les rapports, dans toutes 
les affaires , dans tous les besoins , porte partout 
Toppression, la misère et le désespoir; et cos 
sortes de gouvernerilenls, toujours en péril au* 
dehors, toujours faibles au-dedans, éprouvent à 
leur tour la terreur qu'ils Veulent inspirer. On 
serait tènlë de croire qu'ils n^èxistent que ^arce 
qu'As ont existé. > ^ 

^ Au contraire, plus le gouverhémeAt est rtio- 
déré et se rapproche de la liberté , plus il souflre 
que le peuple participe à NdmiuistratioD , plus 
il dissémine le pouvoir dans le corps social, plus 
celui qu'il exerce parait eii : émaner, plus il est 
chéri, respecté et redouté. ' 

L'intérêt des gouvernements et des peuples 
leur recommande donc également la séparation 
de? dépehses générales et locales, ainsi qlffe^là 
divei^ité de ^administration èhargée de leur em- 
ploi et de leur surveilhmce. ■' 
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Ces notions préliminaires snr la nature des de* 
penses générales et locales, établies et détermî^ 
nées, voyons en 4]uoi les uii^ies et les autres con4 
sîstent en général , et particulièrement en France 
ft en Angleterre. 

CHAPITRE XÏL 

De$ dépenses généfoles et ordinaires. " 

Elles déri- jLes dépenses générales et ordinaires des gour 
Tcnt des be- yernements dérivent des besoins de la société civile, 

•oios de la Tmr ' 

société ci- sc Confondent avec eux et ne peuvent en différer 
^*** sous aucun rapport. Leur proportion est <Iétermi-* 

née par la situation du territoire , par le nombre 
et le caractère de ses habitants, par leur système 
économique , par leur législation politique et ci- 
vile, par la nature de leur gouvernement et le 
mode de leur administration, par l'étendue et 
l'importance de leurs relations extérieures, par 
leur ^che$se, leur puissance et leur gloirjs, Ceis 
causes sont nécessaires , générales et invariables. 
On se trompe si l'on se persuade que les dépenses 
publiques peuvent être réglées arbitrairement et 
au^pé des passions qui trop ^souvent agitent les 
cabinets des rois et les conseils des peuples. On 
ne peut exagérer les dépenses publiques sans por- 
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ter atteinte à leur prospérité générale , ni les ré- 
duire au-dessous de leur véritable proportion sans 
affîiiblir les forces de Pétat, sans compromettre 
son indépendance çt sa sûreté, sans porter at- 
teinte à sa fortune Requise ou espérée» Sans doute 
les dépenses publiques doivent être calculées avec 
la plus sage économie j mais l'économie n'est 
véritablement ^age que lorsqu'elle ne nuit ni à 
letat actuel du pays, nia son amélioration , pi aux 
progrès de la civilisation locale et générale. Toute 
économie est 4ésas)treuse si elle arrête ou ralentit 
le mouvement progressif d'un p?ys, si elle le ré- 
duit à l'état static^naire , si eUe limite ses destinées, 
et le Ëiit ,4^qenç(re du rang qiji'il'dpît occuper' 
dans le monde politi^ç. JLia pacimonie dans les 
dépenses publiques n'est; .pas moins fanes(;e qujii^ 
leprs excès aux véritables intiéréts de la .société 
civile. S'il ne faut rien de .trop , il £aiut ^i|ssi $e 
^xiîr en garde contre ^e ti;op peu. 

Les peuples modernes semblent avoir eu de 
boone heure le sentiment de ces vérités fooda^ 
mentales de J'prdre social. A mesure qu'ils se soot 
éclairés ; qu'ils ont été plus versés dans la connais- 
sance des intérêts privés , et qu'ils ont mieqx com- 
paré toute l'influence des avantages sociaux sur le 
bien-être individuel,, ils ont augmenté les dépenses 
publiques dans des proportions qui épouvantent 
rimagination. C'est surtout chez les peuplés lil^res 
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que les dépenses publiques ont attdut au plus hait 

degré d'élévatioin , et ont été payées avec plus de 

facilité et d'exactitude. 

Augmentent Ce fait n'a point échappé à la profonde sagacité 

nuent°en ^® Monlesquieu , et il en a fait une règle' générale 

proportion 'et absolue dans cette matière.' . ^ 

ou de la dé- « Ccst unc règle , dit cct îDustre publidste, 

cadence de» y^ qû^on petit levei' dcs tributs plus forts en pro- 

biiqaes. )) pottiou de la liberté des sujets , et qu'on est forcé 

>)"de les modérer à mesure que là servitude aug- 

>r mente. C'est une réglé de là riature qui ne varie 

» point. On la trouvé' dans tous lèS' pays, eii An- 

)) gleterre , en Hollande , dans tous les états où la 

» liberté va se dëgradant jusqu'en Tûtquie » (l). 

Ce que Montesquieu a observé chez tous les 

••J)etiples de l'Europe se trouvé pailièidièrement 

démontré par le tableau des dépenéès géiiéales de 

la France et 'de f Angleterre, depuis i46ô''jiiii- 

qu'en 1820, c^esttà4dire pendant près de quatre 

^siècles (a).' ^ " i 

- ' On ne revient pas de sa surprise lorsqu*oii Voit 

ces deux peuples , à mesure qu^ls 'deviennent pftls 

lîbi^s, augmenter leurs dépenses publiques daiis 

*~des proportions telles que PAngkterre qui, en 



(1)' Esprit des Lois , liv. i3> chapw \2, 
(2) Voyez le tableau de ces dépenses à la fin du 
chapitre suivant. 
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44!Sd^iie peiyait qne i . ., .-x^r. ' ixm^oooh 
'/• Eknriitjn yj5€i©,oboL(i). f 

Paya, en < 18520^ 1. stl, 119 ^miKard sept cents 

' On d3«ervç les^niémespràgrefsitms^damWd^ 
|ien$es publiques de la Frapoe« ' 
''" Cei dép^seis qui ,- en 'i46o , n'éCEdent que 
de. : « d,8oo,ooO;L 

Ëtaien t parvenues yen iBûô^à "près de 900 mîl- 

Côiïiicneiil le revenu de <îè^ dèul j^îiplcs â-t-iï 
]pti s^âëVér dans une prôgres^oh égale k *cêlle'dè 
îétir s dëpèfi)ses publiques ? Ciif nul doute que cette 
pk'ogrêssion il'ait eu lieti; puis^tlié sahs elle lès dé^ 
{>enses publiî^eà h^auràiént pas été làtéquîtteés où 
té raWaient pàâ ëtéloiig-lemps: - ! 

' ïl y a même tout lieu ^de croire que la prùgreà^ 
sibn du revenu général a été tjièn'stipérîèàre a 
celle des dépètisèà ptibiiques, surtout si Foil/én 
jugé par l'état bomjpàratif de l^ai^nCë el: de' la 



(1) La livre 'sterling avait à cette épôqde taie irsieixt 
triple cle laiivré sterling actuelle. (Bicb. dés liïatîotiftj 
lîv. i%cbap. Il*) 

(2) La livre tournois de cette époque valait à peu prkf 
quatre fois le franc ;actittl*(I>u]^^daHSt*^Maiir* ) 

TOMJB II. 4 
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/ .HcbcapB des deux peuples, aux. d^m. ip^quesdffl^ 

rentes: Il serait en effei: absbrde ^croire ipui la 
^Donditipa des ifieox peuplés, ba tâSo y^tdt aussi 
prospère, aussi aisée, aussi fortunée qu'en iSha^ 
U est donc prouvé par dej^j^b ân^éeûsaiiler^ue 
JBiCQi^»^db3fiiik :f^^ des d^iieoieà publi- 

ques dans les deuxipajb.,; u^a pi^t! iprété Jfi 
anarcfaeetlos progràs de leur ridbease ûl de leur 
jèpidenoew' - 
Mtû ipème . CJe peut-o^ pas aP^r plus loin ? et ne peut^on pas 
"** * dire sans paradoxe , que ces dépenses ont été d^u-- 
itiJf{^.a,v^cea9JWt^Q^ placemept^ une, e^cellc^te 
^pécpid^tion ? JS'e^^-H pas i;ai$onnfJ>le de çrQi|reqvf!à 
4;«y8^^re, que 1^ danses publiques ont dcM^é mf. 
^f^y^^^^k^;^ 4^ 4^ux pepp)^ des niçyens pliip 
j^|^^us[ pour ,^nîj;Ltir l^^d^endiinoe des deux 
pays , y maintenir la paix et l'ordre p y feire fleurir 
Igs scieipçes^ jb^s lettres ^i \^ 9Xt^y y ^sncpur^^er 
l's^ricigjtitrji, ^'ji^4i)3£rie ^t le çoit|Li^erc^ , ÎÇÎ' J .%r 
jl^pnfpr le d^velpi^ement de toutes les fecujUés 
{locbles et individuelles^ les sources du travail sont 
devenues plus nombreuses et plus fécondes , la dir- 
culaiion de leurs produits plus r apide et plus ppo- 
igtjj^iie^Ies prQgr^ de Ja- richesse particulière et 
gm(^^ ^U$: Yiist^ et plus acpéléré^ , et les bienr 
Êdts de la civilisation plus étendus et ;pbs profff 



I ' .^ : 
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i^ présente à mon espFft ie prodige des dépenses 
publiques, difiere essentiellement des doctrines 
eëbhbiy^^Ië^^ôë ^ëcrëdibéëi v^s^j"^ i^peflb 
aux faits, ré^teti^ ^è t6U€è^ lW%($ënces, et si, 
comme ils le démontrent ji^cpi'à Pévidence, la pros* 
périté, la richesse et la puissance des peuples ont 
flÉâM^èhëds^ai^èpre^rtesskmiii^ 
& celle des dépenses publiques , je suis fondé a en 
conclure qiiè î6ëè îdépi^ilses^^ 'âiâlgpé leur ébm-mité , 
n'ont pas été étrangères au pliénomène k^ùh ne 
peut ni méconnaître ni d^réciélr. •' 

Les dépenses publiques, gâsiéHlès ètord^^es tHiiàùnàtê 

^ . .. néralesetor* 

1*. Les dépens^ du gouvernement; -« dioaim. 

a^ Celles dèkd^nseèiaérîtebfè)^ • 

5^ Celles du maintien de l'ôiHlre'ét <télapki& 

publique dans Fintcrieut > ' 

' «r: iQelI^dfel!âdMntslî«l4Ài/f^ ' 

^oi^ dé ia conlptàbiËf é éà réVëibù pixlMUf'^ 
—6iÈiM;k3éiéhù^hàf!impûb^i^^ ' 



4^ 
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''.'." 'SI-- ' • '^^ 

Dépetuei^rdinairei du gouvernement de la France 
€t de l'Angleterre en i8ao. 

Hépieiifet 2)e« dépemes du gàûeernémentde France en 1 8ao« 

dngooTerne- ' * 

ment en ' " 

Pnnce. . £n F^aiicd le goùveroement se compose : 

, Dutoiy : : . , 

De ses ministres, . 
M ^ JEt 4es deux diau^bres. 

Le roi réunitr dans sa personne trois pouvoir^ 
\ distincts^ 

L'initiative et la sanction des lois , , 

Le pouvoir etéçutif,. ' 

Et l'administration suprême. 

Conéentré^ d^n^: U pouvoir t*oyal , ces diverses* 
attributions le placent à une distai^ce immense des 
autres pojUToirs de la société civile ^ lui, imprimeilit 
le caractère lie plus auguste et Tinv^tissent 4e l'au- 
torité suprême. Ces prérogatives reçoivent un 
nouveau reUef de la grandeur, de la dotation du 
monarque. Elle se compose : 

De sa liste civile. . . ^ . ^ . . â5,ooo,ooo 1. 

Des domaines de la couronne 
qui ajoutent plus è son éclat qu'^ 
sa richesse. 
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Et de la liste dvîlé de la Êiaiule 
rbyalé qui 3e monte a , < •' • . 9,000,000 t '' 

TôtâL , 1 , 54,000,000 L 

Je ne m'engagerai point dans 1^ discussion de la 
question de savoir ^\ cette partie des dépense^ pu- 
bliques e^t dans de justes proportions avec les vé-v 
ritahles besoins de l'état j; ce serait m'expos^çià 
foulever les passions, et el^es doivent êtr^ étran^ 
gères à un ouvrage eqtrepri^ dans 1^ seulc^ v^iç.^e 
la voienoe^ , 

Les ministres figfir^t ,d9»s le, gPiiV6mi^9%ettt 
comme kft conseil^ et 1^ çigens.du rqi ^tcçitin^Qi 
les exécuteurs respQi)sable$ de ^ »0^ Sm$ cfQx 
la. volonté isp^y aie ae jserait. qu^une. &c.ulté.; ilsjui: 
donnent Faction ,et ce ii'est par conséquent que 
dans les dépenses du pouvoir exécutif que leurs 
dépcAses doivent étreclasç^v 

II n'en est pas de m4me des conseils du roi; ils 
fbntnéééssaitemtot partie de' son gbuvememetjè 
et ne peuvent pas fen êti^e séparés". 

Leur 4épensie es^t port^^js .di^as. ,: / , ' 
lebudjetde l8aoà ^ . . . . . , *^, ,, , 900,000 K . 

£1^ 1^ d^m chambres qui complètiWt le 
^<m^fPSffimt AvL, tqi Jgurï^i.dap le kn^mc^i 
-liudjet. 'j\ ' , 
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■ iL»o^aabiBede&pairs\{)Our . ). a,ooo,6oo I, 
Et la chambre .^ ,^#^^ ., ; ;, 

WH^r-vro^j) ' -' '. ". \ \ '. V;'->;r. .._i_??j9^9i-,- 

A ...,.Koê,. iV • T*î**-Ï' ">- ' 2,8oo,ooal, 
Ainsi les dépendes du souverneineQt en France 

de sa Emilie , , ,'1--, • , . V> ^8^',oôp,^ô6 1, *' 

' I)iâriîs lé dc^nîaiqe ^è\h 06û- '''''^ • ^ ^^ 

ronne, ùi, ,,,,,, mémoire ^ 

Dans le$ dépendes des miims- ^ 
très, ,,,,,,,,, mémoire 

Dà«c'oell«$rd^ ^JifliAseSs du " ^ 

rôl , ; , , ,' , J , V , , , \ \ V ' ^ ^objOtio 1\ 



pes dépens En Angleterre ^ 1& rôt, ^es mîùiétrè^ et les deux 
▼ememen^ cfeiftiibi^ èiompQsent aussi le gohVemebientv 
^\i^!^' Lé: rc» >fc parti^î méff^tÀe dti pouVoii» j^th. 

pî^tratevir de l'état, 4 
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8 pÊTtàb «epèiidsinrt que f ndmuiiètinitkitt su- 
pi^d , àfi»iiBg&derk rojraâ^ f|0çtit^ 1776 tuy4 
g!rtstve attdbtê^ sons le i»^tère> de Ibrd ^rA:^ 
Bma^ FinCoxitiMni de s9 iscmstraîre^ jd lu i^^^spotisfeH 

de la guerre de \]Ani^<^tçtke^ ay^ ^9^ OoWQÎfEl^ 
d^Aioénqae^ ce ministre spuiuit aux deux chamt^ 
bres du gouyeni^aieQ|; les . i{[^e$|ir€|$y qu'il, a^it 
prises poujr en assurer le sncflès j et les deux 
dhambres y donuèrc^it leur assentinienl- Cet 
^emple a é|t.é suivi par les mimstres qiii put 
sifCC(édé à lord Northj de sor|e <ju€ le roi d'An- 
^Cfterre n'est à présent investi qi^ ^"e l'exécutipu 
dest; mesiires admiuistrativefi approuvées p^r la 
parlement. 

. Quoique les attributions du pouvoir royjal e^ 
Angleterre diffi&rei^ de ceU^. qui constituei|t^ le 
pouvoir ro}^- eja France^ hk tiate çiyUe du f oi 
cl'Angletei;re n'est pas à beaucoup près ^ussi con; 
sidéràble que oeUe du iroî d^ Françe« 

Les secours et pecsioas à.jU ,.. „■, ; 
%wlkijf9X*l^^ v- • • f • • • '• • 4ît7,<)09l>st. 
" " ~" "Totah. . . ;. i,4S5,oo9 1. st. 






' (IjrCoaft^>tA^l|i|ft^ié«kt&ik1lalchâBri>l«^aillo^ 
lannet en 1819^ .'..,!. u. . 
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;:M0i$ la li$ti^ <iv¥e dp roi ; q^ g^ev^éeé^ d^ 

çri^tçS', 4ej((e (]a'(^>9.j]^lle,lé^;droit dfe ii^texfesM 
xqmi3t|*e$t ^gl^U prà» les coui^ ^aogèresy dieâ[ 

étaife<it'évaluéespai^'M»'F^*^i|) "i* '^*'' '' '' '> 

à'.'»^'4'.'.-'.u i\ /i';- J;v.'vv-'."i> .'h'i.-i '^ 570)000 è^*sti.^ 

'' Çè<iuirë<niitiâ Hktedivlië'fliï'" ■''•■' '"' ':*' 

roi èl de sa famille a. , . . . 'J!'."'^' 'V,oJÔ'5,ooQKisti 

' •eu-.':': : ;\':.:'^a^,ii6,a25'ïr'"'' , ' '■,"■" '[^ 

Ôp oon^ienk génerâlemebt (jue çeitè somnlie est 
insuffisant^ poiâf lés besoins du çerVipè; et 1^ 
gouvernement le recoonut positivement , pùîs-^ 
qu'en iSba' 'il àiiéàrâa pour fé pai'eQièat dé' Tar^ 
riéré de la Uste ciTÎle une wspr ' . ^ 

inè dé.'V .\ , . . . ; l . . .V. ^ . . . i" ^^,'o551.st^ 

/Ou;. :,/.';.. ^'i 24,8^1,525):'' '^ ''' t>Ti.j.:.M/. 

"^ Il est Certain d^killeui's que le roi 'd'Angleterre? 
a une part dans les droits dVrtirâulé et dp prîsfejj 
maritimes, aiiïsi que dans les produits âès améndek 
yudifcîaîirès dé là chaneeUerie et discours dé Wcfet-- 
minster et autres (s): ' ' *'^ <^:'*^ '- '<• ' 

Màî^' à quelque somme que C6s pfoâuits laddi-^ 

(i) Discours sur Tarriéré de U liste civile dans la sesfion^ 
de i^m, 

(a) BTist ont«:eb.râit.:dft^ï4.D^èteim, '^ H 
MQAtyeran^ liv. a, chap. 3. *» î; • '^''- "' 
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tKHia^d» à la lit»te civile, puissent se monter, ils 
soj^il; bijen loio dç l'^aler à celle du iroi de France. 
. Les idépenSos des n^voistres çp Angleterre ne 
figureiM: :pas^jîspl(^i:|9€lixt dans ses budjets ^omuels^ 
comnp^ en Fra;qice ^ ^|i); par^Q 4i^frajis de Padr . 
nftiiWtiiatiop g^r^le. :r . 

A cesi d^pe^s^ ,dp govivernctoent il .&ut ajou- , 
ter ceUes de^çqnseils du roi^^qui se mont^tit à la.; 
spi^m^dç .;;j-^. ,'. '.* .(i) , «6,^49, Lst; 

JE)njËk^^ l6s.déj)?osès desfdeiàc 
cbMDibiîaédii^^aveitvieibentisont: y ' 

portées dans le budjet de 1890 i'^ . ! - 

au. * , . . ^ , , * • -J .*...• .\ . *i. iV i9)Q$61,'st. 

Indépendamment des> traita^i: ! ';.t..' . •• > 

illtxts:et.sàbk«s des offici^r$.de3 

deux chambres montant à. . . . ââ,8ooLs|:. 

' Tot5t:T.v. .TTTr. . r 68,oo4I.st. 

Ou 1,700,1001. • ■ '» ' 

• I I ■ I I ml ^ iii i i mul ^ iii nl i in l 'u ' M M ii ii ii in ■ I l i 1 

Traitement da président da consul ;^.^^.4;û90,Iîy. st 
Do ^f^^/cdu «ceau privé ..... .^y.j i^i^i^ . . ) 

Des mait;res en ebaacellerie. ..... 4iOoo , 

•4>er dépenses des bureaux du trésorier 

(hiiùiirt-'^fficc). . •. % . . -.l-l T . 8,118 
Dans les loyers des bureaux da'icëatî * ' * ^* 

privé 6,720 

Et de ceux de la secrétairerie d'état . . 3ii 
Total a6,i49 

Ou 653,735 fr. 
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Il hntporte de &ire remarquer que Ies< sdmàle# 
aDouées dans hi budjet» par kî deox chambres 
dû gtrbVeriiement ne compoi^n^ pais 1^ lotiditéde 
cette partie des dépenses publiques'. U' ëistt êe fe^- 
queles offibiersdes deux bharabfres'pfefçdvetttd*^ 
ëmoluments dans lès affîtire^ piîtées. Ëkr i^îuoi' 
coiMstenI ct^ âoboloîiients î^ A- quéfle somtiGie /é- 
lèten^4l9 ? CTie^ Ce. que j^oi'e ; mfeu^ H est ÏAm ' 
diiSeilé. de éroire qu'ils' rétablissent là' balàiÉ^ 
entre les dépenses d» deuM dmit^^stdû gewfÀ*- 
nement d'Angleterjid i^eettesdiss d^lMtickambiKSÎr' 
de la France. -'-'^ '»''■ -i ;' '-'^ ' '-■>'' •'■•^f 

Ain^, lli^ totalité des dépenses dugouvernement > 
du roi en Angleterre se mbntb: ^^^^ : 
k '. .. , . t. ..'. ' ayi53^i'3^kft* 

-.>.^K ii-'^ -S"^) ;. . , . ,lf;-'^^' 

(i) Savoir : .[ . ' <. . - . . _ . . . ^ 

• Liste oivilo da roi ot de ^famiBe^, 4e«le^ — 

déduction faite de ses charges • . . • • 'iyO85,0o^liyst. 

Consefls ia roi.*.-.'.*../: ^ .'.^ " ^B,i/^ ' [^ 
Dépenses des deux cliâmÊres . . • I * ' J^ifiSS 

Total...,' .•••.••- V^îiiW^.: 

Oa %9fi25,mfi^niU . :.. ... : . ■ -• '• ' 'l 

- * ' •.,...••*• • i 

.M, • î '"î'ï' • 



Digitized by VjOOQIC 



UT. llyCBAP. Xir. VBê «éPEimtS 01DI1IÂI&I8. ^ 

l^^sultfl)^ ço^ar^tif des d^ten^^f du go^mmé^-r 
jffffit en pjçf^pjce0etjk4ni^le,ti^rre m. iSa^Q. 

q}i£^ çç Çi;^nç§ TOOf^t^pt i, 37,7pf>,oao^ h des dé^^i 

%m(6 ^.^Jft^^eifir^ (aQpt^t>%. * , 3^,135^3»$ 1. France cl ea 
- ^ t ""* T Angleterre 

' mB pavait- qne ks ^^cnses^ dé •» 1810. 

bi Ffjance. ^11 i^oe: point surpas^ < [ 

»0ttt*bdli6^ id6 l'Att^^t^i^ de. • ' 10,674,7^9 P. 
,' Cettfë dîffi^èac^ nf'e^f^s fei ^ufë que présenté 
itelte ^rtiki de la dépense dans lë^dtai^pays^ il 
c&èsf niie^'^is irifipdrtànté et plui^ digne de Fa«- 
tentîon des hommes a^bbntoittés li ihédîïèr ëûr^Ièi 
îfiilîWitei Biiniàîtfes 'et «ur les concfitiôn^^ ^di- 
Tétsésdë fo Société civile; . - 

"''Eriï^îicé'ét en Angleterre les membres àeà RéBezionf 
aètiiiiihàWbréi Kgièliativtes rie reçoîveût point dëj^^;; Je/élSSl 
ft^^leiiient^ teali étr Fràbce fes députés n'ont pasr *««» «* ^^ 
êtë d'^ënkis à Mre pour leur Section, tandî^i, chambre 
^\fe Angleterre féfectidn <?uh membre de la «*«" commu. 
ëfemrfSrë =dé^ C(iM!àtotîiiës foï <î6ûte5 à 6000 lirrc^ ^«'tf^^"*" 
^iërlii^' (^uf dé ïa6 Â* t5o,oooo liv.) et souvent 

^uâ4d iceë déj^etiâe^ aéraient faites dans le4 
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meslleures intentions, pour le seul amour du bien 
public, avec le louable désir de servir son pys, 
elles auraient encore un grave inconvénient. Ce 
serait de pèrWrtîr le |>riocip€J'ae Mèctfôn , dé 
dénaturer fes rapports de r^éfeleur et de PélU , 
et de faire des plus nobles et des plus grandes 
fonctions d'un pays Tobjèt d'un mardié , qn sujet 
de corruption et de vice, la dégradation hifôrale 
des rangs les plus tténorablés de la population. 
Mais il pàfraît que le -mal est besôicbiip pW 

]\ grave. On prétend que Wdéjpen^s des candidhts 
pour parvenir à l'ël^tioil.inA^ sont qu'un placei 
ment a gros, intéijéts , upe pfnttie i à ran^bîtipii^ 
une ofiraii4e.à,j]a fortw^; ef malbeureusDefmenl 
tette a^cusalUon est jsi générale,. 'si aocréditéei e% 
&i notoire,, qtf'ij[,jn'e«t pas ip|$me b^^ia dW ét^^ 
)bUr la vérité et ,1a çèr^tf^^e^.,^ i !;î ; i 

. ; Gomrnent la yarsatiUté çles tommes ]es jdj^s. fa^ 
norables d'une nation éclairée^ dévou^ à ses.lî,-^ 
bertés,.fortj5ni^f oppupéQ.^e.sçs intérêts, peut- 
elle être : tolérée ? Comment cette corpuptipipt 

,j|qipda|euse peul^-eUei se prqdpifçau grand joui^ 
san/s^ exciter unç in4îgnatk^n générale i^ Comment 
le mépris des vertus^^ci^la^diii^ les premiers rs^s^ 
dela;$oçiété civile n'jS^-tUpa^fiétruitdai^Jies.cias^eit 

' ^pfÎQnr^ tqi^t 4^y9ir^' tçufiefniçralie,;;, toute feU-» 
gion? Comment une nation dépravée fla^.spi^ 
gofuvernemait a^reHe pu se placer ^u^ pi^emîer 
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riuqg .dès peuples civilisés, y briller du plus grwd 
ëdat ^t sY maintenir ? 

j Ce phénomène politique semble se jouer de 
toutes les doctripes rationelles, des leçons de 
l'expérience et des combinaisons du savoir. 

A Girthage , dit Montesquieu , tout ce que l'état 
pouvait et devait donner aux citoyens , il le Iqur 
Tendait; et .tout servie rendu à l'état par les dr 
toyens leur était payé par l'él^at (l). [ 

Mais les Gartha^nois, en identifiant les ser^ 
yîces publics avec les services, p^^vés, n'eurent 
garde de subordonner l'intérêt public à l'intérêt 
privé y et l'histoire ne dit pas que le peuple ven- 
dajit ses suffrages aux magistrats, les ma^tratsau 
sénat, le sénat aux suffétes, et que Les.sufietes. 
<fisposaient delà chose publique commp de lepr, 
propriété- ... 

Ce désor4re n'^ jamais existé qu'en Angleterrje , 
et ce qui ne payait pas moins étrange, c'est qu'çn 
trpuve des écrivains recommandables qui n'ont 
pas craint de le justifier. 

Le célèbre Wa^le qui eut tant de part à ce 
système de corruption disait : 

ce Tout a son prix, et l'on est souvent obligé 
j> de corron^re les membres du gouvernement - 
y>^ pour les faire voter sejon leur conscience. » 

(i) Granclanr «t Qé«adeaer d^&9paini, ck. 4. 
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^ Ce ihèt -pèiit ^Mré |>iqiWrft; tAà^lî' s^itt 
curieux de savoir ce qu'aurait* ï^ë^tettdù lé dotriiJpH' 
fè«ir WlAljK>le, si 5d M dUit iâéU^!ihd^ côÀ- 
taént fturaieot voté les hleitibk*es dk |)àUéitiëW 
si on ne les AvMt j^s pA^éi pour Voter seloii lèttl*^ 
eloùsèieneé. 'Que la. cbtidittbh dei pe^fiiès eit ^ 
^ôrabie, br^ue Û&è khiiîi^és ^ëttvéht àcl jôtiël^ 
aViéciTD^Midèur idë la fdi ptd!>Uilàe; de ùe ^M f 
a de plus saint et è^ pbs sàcfé ^im hi péW^' 



Adanfaf Sînifti ia doimë de U cbitùptibb dé^ 
riiëmbrés du parlétnent cf An^ôtert-e ùife rài- 
sdh plus éj^écieixsëi ubals ii6n ^ïni sâtid&isàiité* 

te II s'écoula iin iemps, dit cet écrivain^ àv^ 
» que lé j^arlëtoértt d'Ahgletèlrr^e , quoiqfue fthii- 
y> nîéâiUétriéM soxk TûbH du* iautefâtîn; pUt êtH^ 
» amené à des concessions asse^ Kbéralé^ jpôiiti 
» tliaintenir lé gouTemetocfiit ti>^3 kt ùii&b^re 
ji Ak son pays. Ce ne ftit tpi^eh &à,tS>ûiiià âii^' 
» dififeréïkts liriembréâ dii i^iieùièni*ùh6 gtûtiiiè^ 
» partie des emplois, ou inémè là faculté d'elifi 
» (lîsposer, qu oh vînt a feoiit de faire adopter fce 
» système (i). • 

Ainsi Âdàm Smïtti paraît persuadé que sâks 
là corruption,' tes membres du parlement n*àù- 
raient pas accordé au gô'ùvèrn'èrûéilt leâf totnnles' 



(i) Rîch. des Nations, liv. 4, chap. 7. 
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^feot il amt Jbeeoili pour le 9ervke''pQUie ; nuôs 

ieotdiofiiat cet^tivaîn si récoflbmandêble ne è^ûA- 

^il pas apençu ^e. si Ja corruptkm fiit nëaessâtre 

i|^mA* k cono^saion des suboîdat, c'est que les 

subsides n'étaient pas nécessaires. Quand l^ né- 

iCMsétépark ^ là Jt)eM€be detf rois, on n'est 

.^ère £sposé :è UirnMsIer; «t ^piand lès iou 

éià besoin de éorroiupDe poor imposer le joiig 

de b jnéeèssîté /il est certain que le jôug qu% 

-(xrésenteètjti'çaft p^9 eekii de la néeessité. C'est k la 

difiGéfiBnie dans la œamâre àm voir et de penser 

diansles eonscik des rois et dans les consdb des 

pep^les itfAÎi tant àltriboer la oorraption que lea 

n^i^nes d^ td$ etercént sur les mandataires 

jdes peuples. Quand les taéeessikés dés rois sonfr 

•^M^^EeeMét .les. néeebsiftës dss peuples^ toute 

jdocriiptkin ^t inutile,. Scandaleuse et eoupafafe 

dans les ministres ooiinipteur», jDonnnedans kjB 

jnandàtsâiies eorrbmpas*. Alors oA n'a pas betoin 

adè payer les^ dépnlbés du peuple pour les faire 

a^oter selon leur bonscifeiicp. 

' (ûe. qui me paraSt ineoneèraUe dans ce système 
^e corruptidn , c'est qu'il vimt pas d^uis loi^ 
tixim()& boukverséf ^t defood.en «on^e. Aquoi 
.fioit^l en fiûiie hoanair? Est-ce a la sagesse des 
noDseîls èk roi* ou à la prudeooe des mandataireis 
cb peuple? il est difficile de jse le persuader l^raM 
qi^'én fidt attendoa àux^guemss'ipie l'Angleterre 
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4 soutenues pendant 45 ans do dix-huitième slèelë^ 

dont deux Font nûse l)îen près de sa ruine. Quel 

-est dùDC IVntidoJte.qui a si long^^mps préserve 

'Oe peuple du poison de la corruption et de la 

vénalité? . •• 

Si je ne ox'abuse point , l^An^^pterre .doit son 
.saiutà l'exceUente du.gouYernementreprësentatif , 
à la publicité .des discifssîons *légidlailives , à. la 
liberté dé la presse qui les âat circuler juéqiie 
dans les hameaux les plus reculés , à la surveîl- 
lance infiattigable des journaux-, aut- droits, du 
peuple.de s'assemblet, de discuter ses intérêts, 
de porter ses vœux aux pieds dii trône et jush 
que sur les bureaux des chambres, et aux pas- 
sions et à la violence des |)attis qui se balaneent 
et se neutralisait dans leurs audacieuses taita*- 
tiives, et conservent à la raison et souyèçit à la 
justice leur inSuei^ioe et leur empire* • ; ' 
' - Vainement les -ministres parviennent dÂns <m 
pays àJ s'assurW xme imajorîlé servîle dans iès 
deux chambres du. pariement y vainement ik 
bravent, sous Fégide de cette majoifité imposante, 
la dangerjeuse censure de leur conduite^ vainè^ 
^ment ils 'se mettent à l'abri de toute responsabilitJé 
•par la scandaleuse ^complicité dé leur majoi^té, 
leur toute^puissanoe échoUe contre lé vœu de 
Popinion publique bien prônônbé daïisles' jouh- 
Aaux ,^danë v^s .diseoura^ldea brstkMuri. dei 1'o|n 
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position y dans les pétitions résolues dans les 
assemblées du f^eu^îe, et accumulées sur les 
bureaux des d^ux chambres. Des ministres ha- 
biles et pppulalres peuvent lope-^emps égarer et 
abu^r cette opinion; mais çon^me ils ne peu- 
vent ni, la corrompre ni la pervertir , ils doivent 
s'y soumettre, quitter le ministère et déposer 
l'autorité dans les mains de leurs. adversaires qui, 
par un nouveau système, arrêtent l'excès du mal, 
quand ils ne peuvent pas le réparer. 

C'est ainsi qu'on vit en lySS le ministère long- 
temps dominateur de lord Nortli, subir enfin 
la loi de Topinion publique , et le nouveau mi- 
nistère faire la paix avec les colonies continen- 
tales de l'Amérique du nord, et par. cette sage 
mesure combler l^'abime dans lequel la longue 
témérité d'un ministère audacieux, et sa majorité 
corrompue menaçaient d'engloutir la brillante 
prospérité de l'Angleterre. 

On vit la même chose lors de la paîjx d^Amiens. 
L'orgueil du ministre le plus impérieux q^uî ait 
jamais présidé aux destinées de l'Angleterre fut 
réduit à s'humilier devant l'opinion qu'il avait 
si long-temps bravée avec sa majorité corrom- 
pue, et la paix termina une guerre qu'il avait pro- 
clamée interminable. 

Ces deux exemples suffisent pour révéler leA 
inépuisables ressources du gouvernement repr»^ 

TOM£ n. 5 



Digitized by VjOOQIC 



66 ESSil F0UTIQ1TC. 

êenùiûtj ses sauvegardes et ses garantiei. Daiûis 
ce goùyeriieineDt Fdpinioii publîque.est la puis- 
sance suprême à laquelle tout obéit. Tant que la 
corrùpdôn b^atteiiidrâ point la niasse dû peiiplé, 
cette partie vitale des états modernes , là corrup- 
tion des mandataires ^ii peuple peut éniiofe eh- 
_ trainei^ d^épouvan tables calamités, mais le maf ne 

' pèuf être ni mortel ni incurable. 
Surleiré. Depuis près d'un démi-siëclè, les méillèub es- 
m^nûiref. prils de F Angleterre^ ses orateurs les plus cé- 
; lèbres, ses plus grands hommes d^état se sôtit 

élevés avec la plus grande énergie contré ta cor- 
ruption électorale et parlementaire ; tous ont 
reconnu qu'elle donne çux ministres les moyens 
dé plonger le [iays dans les situations les fins fâ- 
cheuses , sans qu'il soit possible de les en empê- 
cher , et tous ont reconnu qu'on rie peut remé- 
dier à ce déplorable vice que' par une réformé 
parlementaire. 
. ■ jusqu'ici , les minbtres profitant liàbilemént 
de toul; ce que les circotistances leur oâraiéiit dé' 
favorable ont éludé cette mesure dé salut, mais^ 
toute ïeut habileté doit échouer contre la natdfe^ 
des choses. Dans un siècle de lumières et sôvà 
un gouvernement, représentatif, la corruption^ 
des électeurs et la vénalité des membres dés dëuîf 
chahibres du pai^lement sont des vices si mons- 
trueux qu'il me paraît impossible que d^ mi-* 
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'làklreB trioÉiiphent encore loog^^mps des IiuDÎèrat 
de la^ raisô» et de» ititévè^ dupaysi lysk réfome 
^HerneritMtésdiimoalera toœ le» crf^tacle», parae 
qn^e irëànit eii' sa faVeur la Yoi«' des * ^ges et 
les fiitieui^^ feiveti^es« dé la ninltitudei 

MaiiriM^rfsbasel-tK)!! pss^ quand od pense que 
les Ibb^angeront Ibs nœhrs; que les électeurs 
refuseront lés gainées* des candidats ; que les 
^ metnbt^ des: deux dianibrés ne courtiseront pas 
W faveurs et les tributs du gouvernement, et 
que' le^ mini^iti^ n^encbafneront pas k leur ebar 
tiki^ ittàjotîflé cjui Teut et qui demande èei fers 
dot*és? ï)epuis qu'il existe des gouvememeuts cet 
ëtirtde chose: existe. Partout, les puî^sailts de 
obaqiâje p&ys se sont attachés an joug du gou* 
iMsmeuilent^ pôm piirtdger soil' |K>uvoir, ses hou- 
fietirs et sa fortune* L'bistoii^e de tous les temps 
est Uâifonne sul« ce pdbt, et il ne sefftit pas sage 
deeothptet>TM*là vertu de^ gouvemements TÎeilHs 
ddUs lié tice et la eofrup^u^ 

Si te participation du peuple ittit pouvoirs pu- 
blics pàt s<è^ iSha9]d'àtaii*es, il^a pu préserver le 
gK>UveWietneàt représentatif de la séduction du 
pouvtdîr, de la fortune et dés honneurs, TAngle- 
terre me semble poursuivre Une chimère dans sa 
t'éforttie parltementaîre , et Je crains bien qu^elle 
ne rende ni ses électeurs plus désintéressés , nî 
ïké% membreir des* ddux chambres du pai*bmeAt 

fi ♦ 
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moins occupés de leur fortune, m ks ministres 
moins avides de pouvoir et de domination , bi le 
gouvernement moins ennemi des Kbértés pûbli- 
•qufBS. L'opinion me paraît le seul remède efficace 
coWe la corruption de la représentation natio- 
nale. C'est pour FAngletenre le seul moyen d'é- 
ehapper au décret de mort que Montesquieu a 
prononcé contre son gouveraeiqent. • 

Delà situa- . La France paraît dans une situation plu^ heu- 
j.yj^^°g^j*j, relise j ses anôénnes moeurs commandent le dé- 
tivement à la ^intéressement à ses électeurs^ à ses députés, a 

▼énalité de» , ^ . . , 

élections et ^^^ pairs ^ a. SCS miuistres et a son gouvernement. 

au députés, ji j^yj. espérer que plusieurs siècles s'écouleront 
avant que des électeurs avouent ou laissent croire 
qufîls ont vendu leurs suffrages y avant que des 
dé|>utos° et des pairs se reconnaissent les stipen- 
diatres des mi0i^tr0s, Le despotisme corrupteur 
du' dernier gouvernement a pu &ire brèche, à 
l'honneur , cette vertu héréditaire du peuple fran- 
çais ; quelques hommes élevés k l'école du gou- 
vernement peuvent en secret vivre de corruption j 
mais la majorité ministérielle, n'a pas encore ^- 
crifié au veau jd'or^ et tant qu'elle^ ne se sera pas 
déshonorée par ce culte honteux, le peuple fran- 
çais ne doit pas désespérer de la fidélité de ses 
députés à remplir leurs devoirs. Il est seulement 
à souhaiter que ce peuple fasse moins de cas de 
ces titres, de ces décorations dont il s'est montré 
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si ambitieux y et dont le prix a coûté si cher à 
raffermissement de ses libertés naissantes. Quoi- 
qu'il en puisse arriver , le peuple français comme 
le peuple anglais ne peut et né doit compter que 
sur l'opinion publique, seule invariable, seule 
incorruptible, seule sauvegardé des droits et des •' 
libertés pubBques. 

Concluons donc, que les dépensas dq g^u- ,^ 
yemement, en France et en Angleterre ne S9^t ' 
point encore établies sur leurs véritables.^seSgî 
puisqu'en ÀAgleterre il &ut payer les membr.e& du^ 
parlemer^Jb pour les faire yoter sel^on leur jÇpnAjrr 
cience, pubqu'en France 1^ décorations ner,SQj^ 
pas sans influence sur la majorité ministérieUe» 
Espérons que les lumières générales et la çopf piepc;^ 
publique: rét;abliront ou maintiendront la droiture, 
la loyauté et Thonneur dans cette partie si imp6r« 
tante du service public, 

S IL v^i 

' ' ' " Dea dépeti- 

Des dépenses de ta défense ea^érieure o^ /ff, f. sesde la dé- 
France et de i' Angleterre en iSao^ .. rieLdeît' 

, . ; ; • Franc* et de 

Le système de la défense extérieure de tous l'Angictcrr* 
les pays, soit maritimes soit continentaux, se 
compose de trois moyens principaux :' 

L'agence diplomatique ^ 
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L'amiée de terre 5 • 
Et Fannée navale. 

penses de . , 

p'omaiiqMc, D^^ dépenses de l'agence diplomatique çn France 
et en Angleterre en 1820. 

Réflexions L'agëfjoé drplomatiqite a puissamment 'eûi!i€OiA*u 
^°jJ*}*J^^ atrtprogrès de la cmlis^tion ipoderne; et si le^ 
ti«« kistittrtions pouvaient corriger les vices de$ 

hommes et des peu^lesi, l'agcqoe xliploQiatiqae 
poui'irai't prétenc^è ^ ôçtte gloire. Scjus quei^ie 
ri^port quW remisajfé, elle ne préseiQte auK 
gbnvernëfnents et t^njt p^pte^ ^m des çivfifi^t^^ 
^éûéraùt et çommvins. 

^ Sa principale occupation est d*entretenir Ift pai^ 
générale , d'éloigner pa^r c^ea explications opnor-r* 
tunes les causes qui pourraient* la troubler % de 
concilier tous les difféi^n^ qu'elle fi'a pu pré-r 
.. j :, , . venir, de dévoiler les projets de l'ambition et de 
.0 j .1. , dohner un éveil âalalaine' à^tous les pei^^es4bn| 
ils meH&ëeiit 4Hndépeh4ance, Vh»pmi«uryv|a forr 
tune et la puissance. 

Quelque glqrieuse que soit cette tache imposée 
à l'agence diplomatique, il en est uqç non moiu^ 
utile et non moins précieuse, copfiée k ses soins;^ 
^ sa vigilance et à son 2è|e. 
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.Cest d'^çlairor. les divers ^ouvernen^ents sur 
les ifîtéréte rém>roques des peuples^ sur leurs 
relatioqç ço|Xiç9^|rciales , ^ur les avantages qu'As 
peuvent «'eii promettre. . ^ ,, 

C'^ 4^ prptéger dans tous 1^ pays la cir- 
culation des hommes et des choses de chaque 
pays, de la préserver de la violence et de Top- 
pres^ou;, de faire rendre pa^out une justice 
eiacte , ç^ns acception de persoime , ^t de faire 
en quelque sorte de tous les états civilisa un 
seul et même état, un seul et même peuple, un 
seul et même pays. 

Que manque-t-il à celte institution, pour rem- 
plir sa destination ^ pour rendre utiles et proÇ^ 
tables les dépenses qu'elle, nécessite ; pour que 
ses dépendes soient . placées au ^^ng des p^is fri^c- 
tueuses pour un pays? &ïe sera-t-il pern^s de 
le dire k moi étranger soustQtus les rapports & 
de si hautes considérations, et par pon^éq^ient 
si peu capaMe d'en mesurer la vaste étendue? 
Si je; ne devais énoncer quç mon opinion, le s^n-^ 
. timen( de mçn iiusuffisance me commanderait le 
«îteçpe, mais je me persuade que l'opinion d'un 
des plus grands administrateurs, .de Çoîbert, s^ra 
accualU avec l'intérêt qu'il inspire. 

Çolbert vQula,it que les agput^ Inférieurs et 
supérieurs de notre diplomatie étudiassent avec 

i®:jPÎ^^j!5''^^4;^9^?^^?! Pi^^Wt 4?S peuples J|l?€! 
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les produits <ie nôtre sol et de notre industne 
pouvaient satisfaire j qu'ils prissent également con- 
naiksanee dés produits des autres peuples qui 
pouvaient nous^ convenir 5^ et qu'ils éclairassent le 
gbuyernçment ^ur les n^oyens d'étendre le cpm-' 
mçrce de la naqop. 

Il voulait aussi' qu'ils se procurassent des états 
du cqmmerce intérieur et extérieur de chaque 
peuple, dé toutes les parties dont ils se cém- 

^ posent, et dés moyeps qui leur sont particuliers. 
Si ses ordres eussent été fidèlement exécutés, 
les notions du commerce de, chaque peuple eus- 
sent rapidement conduit à la conriaissanoe posi^ 
tivé du commerce général , et la science .du corù- 
metce serait rapidement sortie de l'obscurité 

I dans laquelle les dacu^ueUts particuliers, Kni- 
perfection de la pratique et la dangerepse facilita 
des conjectures la tiennent plongée, . . 

] ' Cofbert bornait là ses'ordrjçs,se$f conseils, §ea 
directions, a nos agents diplomatiques; mais^ si 
chaque iuînistfé'aVaît'J'CÔnpimé lui, connu lès bè- 
soins de son département', et les ressources qùil 
pouvait tirer de leurs lumièrçs, de leur activité 
et de leur patriotisme, l'du aurait en très-peu 
dé temps possédé le tableau ^ès facultés ^ des 
richesses^ <^t dé la puissance dé chaque peuple; 
de l'agriculture, de l'indostrie, dû conimerce, 
cl^s sciences et des arts de tous les^ peuples ^vi^ 
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lises , et ce tableau précieux '^ inappréciable 
serait devenu la fèglef et la mesure de la poUtique 
particulière et générale de tous les gouvernements. 

Si des causes que je ne relèverai poiofl ici 'ont 
"jusqa^à présenrretardé-Fexécution^du plan traeé 
par* fë génie du grand Golbert^ "lespérons que 
dans ce siècle ou de grandes Commotions 'ont 
électrisé tous lés esprits, on l'on rend un hom- 
mage écli^tant aux sciehces et aux lumières, où 
elles exercent une in^u^nce irrésistible sur Fpçdre 
social , on sentira enfin: Ja.néce§§iti de prescrire 
aux agents, -diplomatiques des travaux; quij inté- 
ressent l'univei^&té de l'éoononvie sociale et peu- 
vent diriger les peuples dans leur économie 
particulière. De si grànds' avantages dont on 
aperçoit la, vaste étendue sans pouvoir la me- 
surer compenseraient bien les dépenses de la 
diplomatie , et* lès feraient paraître bien légères 
s'ils ne les rendaient pas plus profitables qu'o- 
péreuses. ' J .. 

En, France, les dépenses du ministère des 
relations extérieures^ sont portées dans le budjet 
de 1820 à la somme de^ . . , . 7^370,000 1. (x). 

(i) iSaVoir i ^ 

Traitement du ministre.'. ...'...... ' i5o,ooafir. 

Oes sous-secréuires d'état • ••••..•• ^ 4oyOoo 

Des bureaux ,.;...:....;. 38<>,ooo 
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74 ^^^^ pcunçq^. 

La néme d(épepfie'n?él«itfK>if- . , 

tée on Aogl^^re da^s le ^udjiç^ j j t 

de ]k83o,qWii . - ..* , . i. . • , a9^,poa,I^^.(i) 

Ou 5^5o,OQO'ff. , . , ;, ;. 

^;.j) ;- ,-,'/.. ,^ep^^ ^ . . •>. ..t.. ,: . ■ .$^^0,^. .,, 

.. G§ges4e8gei^4eaa]rTÎ^e,,et(déçi|ç^ 

^matéirîelles de»; bureaux .• 170^000 

Traitement des agents diplomatiques 

^t consulaires ••>..:• . '.'/^ . 4>^3o^ooa 
Frais d'établUsements, de^^yages/et 

fraii de service déà^fagiMi«sidiploti]ia- . ^ r\ . 

tiqfes «t^ïOttsulaiibs. . ...•.• »... jij0gKb9f^ 

, ^j|iiçe i^p(y;^ptériç}k^ . . • . • ... a^o^ooa. ^ 
Missions extraordinaires^ pr^sent^, 
indemnités et dépenses diyerses et 
accidenfetleii. . . • i^Soo^ooo 

.Somme pareille. • • • . ••••••••. 7^870^000 

. :(i) SaToir : 

Au secrétaire d'état ayant 
le département des re- 

l^ti^ns extérieiu*es. • . ^$,870 1. 'st. 

pu.: 646,75oJEr. ' 

Traitement des agents ex- 
térieurs. a,358,95o 94;?58 

]b,^aqrdinaire pour les 
^inist;res chez l'étran- . ,^ 
,g(er . .......... 240,000 3,6oo 

3^245^700 ia9;8a8 
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publiques de la France et.dte^/$eitieAjd^>l'AQ^&er4^ 
IHKmvèijqwef Içs.d^ptotes deJa Fiiapceiâurpa^^jent 
eelks rde 4'As%l0tepre de/ prèe jd'iia *feî^., pt U 
p^jsit*fia3>>&9l* «d'en .a^c»v(ir |a r^iis^a. X'APr 
jgleterre a des a{^ts )^rJ;iMt dd; l^^FfWiQ^. en 
entretient. Le traitement des agetii^.'aé^if iflit 
jbeaucoup plus considérable que 0thà ^ .^^ts 
français; enfin, il est ceet^ique. l!adaiiini^r|ir 
tion est mieux payée en Ali^^erre qu^nf r^ce. 
D'où vient donc quê les dépenses de la France 
6ont plus considérables que celles de FAngleterre? 
C'est un problème que )e tie 'siiis 'pas en ëtat de 
résoudre, mais qull notait pëut^étt^e pas inutile 
4e faire remarquer; \ " ' 

ART. n. ^ 

f)e8 '^épèh$e8 de i^amiée'àe terre eh France et 
' •: en'kh^eierre éii'i^iko. ' 

Ijà pi^émière^iftibfession que %at éiwôuver le !>«• dépens 
tab]eafli.4eixes dépeU^, c'est leur extrême va- mée de terre. 

Ci-co^tre i/i^5\noo , jag^SaS 

Pépeuses du passage des 

miniftrés^aux colonies. . S'i^Soo .^>i4^ 

fr éwnts aux ministra 

ftraDgeirî. .*.•.•.•.•..•' figjaiil ^#7^ 



3^368^4^5 . 134^737 



T" 
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riatioD dans les deux pays pendant le court mier- 
valle de 3o à 4o années. • 

En France, avant la révolution, Icè; dépensés 
de Farmée de terre y • compiis les pensions se 
montaient à la paix de 1785 à ia2K,45o^oooL(i) 

En 1820, elles sont portées .^, 

dans le budjet. >"' > 

Service actif * 

etinadtif. . . . ï,75,44a,ooo l. ' 

Pensions . . 5o,ooo,ooo '' ' * 

Total . . . 25?5,442,ooo 1. 

Et par conséquent dles ont ) 

augmenté dans l'espace de 3o à ^ 

4o années de 101,992,000 

Somme pareille aa5,44a,ooo 



r 



Report. 3,368,4aS ^^f7^ , 

Serrice étranger secrets • 1,771^0. ^ 70,878 
Aux messagers du roi pour 

leurs voyages. . • . . . 5o9,6a5. , 20^385, \ 



S,65o>ooo 1x^6,000 



\ 



(1) Savoir : 

Officiers de tout grade. ....... 46,4o<>,ooo 

Soldats 44»io<>;0^ 

Administration. ..... !.. ... 3a,95o,bdo 



i.j' 



Soms^ke pareille . . . • •• ••,•.• i>3,45o,ooo 
Admin. des finances , par M. Necker, tom.;2 , pag> 42». 
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L'augmentation de cette dépense a encore été ^ ^N^ 
plus considërable en Angleterre dans le même 
espace de temps. 

Après la paix de 1785 , les dépenses de Farmé« 
de terre n'étaient que de . . . . i^ySa^éyaLst. 
Oa 45,811,800 fr. 

Dans le budjet de 18a i elles 
iSont portées : 

Pour l'armée 
de terre .... 9,445,a43Lst. 

Et pour l'ar- 
tillerie 1,199,660 

Total . . . . 10,642,893 Lst. 
Ou 5i66,o6a,5a5 fr. 

Cette partie de la dépense est donc en Angle- 
terre six fois plus considérable en i8ao qu'elle 
ne l'était en 1783 , tandis qu'en France elle n'a 
pas tout-à-fisât doublé. 

Je ne me livrerai pas à une critique étendue de 
^:ette partie des dépenses publiques dans les deux 
pays , elle exigerait des lumières et des ccmnais- 
sauces que je n'ai pas; mais j'espère qu'on me 
pardonnera quelques réflexions qui me paraissent 
frappantes d'évidence et d'une utilité éminente. 

Les armées permanentes ont été un des plus 
puissants mobiles de la civilisation moderne; soit 
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p^/foe qu^elle» ont dbnoB à lîopdre paMîie ;i'd^|)ui 
4e I» fotce<; toit parce ciâ^'eUiâs dût {iriésenré les 
peuples des dévastations des guernea d'ié^aaîon } 
çoit prqe qu'elles ont introduit des règle» de 
coavenançe et d'humanité jusqiie dans les Jvh 
reurs et les yiolences de la gjqenre j «oit pai^ce 
qu'elles ont favorisé riAcliuation des hommes 
pour les arts de la paix^ soit parce queues ont 
façonné les peuples aux formes tutéîaired des' 
gouvernements réguliers. 

Mais si l'on n'y (ft'énd gdrdfe, fcefeviefr dé Votâltè 
social entri?inera sa ruine, déjà même' il Va fbr« 
tement ébranlé, et les choses sont au. point cpê 
les armées permanentes, dans leur état actuel , 
sont en opposition directe avec la nature, l^es-^ 
prit , les ressources et le but de la société civile^ 

Le^ {K^uf^ ntodismes Ûteùî êb totùùiérce 
leà tàôfens de {tub^istandey d^anéticé, de ridf^^^ 
et de^ l^ûiî^saftcé'; feur système écbàdtoaiqbfe^ ^ 
essentiellement commercial}- et eommfe Péciotl^ 
Biie sociale dëtei^mitië et réglée Pétat politit}ue ^ 
* s^eiwttit éVidémttTettfl^<Jtïe l'éttft jiôlittqiite doit 
être daii^ une harinotlie parfaite ave^ I^éfet Coèai- 
rfw^réiarl. 

Gk* , oii ne' eoihpTend paé cdnimënt uiie .<ôcié(é 
politique qtii vît et subifette par le' commiërôe 
pourrait atbit besoin de ni6ttibrëuses attttées ]^r- 
matnentes. ^ 
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Quel est l'objet du commerce? Ç?e$t l'échange 
<Iès produits du travail de chaque pays avec les 
produits du tiravail de tous les pays. D: prospère • 
et âèilrit à Tombre de la paii, sous l'inflaencd 
de la justice et 8e Tordre, par^ la prati^e de la 
probité et de la bonne fbi y et par la stricte ob- 
sServation déé lois de là morale. Sa force est <kns 
ses biénûiits. Où lui doit le Men-être d^ classes 
laborieuses, Taiëance dés classes industrieuses, 
lès' ricUessè^ et l'optdence des rangs élevés , la 
puissance des gouvernements , les lumières et la 
civilisation des peuples. En contact avec tous 
les intérêts fl n^est en lutte avec auoitti, parce 
qu^ii lés réglé tou^ paLt l'équitable loi du marché. 

A quoi donc peuvent lui servir de nombreuses 
armées permanentes , qui sont une occasion pér^ 
pétueUé de guerre, qui fomentent Fambition, 
Tavarice, toutes les passions qu'engendre la force; 
^ui placent sur tous les pointis du territoire une 
nombreuse classe dlndividus oisifs, fiers de leur 
oisiveté , insûlbnt à l'activité des classes labo- 
rieuses et industrieuses, afiectant une orgueilleuse 
supériorité sociale , avides de distinctions , de &h 
veurs et de privilèges , disposés k servir les abus 
du pouvoir, à les faire prévaloir- sur les lojs^ 4 
les consacrer par la force. 

De Ix^ne foi, de telles dispositions, évi*' 
demment inhérentes aur nombreuses armées 
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permanentes, peuvent-elles convenir à des'^societ^s 
politiques et comqaercîal^ ? JN'aperçoit^on paS: 
dans leur nature particulière une opposition ab- 
solue, et n'offient-elles pas la raêroe-incompatir 
bilité que j'ai, fait remarquer fntre l'esprit de 
commerce et l'esprit de conquête? Si les peuples 
commerçants n'ont ni la yplonté ni l'intention' 
de «l'asservir mutueltement , <juel parti peuvent- 
ils tirer de Aombreuses armées permanentes qui 
sont complètementinuliles, si elles n'ont pas cette r 
destination. 

Ce qui achève de porter jusqu'à l'évidence' 
l'inutilité^s armées permanentes dans le système 
commercml, et ce qui rend cette dépense tout 
à fait intolérable, c'est qu'un nombreux état mi- 
litaire absorbe toutes les économies que le com- 
merce s'eflForce d'accumuler} c'est qu'un état privé 
d'économies et d'accumulations ne peut plus pré- 
tendre à aucune amélioration , à aucun progrès , 
. k aucun avancement dans la route de la prospé- 
rité, de la richesse et de la puissance; il reste 
stationnaire, si même il ne rétrograde pas , condi- 
tion la plus déplorable à laquelle un état puisse 
être réduit. 

Si, comme il y a tout lieu de le croire, les ar- 
mées permanentes consomment en temps de paix 
au moins deux milliards, quel avantage le com- 
merce ne. tirerait-il pas de la réduction de cette 
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iàépeiislB?Nefut-cllè q\ié de la moitié du npmbre 
actuel dès ârm^eà permanentes , elle laisserait 
<£sponibre la somme énorme d^m milliard cliaquè 
Année, dohé l'emploi oans les' travaux de I^jgrt- 
fcultu're , de l'industrie , du comtoerce et des arts 
dbnneirait à 'la richesse et' à la ciyilisaupn 'une 
impdlsion dont on tie^ûli'^m calculer m aper- 
cevoir les résultatil '< »» , 

Et 6e vœù ne doit paraître ni irreflécliî ni im- 
prudent. Jamais, peu t-étte, momérit nié fut plus 
opportun pour son* siccomplièsémenk'. r 

Les peuples, en se mesurant lés uqs contre les 
autres, ont appris à s'apprécier' et* a s^éstihiér. Les 
souverains qui ws gouvernent ont éprouve les t^- 
neâtes calamités de la guéîre • eé li'ign'orépt' pjus 
touô les avanbges de la 'paîf . ïls savénî ,que la 
paix seule peut ôàlmèr les irritations qui uut sur- 
vécu à une lierre de ^5 àli's,'fepâi-er les maux 
qu'elle a produit, et rendre auï ponptes le 
bien^trc dont le sentiment est le plus ferme 
appui de l'ordre', de la stabilité du pouvoir et 
du dévouement à la patrieî ' ' 

Qu'on ne s'y irbmpci pas?ies nôiûbreùses ai^ * 
mées permanentes ne sofnt nécessaires' oU utiles 
aux gouvernements qu'autaUt qu'elle^ sont fidèles 
au dogme de l'obéissance passive; mais ce dogme 
comme taut d'autres a reçu de si dàngereusds 
atteintes depuis 12 5 ans, qù^l nV^t iii sùf in sa^e 

TOME II. € 
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de lui confier la sûreté (des ti^n^s^ le ^^P9^ ^ 
peuples.et k sécurité de l'ordrjfî pubUc. JUe npioqd^ 
politique a ,.3es époques de civilisation, et chaqu^e 
époque a des moyens qui lui sont propres y qui 
ne conviennent pas au|: autres épqques , <l^^o^ 
ne peut pa$ transporter de l'une à ^l'^ntre saijis 
devenir au*si désa^tltp^ijj qu'ils pnf ^^ ^tre ntilçf 
' et prospères. C'est «bien saisir ces 4ijBrér^i]içes ej: 
à n'employer (jpie je rpsprt p^rti<:|u^,ei'^,à chaque 
époque que consistent le génie de l'état, et Iç 
succès de son adnuai^tration. Malheurçuseiueiit 
le génie lui-n]ép]|B se laisse long-temps dominer 
par Texpérience du passe ^ ou s'il est fissez gr^pd 
pçur n'obéir qu'à son impulsion , il lui est bieç 
diiEçile de persuader aux gpuyerncnients qu0 
Qstns le^ siècles '«cla,H!(ps {^y civilisés op ne doit pa^ 
atteindre des armées permanentes les services 
ou elles ont rendus d^ps |es siècles d'igporance et 

Je barbarie. ^^ .,!-:»> h ^ Unq . .i.V . 
Il est donc de la sagesse , et je ae crains pas 
de le dire, de l'ipt^i^çt des gouverneaicnti* de ré- 
duire les armées peri^au^çntj^ i^ |eur dç^timt^çin 
jprimitiye.JElI^ pijtçété qrçée^^ »P^/^^ \f fffi^^^^ 
dp l'indépçncîpQç jje ch^a^qûe pe^pl^ et npp J)ft^^ 
le^ diPpiner jet les asççrvir tQ\is. JjUjÇf^flnt ét^é 
créées pour assurer la ^paix .publigif e, flajt^s phpqye 
jp^ys^et nc^n gouf s^,n 'opprç^^fpq^.ça,fl}ifèfe^t ^ 
^f îûne,/T9?i|,^cp ^uj e^cèd^e J^ :hmm A^ ^ 
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4^^ ^ àp^^e \^ Jwoj^n^ (Je r*4taQuç i^ 
superflu ^ fftHfj^. 

£t qu'on ifS s'im^giûe {mis que la r^duotloii 
des arfoée» |iermalientes doit iétire géoérade ^ 
iwnultwdiée dans tqûs le» ëlato de l'Europe; et' 
que si elle xi^étaât pas générale ^e serait fohestâ- 
au peuple qui l'^Gsd tuerait seulJGe danger ne aie 
parait pas a jêraindra^ 

Les souverains sont maintenant convaincus de 
la nécessité de maintenir j^quilibre parmi les 
puissances de l'Europe, et ils ne souffriraient pas 
qu'un ou pluàieui-sd'entr^eui y portassent atteiiité. 
Une fatale expérience leur a appiâs qu'il n^est pas 
&cile d'assecvir jun peuple; qu'il j^eut entratper 
àes ennemis dans sa^idie, et cju'ilp'est pas rpr^ 
de Je voir reqaître de ses cendres^ Il me paraît 
donc impossible qu'ils laissassent opprimer ^Il 
peuple qui dédaignerait le vain appareil d'une 
force inutile et se reposerait âvfec confiance ^ui* 
son amoUr pour la paix et son respect pôor le 
repos du monde. i 

Je suis au contraire persuadé que son exemple 
serait bientôt suivi par les autres puissances; ou 
bien si elles s'opiniâtraient à ^tder des armées 
inutiles , les dépenses deleUr entretien arrêteraient 
la progression des richesses, lesaffitibliraient, aU 
ténueraient ieurs poids danfl^4a JMilaii€e ét-Vixxf* 



Digitized by VjOOQIC 



84 ISSAI POUTIQUl. 

rope, et les feraient descendre du rang qu'elles 
doivent occuper dans le monde politit[ue. 

Ainsi, sous quelque rapport qu'on envisage 
Faccroissement immodéré des armées perma- 
nentes, on doit reconnaître qu'il est contraire à 
la nature du système actuel de la société civile, 
sens utilité dans les siècles éclairés et funestes k 
la richesse d'où dérive sa puissance dans les états 
mpdernes. ;,• ^ 

Des dépenses de la marine en f ranci et en An-- 
gUterre en i8ao. 

Dépentes A. la paix de iySS, époque la plus glorieuse 
en Fwn^"!* ^^ ^^ marine française, les dépenses ne se mon- 
taient qu*à • . 45>oooyoool. 

0) 

.. , pans la guerre de la révolution elles ont éprouvé 
de prodigieuse^ variations que je nci retracerai 
point ici. 

Elles ont été évaluées dans le budjet de i8ao 

à 1^ somme de • . • 5o,ooo,ooo 

Les mêmes dépenses, à la paix 
de 1783 , se montaient en An- . 
gleterreà 5^,266,277 l.st. 

(x) Administration dei finances , par M. Neclar, 



Digitized by VjOOQIC 



UV, U/CBÀf. XU. BIS BifSHUf OBUHAIISS, 85 

Ou 56,667,939 fr. (1) 

Dans le budjet de i8ao elles ; 

ont été évaluées à 6,586,696 

Ou 164,667,376 fr. ^ 

U est extrécnemeht remarquable qu'avant la 
révolution les /dépenses de la marine dans les 
deux pays étaient à peu près égales; mais il n'en 
était pas de même en temps de guerre. Alors , ï^*fl«*î<»» 

'^ ... ' «ir cette par- 

tout ce que la France pouvait faire, c'était detîe des dé« 

consacrer une somme peu considérable à ce*te^°J^^|^ 
partie du service; mais cette somme addition^ ^«u p«7^ 
nelle n'était jamais le double de la dépense or- 
dinaire , tandis que l'Angleterre semblait n'y 
mettre aucune borne, et la portait toujours au 
niveau des besoins. En 1799 elle 
«'éleva à • . . . , i3,6i 52,000 1. st. 

C'était plus de cinq fois la dépense ordinaire 
de paix. 

Cette dépense excessive et en apparence rui-« 
neuse ne l'était pas cependant ; peut-*étre même 
ëtait-elle plus profitable qu'onéreuse. 

Non^seulement ette assurait à la nmrine an-^, 
^ise la supériorité absolue sur ceDe de ses enne- 
mis, mais même elle s^ugmentait l'étendue et les 
bénéfices du coopmerce de l'Angleterre par la 

(i) Tableau de la Grande-Bretafoe^.par M. le \»TQfi 
de Baërt, Um^. 3 >, pnç. 1^00^ 
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protection qu'elle lui donnait,* par les âàiî^erik 
qu'elle faisait cotlrîr à 9(eê oôiicùttëtàs^ et p^ la 
çraiiltld tjù'eJi^ inspirait à tous Itié pëAplëà Càm- 
merçants^ 

Dès <|ue la ^èrre niaritfk&e es( â^daréei TAn- 
gleterrë devient le ceiltr« de toutes lès opénltiotis, 
cômtnemales, l'eiitrepot de toutes les marefaaâir 
diseë du commei'be^ Tagént du cdmiiM^e univeir- 
^1. 11 ùe se (Mt point d'expée^oà oommerdtalfe 
dans iinë pat*(iè du globe qui ne pfiie tribut ^ 
son iÉ:idustrie, ou ^ ses èapta^i, et petit-^étre^ à 
tous enséitiblë. 

Cette augmentotîèii ^é^ s^Jaine^ de son traTilil 
et des bédéflceâi de ses capitaine multiplie lés ea^ 
pitaux qui alimeiiteiit sea empmitts, ek aççrok 
les consoitlitiations, source principale de ëo^ 
réveiiu public <Jl c^Juvrè pf^r cci^isédiient TèiEçèaî 
de ses dépenses navales. 

Ce résidtat est cfeirenient établi dafas Potivfage 
d'itu de ses hommes d'état les plus instru^ts^ ^ 
les plus judicieux (v). 

Cet écriva^ poie m &it que lesifadporlaHons, 
4e trois, aàs de paix dé 178g k 1793 nè s'iâfe- 
^èrept (lu'à. . i • • ; . ^ . . . S^^yS^^opoLst. 
■ '- •-' •■ ^'-^''^ " -^ ■'• • * "' ■■ ' ■ -> .'•^' '•;/•.• ' "'^ . 

il) Â: Brîèf ëximînalîôn mlo tHe increase of tKe re- 
fëhtt , i^olkëtëb abd iiaT%âH6h tf glréàt Fritain since i^çi 
çp^iclusion of thc pcace 178Î , by M. Ràsè, 



Digitized by VjOOQIC 



TûhAxê q\ié celles de troisi aiÉ- 
nëeé de guerre de 171^5 k 17^ 
ée n^htaitût k . ........ Â*àyàSi,ûàolitJ 

Dikéténcë en &veur déd an- 
nées de gurirfé . 4,477,060 1. «é^ 

Suivant lé àiéme écrivain , lés etportaflontf 
éprouvèrent àUssi la même procession péi!idaâi 
lés années de guerre. 

CeUés de 1789 k 1792 ne furent tjfié de' là 
somme de ... ••...... a7,i35,6ôot.8f. 

Et celles de 179S à 1798 
forent de 5ô,7'48,oOo 

» f ii l ' i i ■ I ' 1 I II II i f I T l) i 

Excédant en &veur des années 
de guerre 3,6i5^oool. st* 

M. Rose est même eûtré dan3;de; plus grands 
détails. lia donné l'état (}e la partie de ces im-r 
portations et de ces exportations qui étaient pour 
le compte de l'étranger^ et de celles qui étaient 
pour le compte de l'An^^terre, et iji en résulte; 

L'excédant àts importations et dés exporta^ 
tions pour le compte de letpn- . . . 

gerfut de. ... . . .. ^ . ., * . ., 6.61^,000!. ?t. 

Et que l'excédant des impor- , . , ^ .. ^ ., / 
tations études etxportations pour ^. , .; , . , . ^.^ :^ 
feqomftederApgletçrri^ifut de ,, 6^477,000 

' Tôtil; ; . . . . . V i iS^Ô^'ëèë 



. / 
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On a essayé plusieurs fois, à diverses époques y 
dans divers ouvrages e|t surtout dans les feuilles» 
publiques , de répandre des doutes sur la véracité 
des états d'importation. )çt d'exportation de l'An- 
gleterre, et l'on a en e&t raison de ne pas leur, 
accorder upe entier^ confiance; mai$;san$ entrer 
4|LQS une di^u^ioi?, qui serait ici déplacée , je me. 
bornerai à faire remarquer çf\^e ses iprqduits desr 
douanes et d^,tap€;$,.sur les çonsoinm^tions ont 
augip[)^té pendant les années de guerre- dans la 
proportion 4e l'augŒ^çptation dçs impprtçitioas et 
des ç^ppl^tati9n5 de soa commerce, U me parait 
par conséquent difficile de révoquer en doute des 
faits dont les conséquences s(pn| certaines et aussi 
bien établies/ 

Quoique la France soit, par sa position , au-» 
tant et plus maritime que l'An^etérre , elle a 
toujours suivi un systèilie de défense différent de 
celui de l'Angleterre. Sôit qu'elle y ait été détér-. 
minée par sa situation géographique , bii par la 
nature de son gouverjpement essentiellement mir 
litâîrev oii par seA relation^ politiques, ou par 
l'ambition de son gouvernement , ellé^ a toujours 
dôbsàcré la plus grande partie de ses ressources 
à son armée de terré, et n'a donné qnVine atten- 
tion secondaire à soniai-hiée navale. Lors même 
qu'elle eut aperçu tous leé avantagea qu^dUe pou- 
yait tireur de sa ;marine , elle la traita: ^^ec une e^*? 
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\3[è0i^ pamjxioiiie. Colbert, le seul de ses mi- 
nistres qui ait bien connu ses véritables intérêts, 
qui s'était formé des notions exactes de l'im- 
portance d'une marine puissante pour un pays 
à la fois maritime et continental, fut plutôt dé- 
terminé dans ses efforts gigantesques pour fonder 
la marine française, par le caractère impérieux 
d'un roi qui ne voulait pas éprouver de résistance, 
que par la conviction de la prépondérance qu'elle 
donnerait a la France : aussi n'a-t-il pas eu d'imi- 
tateurs; et ce n'est que par circonstance et à de 
longs intervalles que la marine française a brillé 
de quelque éclat dans les fastes militaires de la 
Yrance. 

Maintenant c'est une qu^tion du plus haut 
intérêt , de savoir s^ convient à la Fraiice de 
maintenir ou de modifier le système de défense 
extérieure qu'elle a siùvi jusqu'à présent; si elle 
doit tout accorder à son armée de terre , et tout 
refuser à son armée navale , ou si elle doit dis- 
trU)uër ses ressources à l'une et à l'aulre dans 
la proportion des services qu'elle peut en attendre, 
car elle ne peut subvenir avec la même largesse k 
leurs besoins réciproques sans excéder ses forces , 
sans compromettre ses richesses et ses prospérités. 

Je n'ai pas la prétention de résoudre une ques- 
tion aussi difficile et aussi délicate; il me semble 
cependant *<|ue PétenUue de nos cotes, la néces- 
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site de coDsenrer des colonies jusqu'à Itar entière 
émancipatioD y Factinté de notre indostrie ^ YitÊH 
portance de notre commercé mtritînOe , ne nom 
permettent pas de sacrifier la marine à l'artnée 
de terre. Un état n'est pas défendu on ne l'est |tas 
suffisamment ^ quand sur un point quelconque dé 
ses intérêts il ne peut pas opposer une résis^ 
tance égale k l'attaque , ni repousser l'in)ure oti 
se péserver du dommage qne son ennemi vwl 
lui &ire. Les cos^tions,. seul noyënde maaqpeb 
la faiblesse^ et d'eâ impoâer U un ennemi aupé-^ 
rieur sont précaires^ incertain^ et inst]ffisaMei^ 
pour la garantir des daiigers de sa situation. La 
véritable sauvegarde de chaque peuple est dani 
ses forces et dans la ferme volonté de nt aodfirir 
aucune iofure. 

U me semble que lès cihbonitances sont ett^é- 
niement favorables pour Ja restauration de ht 
marine française* Sa puissanée continentale, soit 
ambition , lès ajntiques préventions swéa tendance 
à la monarchie upiversellê ne peuvent plus abuiei* 
aucun cabinet* Ce qui kii reste de tant de gran- 
deur ne peut plus être envisagé que comiàe uâ 
rempart contre d'autres ambitions, un point d'ap* 
pui contre d'autres violences^ utie réserve puis^ 
santé pour la liberté des. p!euples et l'iudépën- 
dance de l'Europe. Elle a et elkt doit avoir tons 
les iaiblés pour amis , et les puissant* n'ont k 
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l^èAôi^ter que éà résistance à d'attibitieitl projeté. 
B;lhé û'k pa> ébn^ëqilent lil febdtif, tii intérêt à 
éiltrétenir ùnè àrnlée de të^ré rtdneiïse et ssm 
ÂuctiD prbût 

II ti'ën est pàî dé rhèttie àe hotré àttnét nâvâlê. 
Là if^fdtébtibti qâ^dfe donnera h hotte commerce 
Éètk un àtbptè dédbmm^^èment dei^ dépensés 
^ti^èrte ôécfeëàîtéti. Une marîttè puissante taous 
i*àBieW tbns leS pëùt)les feôitiàièrçants que là do- 
ftihàtion àtedldë de l'AngletéH^è doit iûquiélèr; 
Ibiif ëyhi^thiè àukht que leur t*éb0fanâié6anbë 
"fi^ofiserâ l^sltéùsioà et lè^ béhéfiete de nbïi^ 
commerce ) et àssni bH tempe pèû éloigné, on pëdt 
Inoif-'èncohè h pk^^Stoù fratièiÉis flotter smr toute» 
i^ hierâ sabd Crainte déii puié^bts cohiitte sfths 
^é^b^é pdiiir le» fâibléë; 

Qu'on ne dise p^ ^ùë la ]:Àiistôilt;é colossale de 
PAbglëtet'Hi ûé ^ttAèî pas de bobtevoir la pen- 
i4è dé se mesurer aVëc elle. Je suis tout4- 
fait de cet avis j àUèSi b'fest^-Cë paà pobr feiré la 
^uélri*é à rÀbgleterre , mais jpobr Téviter et la 
prévenir que je fais des vœux pour le rétablisse- 
ment de la marine française. Dans Tétat actuel de 
la civilisation commerciale, les puissance^ maritimes 
1%^ plu» i^doutables sont vulnér^te par tant de 
cotê^ qu'èltes ne peuvent se flatter d'Opprimer 
impunément. L'Aï^glètferrè peut défier là marine 
^u monlcfé entier ; mais si tous lés étfits maritimes 
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ont le sentiment de leur force et la ferme volontë 

« 

^ de repousser toute aggression, elle ne j>eut ni les 
asservir, ni les dominer. Un acte de 'navigation 
publié par toutes les puissances maritimes , la 
fermeture des ports, la course, réduiraient en peu 
de temps l'Angleterre k la plus grande détresse 
et la forceraient à solliciter humUement la paix 
et à vivre en bonne harmonie avec les faibles 
comme avec les puissants. Chaque état peut donc 
sans rien craindre de la puissance navale de l'An- 
gleterre donner tous ses soins à sa marine, et la 
porter au degré de force que lui permettent ses 
facult.és, ses ressources et ses intérêts. 
BéMim^det J'offre ces réflexions aux méditations des amis 
kU^*°**d^r ^^ leur >pays, plus exercés que moi dans cette 
France et de matière, et je demande grâce pour elles en faveur 
pJaTllvadé- ^^ moti£ qui me les ont inspirées, 
fenie esté- gu résumaut l'état des dépenses que nécessite 
la défense extérieure de la France et de l'Angle- 
terre, on voit que celles de la 
France s'élèvent à a83,3ia,ooo 1. 

(') 

. (i) Savoir: 

Affaires étrangëres. . . • ^ 7^870,000 fr» 

Armée de terre ; ua5,/^ii,0Q0 

Mariné 5o,ooo,ooo 

Somme pareille a83^3ia^ooo 
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Et que celles 
4de PAngleterre 
se montent' à I7,455,5g6 L st. — 436^891900 L 



(4 



De ce rapprochement il résulte que les dépenses 
de l'Angleterre en cette partie sont plus considé- 
rables que celles de la France de 1 55,077,900 L 

Avantage incalculable pour la France, si elle 
sait eni profiter, si elle réduit les dépenses de 
son armée de tene , et applique à son armée na- 
vale la totalité oa partie de ses réductions. Par 
ce sage emploi de ses ressources elle pourra tou- 
jours porter dans la balance des puissances con- 
tinentales et maritimes de l'Europe un poids qui 
la fera toujours graviter en sa feveur , et lui assu- 
rera les moyens de résister à toute aggression 
injuAe et odieuse. 

Ainsi les dépenses publiques sont toujours ,1e 
pivot sur lequel se meuvent les destinées des em*^ 
pires et des peuples. 



(1) Savoir : 

Affaire* étrangères îia6,oool.st 

Armée de terre et artillerie 10^64^2,^01 

Marine 6,686,695 

Somme pareille ,17,455^596 
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§111. 

Des dépenses pour le maintien de la pft^gp f^lifi^4i 

Desdépett* Daos f ët&t actùel de la civtKsation , la police et 
^u^ delà justice sont les deux institutions tutélaires de 
WiC" ^"^ Ï^pdp6 «octal 4$ de la p«h |w4lfolW 4ç flt^qpc 
pays- 
La poKee prévieâl; les att€âDtslts et k» paifttb 
nsitions contre Fqrdre public , ou arrête les dé- 
linquants el les Jiyrcj au ppuvoir judiciaire. 

Les prévenus ^sont-ils reconnus iiyioçents , le 
pouvoir judiciaire les absout; s^il le^ juee coii- 
|)ablçs , il leur inflige les peines étal^lies par les 
lois. 

Ce service n'est pas le seul que le jpouyoîr ju- 
diciaire rend à la sqciété civile. H statut aussi ^ur 
les difficultés, sur les différend^ et les litiges que 
font naître les relations domestiques , les tran^ 
sactions civiles; et le contact des intérêts privés. 
H apaise les dissensions qui dëîîveraîent: de ces 
débats, et entretient la bonne harmonie dtans k 
corps politique. . • 

Quoique Ja justice et la police tendent partout 
au même but, elles y arrivent par des moyens, 
différents ,. et plus ou moins dispendieux pqùr 
chaque peuple. De la vient liji différence qu'on re- 
marque e^î^tre les dépenses de la France et de 
l'Angleterre sur ces deux parties si importantes 
' du service public. ' - 
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ARTICUS PREMIER. 

i>e$ dépenêsê de la police en Angleterre et en 
France en 1 8^0. 

Il n'y ^ ppûit çi^ 4P8!^^^rre de police générale , Des déptm- 
^t par cgq^qpent poftnt de wpyeti de surveiller, ^J^ ^^ |^ 
jçte pr^vi^nir et d'^rr4ter les machinations et les |i«t«n«- 
attentats contre l'ordre social et la pai^ publique. 
l^pokce y e$t lof^le» judiciaire , et confiée aux 
^ai^ds propriétaire! qui l'exercent sous la déno- 
Q^^n^Jiiop de juges de paix dans les sessions de 
;^^^tier, ou de ^rfiiljijb )V^$ dans ^es sessions des 



D'w il suit qvkç 4sim ce ^gays on ne ^isltingne Réaeiîoai 
point l'individu de la société- Les droita de l'an •"'>•««''•« 
^ont.cew de l'autre ) et tons reposent également 
4ùu^ la ^uvegarde des formes tutélairea de la jus- 
tice* iLa société n'y redoute point l'individu , et 
Jr'indftvidu ne' souffre point des alarmes de la so- 
^iétié. il n'y a de coupable que lorsqu'une of- î 
le^^.a été <:ommise contre Tordre social et^la 
4fiftix pubUqfie. 

Cette doctrine , JûQ» rnoins honorable pour l'es- 
pèce humaine que pour le. gouvernement civil, n'^ 
^p, obtepu l'assenlÎQ)ent des voy^^geursqui avaient 
^reduru des p^ys soumi^ à la surveillance de la 
{)o)io^. I)s r^ccuse^t 4u peu 4^ «i^r^té des gian J^ 
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routes, de la fréquence des vols qui s^y commet-», 
tent, du grand nombre et de l'impudente efiTron- 
terîe d^ valeurs qvii infest^ent LtgyD4f es et se» 
environs. On voudraijk qu'il y ç^t. moins de liberté 
pour l'individu et pl6s de sûreté pour le public ; 
moins de confiance dans la moralité publique, et 
plus de garantie pour la société ; moins de res- 
pect pour la liberté individuelle , et plus de sotn 
de Ja sûreté générale. ' ' - 

Si la question de la policé ou des mesures pré- 
ventives pour le maintien de Fordre public se 
réduisait à des termes aussi simjdes que la préfé- 
rence due à la tranquillité publique ou à la sûréte 
privée, il me semble qu'il serait facile de la M- 
soiidre , et. même qtie sa solution pourrait sâtis- 
fiiire tout le monde. 

Mais l'institution de la police générale du k 
système préventif se rattache à des idées plus^ éle- 
vées et beaucoup plus compliquées. D!un côté', oh 
en attend des services plus signalés tjtie le main- 
tien de la sûreté publique , et del'aùtl»e on en té- 
doute des effets plus sinistres qoe (Jes atteintes à 
la sûreté privée : de telle sorte que les meilfeui* 
^spiîts sont divisés sur sa nature, ses facultés, ses 
propriétés et sa puissance^ 

On se persuade que la police générale est le 
plus sûf préservatif des complots et des roachi- 
•nations contre les gouvernements j en veut no0- 
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iseuleme&t qu'elle Teille à leur conserva tion , mais 
même qu'elle garantisse leur stabilité^ et l'on 
n'est que trop porté à croire à son in&illibi]itlé. 

Si cepeiidant'Oii consultait lliisloir.e de tous 
tes temps et dé toui les pays, on verrait (pae ca^. 
n'est pas la police qui a manque aux gouverne^ 
ments' lorsqu'ils ont succombé sous les coups de 
leurs eni^mis. On l'a dit si souvent qu'il est pres- 
que bonteuiL de le répéter. Les gouvernements 
n'ont de Solide appui que dans L'amour, des peu- 
ples j dans rattachement qu'ils savent leur ins- 
pirer pour la constitution et les lois du pays ^ et 
dans la conscience du bie^-être dont ils les font 
jouir* Un peuple heureux n'a pas besoin de la tu- 
telle et de la surveillance de la police pour lui 
Inspirer le dés\r de le <5onserver, pour lui en faire 
vouloir la perpétuité, et pour le disposer a re- 
pousser, tout ce qui Rendrait à l'en priver. Comme 
aussi quand un peuple est dans le malaise , quelle 
qu en soit la cause, la police ne peut ni le lui iàiré 
oublier, ni le lui feire supporter, ni empêclier 
qu'il lie fesse des éfiforts pour s^eù délivrer, 'nî 
rendre ses efforts inutiles et impuissants. Toiite 
cause produit son effet, cottime tout effet a sa 
Causé. 

C'est avec aussi peu de raisou que les peuple^ 
accuseut la police de poursuivre les pensées libé*' 
râles, d'opprimer les libertés publiques, et de' 

TOME Ili ' 7 
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sV>ppo8er à leur étabMssement ou À leur 'dferniis» 
sèment. Jamab la police y sous quelqm forme 
qu'eHé ait existé, n'eut Ja puissance ée priver un 
pet^e de ses libertés, ni de Fempédier de les 
conquérir, lorsque le moment de la conquête est 
arrivé. Les ^grands tnouvements qui âèvent ou 
renversent les empires, qui fondent ou*détrmsent 
les libertés des peuples, tiennent à des causes 
gé^érÉ^led dcmt la police ne peut arrêter , m su^ 
peindre, ni détourner l'impulsion et les effets* 
Ces causes ont 1;oujours un résultat certain et 
iûévitsd>le. 

Cest donc sans aucun fondement quW attri- 
bué à la police des vertus et des viceis* qu'elle n'a 
pas^ qu'on élève^ si haut sa puissance et qu'on 
exalte son importa'nce. 

Si elle a quelques mérites , ils sont d un ordre 
moins élevé et ne lui donnent ancun droit k de 
si grands ressentiments ni à une aussi prodigieuse 
considération. 

Tout ce qu'elle peut faire, ce dont elle me pa- 
rait éminemment capable, c'est de préserver les 
g^randos populations de ces complots obscurs tra- 
més dans les réceptacles du vice contre le repos 
et la sûreté des individus; c'est de feire aux êtres 
'dorades et pervertis une guerre de tous les ins- 
tituts qui en débarrasse la société , qui du moins 
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|»D dknipûeJeiMunbra-et les reaienré daqsrle cefdd 
le plus étroit* 

Be teUiseriiiles ^nt ^s dbule d'ua gfslfid ptix, 
et je ne sdis pas disposé à, le^jdépréder; wMi$ bû 
sont-ils pas chèrement achetés si Ton ne peut les 
obtenir que par l'es^âonaaige let la délation, pa^ la 
oorruptîoQ de* U mi>rài»i^ laivÎQladâoo delousles 
4eyoif s «ociaUx^L, N'eot^e p» ^étîr tm mkl par 
Paatre , et n'taûte^t'*on pas le mëdecie qui mélë 
d«s poisons dans la composition 'de ses* remèdes t 

Quelqu^opinioD qu'on se forme à oet égard^ ott 
ne peut pa6 blâmer PAn^eterre d^aVoir sacrifié la 
l^licb à ses libertés^ Quaoud on t^oasidère <fm dana 
ce pays, tous Les désordres inftépio*ables dies grandaa 
populations se rédqiseol; à des yels simples , ibpA 
yiolence, sdJ^s n^eurtre , sans assa^nat , <^ w^ 
sont qti^une sorte de rançon .convenue entre le yo-" 
leur et le volé ; qui s'expient par la dépprtation> et 
ti'eiposent plus le pays ni aux dangers 'de lexem^ 
pie, nii la hod;ite du scandale, \e ne wh p^ ipeu 
sutpcis qu'ony soit moins affecté de ces vols qui ne 
sont qu'un désordre privé et particulier^ que des 
perversités d'une police inquisitorialef^ qui .acjnt 
une calamité générale et publiqpoe ; je ne suis pas 
surpris qu'on confie la police à chaque lœiJité y 
aux hommes les plus întéress^fe act maintien du 
bon ordre et les plus exposés k souÉfrir des at- 
teinte qui y sont portées; je ne W)S fm.ât»pn$^ 

7* 



Digitizedby.VjOOQlC . 



lOO Mill P0LIT1QVB. 

qu'on proporticmne les dépenses aux services qu'on 
en attend. 

Les dépenses dé la police de T Angle! erre se 
sont montées en iSaoii. ..... 40,667 L st. 

. (1) 

. Ou... :.,i,oj4,i7Sfr. 

Dtê dé- En France la police générale a toujours joué 
peDfCfl de k'un rôle important daps' son gouvernement. On 

police en _, . i / r • n 

France. Fa toujours regardée comme une sentinelle ^van* 
éee dont dépendait le salut de l'état y et l'on se 
flattmt que ce Wut était plus assuré par la pré- 
vention des crimes que par leur punition. Où con- 
çoit que tant que ce gouvernement fiit absolu, îL 
pcmvait s^'armer contre les individus ^ il se confor^ 
mait à sa nature; mais qu'on persiste dans ce 
syftt^e depuis que le gouvernement est devenu 
représentatif, lorsqu'il n'est et ne doit ^tre que 
Torganè du pays et l'administrateur de ses inté- 
rêts, c'est une inconséquence qu'on ne peut expli* 
qtier que par le peu de progrès que le système 

(1). Savoir : 

Fonds de la liste civile. ....... 7;00ol«st« 

AHocatioD du budjet pour rétablis- 
sement de la police de Londres et 
4e la Tamise^ y compris la patrouille 
à pied et à cheval 33^567 

:' Somme pareille ^ ^ù,56f 
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rçpriésexitatif: a fait m France; car il serait trop 
pénible de penser qu'on y^it se servir de là po* 
lice pour &çonner un pieuide Mbre atht oSevàes 
prfUiques dos^gouvernem^ots absolue. jQtsÉe^'paiiifl 
en effet impossible qu'un gouvernement représen- 
tatif puisse! s'^er avec Fespio^^i^g^, et h d4la- 
tiçn j 'et je. w .doute pas qpe . J'eiLCf jilence de ,èa 
nature ne le délivre biont^ d^ sourdes; tn^^ 
tudes ^(Qs gQ|iveri|^çm^t^ despotiques» Si quelqqe 
chose doit accéjiéfer c^tte heureuse époquiQ^ ik 
me ^semble que le tabjl^au des dépense^ que cet te ^ 
institution n^essite doit y. C((^M;ribuer puissaBAn 



ment 



^vant la révolution les dépenses ostensibles de 
la police se^ montaient à . . . , 7j7oo3^ooc^K 

^') ■■. . .-. ■ ■ ; ' ">'■ . ..■ ■•• 

Soustai^ëpublique^en 1809 ]» . * ^^ 

elles furent considérablement 
augmentée^; elles.se montaieuV /: "• • - 



(1) Savoir ; .,..,. , 

La ppUôe d^Diii toutes ses branche» . . ^a^aoo^oooU 

La. marécbauss^^ ^ >. . . ^^00^,000 

Les dépAt^ de mendictlé. . , ^ 4 « ^ - i^ioo>ooa 
L$i B^stiUe- jet tes Biaisons, de force. 4od^ooo 



Somme pareille. ,......'.!'. 7,700,000. 

Adioinistration des finances^ pa^M* lïeck^r. 
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iv.ïi;=. , .„ V. . . . . • . . i8,oo8,55iil, 
ro4*>l 'J> 'lû 1^^-' >'>^- If-''*^ f!.''f;) î . *.: • 

Ik l'kpprodièvnent des' dépéiïées de lif*']||>ote€W 
génél^lé ën^Fhïhbé à diverses '(5p6qnes peu éioi- 
^$^hé iifTèSf des 'autres , me semt)fe plus élo- 
quent qvie les 'fef^me^ts' les f^us Ifagénîèut. Lé 
gbuvét*iïeinent français dôîr sentit» qtie '^ de téllèè 
dépense!* M sdlHÎ'0^<?pîip n^0s$direâ', «'Wé jouît 
pitt» œêfibe des^ p^ pr^e^sç^ prérii^tives dtç 

(i) Savoir : 

' Dépenses secrètes 4e9 çQnsqî^ «. ^ •. r ^i5oo,oool. 
Ministère de la police générale, ^ • ^ 1,725,000 
Gendarmerie ..,...;.«, <^ , ^î,.,l,i^,^ftî;^3i(:»; 
Commissaires de police , . • •• •-i,* s>4.ooo;oo9 • , 

Somme pareille ^^ .«.««,.,. « ^S^^ood^Sdii 

. (?) SaiûLcj . - ^ - 

Direction générale de la police. ... $4oyOOO 1, 

G>mmissaires de police . . . • ^ , . 3479^^^ 

Idsfiecteurs de 1» librairie* • , * «; • fld>oOo 

Censeitfs dramatiques ..*....» ^ '■ i^ooor 

Dépenaes secrètes de la police .1 . •> 2<^tiôo>eoo 

Geodaniierie. . « . . ^ « l ^ i7>o3|S,949 

Maison de dépôt •••.,.....• i,4ck>iOoo 
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gooverBemMt repréêèntatif ; et que si elles sont 
etiigà*é^^ il est de son intérêt de les r4dmre à 
ce qa'eiige leur utilité. . 

Art. n. 

Dês dépemeê de ta jmtiee en France et en Atif 
gleterre en 1S20, 

Les dépenses de la justiee offirent la même 
diiTérence que ceUe que j'ai fait remarquer dans 
leurs dépenses pour la police générale. 

En An^eterre , les dépenses de la justice s'é- 
levèrent en 1820 à , . i50|997f.st. 

Ou 3,774,9a& fr. 



(1) Savoir : 

Au chancelier et aux commissaires du 

§pafiA seeau* ^ ..•..«*«•» • S^iOooI.st 

Aw vingt juges qp^ CQB^posçojt 19^ 

Içs t{îbimaux civib p% crûp^inds* . 3i^i3q 

Aux fjiérifs pour la çQQvicti9n des 

criminels 9»$$o 

Aux shériâ^ $ou^-sbéri6, bailUf , co- 

roiM^rs , juges-de-paix , coiistab}es et 

g^^^rs sur la liste civile. ..... lJSt,ooQ 

Sw Véclû^er 4)0^ 

» i l I ii n ' "j I 
61^780 
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Indëpendamoient de ...cette . sofnme., les oouva 
d'Apgleterre perçQÎvQnt dest >ém^o\txmetkU qu'il 
m'est impossible dévaluer^ ^ qv^e je qje pprter^ii 
ici que pour mémoire. 

Eo France, les .d^)èn9€s de la justice sont 
portées dans le budjet de 1820 à aa,3i 1,900 f. (1) 

Ces dépenses doivent paraître exoessii[es , sur- 
tout lorsqu'on les comparera' celles de l'Angle- 
terre pour le fnéme service. Il faut pourtant çon-i 

• ^^-^-„-l- , , . ^-. . i i 

^fiort ,, ^ ,,,,,, n •. . ft^:».;??!^*" 

Pour la détentioii^ |'^i\tre||eti ^U'^W' l^ 

. ploi dès condamnés d^ps IHot^rieur^ 7^>^i7 

Poar les fraii det proieès ^ Ik çl^r^Q 

de l'état .. ^ •.,..• ^ ,,, , ^OyOOq ' 

Pour les frais extraordinaires^ d^ i 

, poursuites jour la fausse inonnaie^ ii^^. 

T-. — ^-^ m 

(1) SaToir : . . 

Administration centrale . . • '•- •; • -'^ 79^,^09 £(\^ 

Cour de cassaitibn -• . • . . . ' . '. . ,, ^ ^BJ^ySoù, 

* Cours et tribunaut^ ( traitements ) '. . i2,€bo^oo€i 

Jdem (frais des secrétaires) . . . . • ' 80,^00 

Idem loyers , mobilier et men us frais . - ^55, ooo^ 

Frais de justice en matière criml- ' 

nelle. .............. d^Soo^ooQ 

Prisons. ......•.*........ 4>4<^^^^ 

Sotiime pareille ,..,,...•. ai^Sii^ooq 
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«^rbnir • que cette c6ii>p^i8t(»a. Qo^^iieràit pas exacte 
puisque les choses comparées ne sont ni iden^ 
liques ni ressemblante». 

En France, la justice est presqu'entièrement 
gi^àttîiite^ tandîi*^*qii'en Ahgleterre une graVide 
partie de ses dépenses est payée par les plaideurs. 

P'un autre côté le territoire et la population 
4e la France sont une fois plus considérables que 
la population et le territoire de PAngleterre. 

^ Enfin la constitution judiciaire de la France, ' 
qui y rçndl^ justice si dispendieuse, a du moins 
pet ç^vaufage qu'elle est à la portée de tout le 
monda et qtielle est rendue dans un très-court 
^pace de teipps, . ^ 

il n'en est pas de miênàe ep Aôg^eterre. Lh 
justice y ent^iilne d^inétitables langueurs , ne s'y 
rend qn'à^atids frais et éprouve les plus grandes 
difficultés. Il y a dôec^ans la constitution de la 
justice en Angleterre de tels désavantages quand 
oi> la compare à celle dé la Frànè?,^ qu'il ne serait 
pas imposiâble que la plàd étoOBomîquefûtla plus 
dispendieuse. V! 

• Mais quelque disposé qu*é- je sois à juger fevd- 
rablement des dépensée de la justice en France , 
je n'hésite poiht à dire que leur excès décèle 
des vices dans- sonorgani^tion. Je ne les indi- 
nuf^rai point icij ce serait m'écarter de mon sujet: - 
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il me suffit deJes avoir 'sigti^lés, le temps fera le 
reste. ' • 

§ IT. 

D^ê dép^U9 de Vadmini^tratùin publique et , 
miérieure. - *i 

KéflexioiM CoBsidérées dans leur nature et dans leur de^- 
^cettepar- tinatîon^ ces dépenses sont un des plus grands 
pentes pu- bienfaits de l'état social pour l'espèce humaine. 
*%^»- Elle leur doit les consolations et les espérances 
de la religion, les trésors de l'éduCatioiï ^ lés: lu- 
mières^ les talents et les connaissances, source 
inépuisable de toute prospérité, de toute richesse 
et de ton te* puissance, les lettrée, les sciences et 
lets arrs 4^ Vépandent tant d'éclats sur les em- 
pires et tant d'illusions sdr lés peuples. 

Si le joug des bons gouveenements parait l^r, 
m. les nnàuvaisigouTememeBti ne s6nt pas înlOr- 
lérables , c'est ^quand ils consacrent une partie d^ 
ia richesse ;génîépii4e i à fonder et entretenir des 
institutions et des établissements destinés à re- 
cueillir et à dispenser à chaque génération Ph&- 
ritage des géoérationsrantéiieuresj à &ire avancer 
la marche de la jcivilisation , et à rendre commîmes 
/ à tous les )ouis6i^Ges<.soQiale$ que la richçisse, 
la puissance et. la^ gK>ire yer^ent snr le» pays ci- 
vilisés, i • . , ' 
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i On idît quesi^'iodustrie n'étant. encba^néè ni 
pttr h» pi^tit^esy ni^pÂrules avJanies ; ni |>ar les 
exàctioDs, elle ferait circuler dans toutes lesblflssés 
lie, la population; unersr.^riKùde aîssojeé que l'on 
pdurrait metCrd k islèharge déë individus les dé- 
penses que l'ëtali i^'ihipqse «dfibs leur seul intérêt ^et 
nquee^ dapctiiseSiserfiieKitanoiiiBÔqiiaâdférables et 
.bdaucQUj^ piua^'^fiteblj^ àccjùntpiuc qui elles 

; M n'eiitr^^i p^int dpn^ J^exajaeci de catèe 
opiqioQf) c^iP^'^ntfWPieiisât tiM^Join de mon 
imt; (ipai^;^ su^posal^t qi^'eUe; l&t fondée ». oe 
jae ^rai{ ,q^ pow quelques établissements doi^t 
le besoin est le plus senti et l'utilité la flim év\- 
,dent|E}. J[e Hff .dp^d;^ pas que la relf^ui^e troavât 
d'abondante)^, ressources dans la piété des fidèles, 
llnstruction dans la rétribution des élèves, les 
routes , les canaux et les pôtts daiis lés cbritribu- 
"lîons volontaires ~"de ceux qui en tirent dë^si 
grands profits; mais combien d'autres établisse-» 
ments publics seraient en sonÔîcai^ce , s'ils étaient 
jpn,tiçren?ent abandonnés ! letat seul peut fonder 
et entretenir lies.acadépû^, |pë jc^t^es, lesbi- 
bliolbèques, le& édifices, .les. places publiques, 
les jardins , les ibntaines ,. les .aqueducs et les 
établissementstlëtôut]^nfequi sont d^une utilité 
générale, et servent* à* i*agréttiént de tous sans 
profiter à personne. On doit donc d'éternelles 
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actions Ae grâce aux' gouv^hemen ta qui savent 
.fidre un si noble emploi [de la munifijc^nce ns^ 
'tioiiale. /'. ■ '...•; ... ; ';.-. , 

L'Angleterre et la Fralîce suivait •à; cet ëgaéd 
une doctrine diffiarente. IL'iAogleterre a'réd^t 
cette partie de» dëpenises pi|biiques à un^ sommp 
si modiqueiqu^elle est pour mi£Bi<<i£i:]ean»per€ep- 
tible dans le tableau de ses** dépenses gënëralei. 
La Fi*ance, au contraire, y a mis dansi tods-1^ 
temps une » grande profusioin ^qu'elle suffirait 
seule pour doimer ùné'^hattte • opimbn de sa sage 
sollicitude pk)ur le procès et.le petfecti«>ntieniiënt 
dé la société et la dispensation gëné^alef de se!» 
bienfaits. • ' 

En Angleterre, ces dépenses s'élevaient ■ en 
1820 à (1) :..,... . 446,662 l.'st. 

Ou ix,i66,3oo fr. 

:„ ■ . ' r ( . 

(1) Savoir : , 

Traitement du secrétaire d'état au dé- 
partement de rintérieur et de ses 
bureauié i^fiiotsL 

Fournitures des bureaux et dépenses 

actuelles. • .; • ^ . 3^ooo 

Messagers « • • . , 5,533 

Salaires et, U:altemjeiits des profl^Aseurs 

• et prédicateurs .• ... ^ .... . 5fi8o 

i8,53â 



; > 
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Il est extr^ement remarquable que dans les 
a^rtiôles qui composent ce chapitre de dépenses, 
il n'y en «a aucun polir les cultes religieux , ni 
pour leurs ministres^ aucun pour l'instruction pu* 
blique, lès académies, les bibliothèques qui con- 
clurent si efficacement au progrés des sciences 
et dès arts; aucun pour les édifices fst monuments 
publics. Ces monuments n'existent pas ou sont 
entretenus par des secours privés^ ne sont point 
à la charge du public. 

Jusqu'à quel point la privation ou la destination 



Ci'conire • .-♦•.^ . • .-^ . 


assaut 


Au coiuti^le du chAteau de Douvres. 


4,ioo 


Au chef de justice des eaux et forêts 




du nord. ..... 1 .* ^ • • • 


1,660 


A celui du sud. • 


3,466 


Au garde du parc St.-James et de 


Hyde-Parc.,: , 


i,38a 


Aux différents conservateurs des forêts, 




gardes des archives et au garde du 




parc de Windsor. . 


I.OOO 


* 
Au gardien des livres de la Tour. , . • 


7 

226 


Au secrétaire de la commission pour 




régler les affaires de Tlnde 


i,5oo 


A divers autres employés de cette 


., 


commission. ....••.....«. 


I/)00 





4^,673 
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privée ia j^ ^yisseu>eats.ii^j^^y4iej sur 1^- 
ducatioa , le car|t€tere et 1^ <âvilUMÎon,du peUj^0,. 
anglais? CW ce que je oe suis pas eo é^t dedéi^ 
ci4er j(il &ii<iraît connaijtre l'Angleterre au)[^erne^|; 
que par les éc^ivaîps ^ les vay^eurs qui Vont 
raceoieflt eovisafçée sous ce point d^ iriiie* Ce qu'^ 
y o de certain ^ o'e^t que ks sciences et lies lettref», 
sont aussi florisfiantes en Angleterre cpedans lot 
pays de l'Europe oii elles briUeait du (dus g/rmà 
éclat : mais cet éclat se' réflécl)it**il siir toutes le» 
classes de la population? leur a-t-il donné cette 
politesse , ce goût , ce tact des convenances qu'on 
remarque dans*^ la population des grandes villes 

■ ■ I I t t^^émi^ Il I ■ • I m li n i * i n ■! m 

Jieport 4a,67S'l.ilt. 

Aux pauvres de Londres i;000 

Services divers 34,785 

Eaux de Chelsea pour Kinsington. « • . i5o 
Aux gouverneurs de Tile de A^Tiglit. ' SSa 
Construction de divers bâtiments pu- 
blics. . . . vsfi^i - 

Pour l'établissement national dé la ' 

vaccine. 3,ooo 

Pour le musée britannique . . . V . io,255 

Pour les routes,les ponts et les canaux i a4/)75 

Secours aux royalistes américains • • i5,ooo 

Bureau d'agricuUure . . . .* 3,obo 

Etablissement ciyil d'Ecosse '.* iî®,5i6 

' .. . .... I . 

. . 446,65» 
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àé France, et qu'on ne peut raisonnablemeùt ât* 
trâ>uer qu'à la multiplicité de leurs étabUsseineiits 
jmbliûs? C'est un doute qu'il est permis d'âeter, 
et s'il est fondé, l'économie de cette partie des 
dépenses pulJiques est plus funeste que profi- 
table, et contraste fortement avec l'esprit de sa- 
ge^e et de calcul qu'on remarque dans les autres 
dépenses de cç peuple^ 

En France, les dépenses générales comprises 
dans ce chapitre s'élevaient avant la révolution 
k la somme de 59,227,000 L 

-■■ ■ " ■ ■ ■' .•■....- I 

(1) SsToîr : 
Traitement des intendants de proTince, 

sratifications et frais de bureaux.. 1,400^000 L 
Entretien du jpavé de Paris et de ses 

carrures 9oo/>oo 

Dons et aumônes i^8o5,ooo 

Dépenses ecclésiastiques 1^600,000 

Encouragements au commerce et aux 

manuÊAdtures • 800^000 

Paras.. . . : 800,000 

Unitersité de Paris 600,000 

Académies , , . 3oo,ooo 

Bibliothèque du roi 1 00,000 

Jardin royal et <»binet d'histûite na« 

^<eUe ...,•. 4 • 7^,00» 

8,377,000 

/ 
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Indépendamment de celte somme affectée stif*lé. 
trésor royal et par conséquent sUr le revenu génér . 
rai de Fétat, la plupart des dépenses énOn<^ées en 
ce chapitre étaient acquittées pàr.Us dotations par- 
ticulières du clergé, des hôpitaux et des coUégeâF. 
dont le produit annuel s'élevait 
a plus de *..**,* l6o,ooa,ooo L 

En ajoutant à cette somme i 

celle affectée sur le trésor royal, Sg^ooo^ooo 1* 

On voit que la totalité de ce 
geiire de dépenses se montait 

à ........*...*••* * 189,000,000!/ 

'1 -^ — — 

Report *..•.. 8,37^oooL 

Impressions des intendants et frais de 

Timprîmerie royale.» 5loo,ooôr 

Intendance des postes et dépenses ^ 

secrètes ....*.*...*...*. 4^0,000 

Aux maîtres de poste .*..**..* 600,000 

Dépenses particulières à diverses pro- 
vinces , ou à certains districts. .... 6|5oo,ooa 

Dépenses de Tile de Corse. . . ., . 8oo,ooor 

Dépenses diverses. * *>.....*.*...• 4 ^50,000 

Dépenses du clergé étranger ' 5o^ooo 

Dépenses particulières aux pays d'état. i ,5oo,ooo' 

Ponte et chaussées - 20,000,000 

Somme pareille^ • 39,2a7,oo«^ 
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Les méme^ dépenses sont por-*. > > 

tées sur le .b^djet de i Hai, à . > . 1 381^849,569 h 

Cette soînqîe prise Sur le r^yeni^ gpéra^ 4^ 
Fétat n'esl pas la seule affectée aux besoins éçiur- 
itaîérés dans ce chapitre ; îl eii est d'autres trèsr. 
considérables qui proviennent de taxes particu- 
lières, de rétributions ou de donations, Comme 
nous le verrons dans ûîx instatit. 

En parcourant les nombreux articles de ce 

^^-j — : — : — : ^- — • / u' - I ^ — -r^ 

(i) Savoir : 

Admînîstratibà gétiéiralb et archivée' . 

du/ royaume... .* w *. . / i ,^10j6oè fr ''' 

Ejtablisseioeiit^ de bienÊâsancô et ço»*' f 

duite des.coiidaimiés aitx fers. * « . , Sq6,oq<^/ \ > 
Agricullure > haras , commerce et ma*- ; , ^ . , 

nufactures 4 . è.. . é . • 4. . , .4 3^655,000. ^j 

Collèges royaux et établissements gé-^ 

-nëraux et~4Bstrtiction pu b lique . .-. . 7,800^000 
Sciences^ beU^-leUrçs et beaux-^artç. « 1,600,000 
Clergé catbolîque ..*... 4 ...,..*. . 37,000,11^. / 
Cultes non ç^atholiques^ . . 4 . . 4 . . . • * Soo^^^ç^ 

Ponts et chaussées < ^ . ^ • ^^ . 3o/>oq,jq»p^.,^ 

Constructions k Paris. . 4 . • . « « • • 4 . .., ^fiA^hf^u^"^* 
; Dans les départements. 4 ... « .,•.,.• 4 • ^f^^QJS^ a 

Total 4 .,.*»• i.« . 4..4Î4 * '71,^^96,691 
Dépensesdépartewfntaleisfiiè80uc<nii< , ' " 
^ miiines à plusieurs départements. 4 . is^6f6^ifà '- 

1 84,435,189 

TOM^ n. B 
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chapitre de dépense» ^^ on en remdrtjtié tm ttès- 
gfc^nd nombre qui , en né eoààtdtant que les prin- 
cipes de l'économie politique^ semblent ne deVôir 
pas feire.partié dés dépenses générales de l'état, 
él qtii par tonséquenl pourraient fournir, une 
aïn'ple ftiatière à la critique. 

On pourrait s'étonner de voir le revenu public 
employé à encourager ragriculture , les manu- 
&ctures, le commerce, les haras, les pépinières, 
ûû conservatoire de musique , un théâtre des 
arts et Fart âiéâtral. Si ces établissements d'utilité 
et d'agrément ne peuvent pas suffire à leurs be- 
soins avec leurs produits, ils ne doivent pas 
subsister. On ne pdiat pas forcer là nature des 
choses*, ni &ire payet* att pofalte des dtôsèâ qu'il 
ne veut pas^ qiu tie cobvienneht ni à son catac^ 
tère,^ ai à ses goûts,* ni à sa situation. 

* Réf^ùH ^,433>i39 

y sâ^ftblè» et spéciales *à cba^e déf^ar- 
lètttelQt ^ifiôùyOùô 

Seédùi^ èh cas der gtëte.. ...... i,tJ86,o37 

SulNf^è^ion aux théâtres ....'... 4>96o,ooo 

Délié^ës eitraordmaifes au départe- 

«ndn^^et, ai^ix communes, environ.^ . n^fàoù^ooo 

Conseil royal d« r-ûkstKiiçlkn pur 

^r . 138,949,57$ 
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Quelque fondée que soit cette censure , U faut 
c^endant convenir qu'elle serait plus apiière 
qu'éclairée. 

Sans doutç il est déradsonnablie et injuste de 
lever des contributions sur les peuples pour eii^ 
tretenir des arts utiles et agréables dont les pro- 
duits ne leur conviennent pas, puisqu'il rie les 
_ achète pas. 

Mais après une révolution qui a dé{Jacé toua 
les intérêts généra»^ et privés, qui a changé les 
mœurs, les. goûts, les plaisirs et les habitudes d'un 
p^iple, peut-on ^tre sûr de ce qu'il veut, de ce 
qu'il lui &ut ,de ce qui lui convient ? N'y aurait-il 
pas de l'imprudence à laisser s'anéantir des éta-* 
blissements qui ont survécu aux orages de la ré*-' 
volutioD, qui ont été élevés à grands frais, qui 
sont l'ouvrage de plusieurs années et quelcpiefoia 
de plusieurs siècles, et qu'il serait difficile et peut* 
être impossible de relever si dans la suite on en 
sentait le besom ? 

Si la France est célèbre parmi toutes les nations j 
si sa célébrité inspire à tpxx^ les homme» riqbçs 
et puissants de tous les pays le désir de la voir, de 
la connaître , d'y résider ou d'y séjourner, elle en 
es^ redevable à ses nombreux établissements dans 
tous les art$ utiles et agréaj^les, à la politesse, à ^ 
l'aménité qu'ils ont répandus sur toute la naticm , 
à l'aisance, aux commodités ^auxjouissanofisqu'ils 

, 8* 
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pt'ocurent aux étrangers. C'est donc avec autant 
de raison que d'utilité et de convenance que le 
gouvernement a pris soin de ces établissements et 
les a soustraits aux ravages de l'ouragaù révolu- 
tionnaire. 

Mais en lui* donnant les éloges qui sont dus à 
sa prévoyance, je ^uis bien éloigné de penser que 
de telles «dépenses doivent être perpétuelles et . 
devenir une charge habituelle du revenu public. 
U £iut, aussitôt que les circonstances lé permet- 
tront , les restreindre , les modérer et les suppri- 
' mer tout-à-fait ; il faut en revenir aux principes 
que la raison et l'expérience ont consacrés; il £aiut 
abandonner tout établissenîentqui, dans un temps 
' ordinaire y ne peut suffire à ses dépenses avec ses' 
produits. On ne doit grever le revenu public que ' 
dès dépenses qui intéressait la gloire de la nation, 
les progrès des lurnières et l'amélioration de l'es- 
pèee humaine.) 

Dépense! JOépéMes générales du recouvrement , de l'emploi 
ordfn"!reidu ^^ de' la, Comptabilité du revenu public de la 
mcnrdê France et de l'Angleterre en 1820. 

de la comp. L'administrfttion du revenu pubEc dans les deui 
tabUité du pj^yg ^ff^rc essentiellement soit dans son système, 

reTe^rn pu- * ; . 

blio. s^it dans ses dépenses, '" 
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En France le ministre des finances a sous sa 
direction l'assiette des contributions directes, led 
recettes de la totalité du revenu public et le paie- 
ment de toutes les dépenses. Seul il met en mou* 
vement tous les agents des r^ettes et des d^)en- 
ses; seul il les surveille ;' seul il les contrôle; seul 
il garantit la fidélité et Fexactitiude de leurs opéra* 
tions; seul il administre par conséquent 

Des recettes qui en 1820 ont 
du s'élever à 888,oai,7461. 

Et des dépense3 qui ont dû se 
monter à, . , . . . 882,337,374 1, 

Total • . . 1,770,349,1.191 

ILa cour des comptes statue sur la ëomptalû* 
Hté des agents des recettes , et des dépenses /du 
revenu pubUc; mais jusqu'ici, aea opération? put 
été privées, sec^^tfs^ et damfl^ seiil ûitérél: ;du 
trésor royal. Elle n'a été jqd quelque fioree que 
le vérificateur des oomj)tfeS''dti -trésor àvèd ses 
agents et ses préposésl " ' 

Enfin, la loi annuelle règle les comptes, de9 
minisires ordoopateurs des r^e^ties et de» dé* 
pen&es. 

lje$ frais de ôette* administra tioa put été éyfl^ 



I .1 



(• 
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këft dans lebudjet de i8ao à . 161,908,990 fr. 
(.) 

La totalité des recettes et des 
dépenses étant de ...... 1,770,349,119 

U s'ensuit que les frais de 
cette admistration Qot dépassé neuf pour cent. 
En Angle- E^ Angleterre, l'administration du revenu pu>- 
^•"^ blic est composée de la trésorerie , de l'échicjuie^ 

et des auditeurs des comptes, 

La trésorerie est administrée par sept. corn* 
. missaires présidés par un chef appelé premier 

■ Il I I I I ■ » ■ ■■ ■■ I I lilllllli Jl ll I iww^^^^^>^ 

(i) Savoii;' î 

Serrice administratif du ministère dei 

finances ••..,...,.,,•« 6,4ao,oOoflr, 

Frais de service de la trésorerie, » , , ^fi^SfiOQ 

'ttdîn de négociatioii* .«.,.,., €y9oO|OQQ 

Charges et frais kihérenu à U réalt^ 
tatiam dm imptU et revemu brûti 
deréUt(caotribtttif»asin£rectes) |07)934|i7«» 

Frais de perception^ doq valeurs^ 
taxations sur les contributions di- 
rectes 5o,ia6,aao 

j^emboursemeûts et f estitationi pour 
trop perçu • . . » 4>^7®/'<** 

Cour de% comptes r . . . i,a4a,6oQ 

Administration des monnaies 5ao>ooo 

161,908^990 



Digitized by VjOOQIC 



UT. n, CBiP. Ku. Ma litiitts oiAuriiiis. §19 

lord de la trésorerie. Elle dirigenet surveille tidé 
recettes ^ les dépenses. 

L'échiquier est sous la direction d'un chance - 
lier, de quatre maîtres des comptes (teUers), qui 
contrôlent les recettes de la trésorerie ; et tf un 
auditeur à vie qui donne le» ordres pour 1^ paie- 
ment d^ dépenses et les refuse quand il juge 
que les dépenses ne sont pas autorisées par k k^ 
de finance. 

La perception du revenu public est contée i 
Jiuit admimstrations collectives et indépendantes 
Tune de 1 autre. > ^ 

Toutes les dépenses sont acquittées avec des 
billets de l'échiquier que la banque remboursa 
d'après les conventions «veo l'^c^qm^r* * 

Enfin, vingt auditeurs des oomptea rendent 
les comptes des recettes delà trésarerie* ^^ <1^ 
dépenses de l'échiquier sur tes comptes pfirtlcu* 
Iiers des agents de oea reç^t^ e( ,<i(^ ce^ dé- 
penses^ 

¥xk l8ao ^ lea comptes de cette administration 
ont porté 

Les recette&de 1819 à environ* 57,ôoo,oool.st. 

Et les dép^ises à. yOyOOO^ooQ 

Ou x,75Q|OOo,oo6 fr. 

Les frais de cette administrai . 
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j(k)n.;$i'éktàreDt la méxua ajinëe 1 

* ,.•...,.. -5,5%599l.str 

:^W/vm/.>:--' ■ i. : . -':•:/■ . 

:. ,pU 139,754,995 fr. ... 

. C'est-à-dire en yiroii 2 J)Our cenjfc. . ; ;. ^ > 

- En i^approohaàt les 'dépenses de ï'adrainislhi- 
tiori du' revenu publie des deux pays on- ne voit 



(i) Etat des frais de la trésorerie et de l'échiquier ea 

%m: ' ' '-' • V i ':/'..,':, 

'' Vleiibcptîon des prodvHs bruts. / . • '. ' a^84^>*^^^*^^> 
B.eslîtution des droits , primes et grar 
, tificationst ....... ^ .... .* !^,ooo^oooi 

Dépenses de la tré^re|*ie. ...... , , 68>764 , 

Sommes allouées à la banque pour le 

paiement de la 'dette pubhque, à '' * 

T^min^^^^^li% sjL par millioii e| 
.^., , pour 4? m$li^ons st. . .;. . .* ... .t^ 4?**^^ ' 

Intérêts des 4^5 millions des billets , '. 
d'édiîq.uier pour effectuer le çaie- . ' 

ment des ^dépensés publiques à^ rai-' 
son de 4 ^ 4 ^t demi pour îoo, 
.jJijCnyjron. ,,..,..,, ./, . . . . ..y.' .* ^2M>o,opo 



Total 5,589,39^'i" ^ 

;, jpi^ire 4« revençi public d'Angleterre; par Sinçla^». 

Tableau de la Grande-Bretagne, tonà. 3, p% SyS et 478^ 
pai* le baron de Baërt. 

Qistoire critique de la situation de TÂnglet^rre, par 
M', de Montveran, lit. 1*', chap. i*»^, 
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pas- «aûs surprise que celles de la France sont une 
Ibis plus considéirables que celles de l'Angleterre , 
iquoique !a perception du revenu public de PAn- 
•gletfeiTe soit plus difficile et plus dispendieuse que 
éèlle du revenu publié de la France. 

' Eli Angleterre le revenu public est perçu jus- Budjet 
iqtkife'(x>hjDurrence des cinq-septièmes sur les co»- **« ***"• 
Miûmations, ^tandis qu'en France les consonï-,^cçttj.p^ 
thatioBS n^ contribuant, au réVenu public quie ««dcsdé- 
pour les nenfo seizièmes^ il est notoire cependant deux pays, 
que la perception des contributions sur les con- 
sommations* est bien plus coûteuse que celle de ' 
toute autre nature de contributions^ et par con- * 
séquent il semble que l'âdministratibn financièi^ 
de la France devrait étr6 plus économique que 
, cdie de TAngleteri-c, tandis qu'elfe coûte deài 
-fois plu» 'que cette de l'Angleterre. ^ • ^ 

» Ge ^'eat point? loi ler'ttmi dô mettre en évidende 
les vices de Fune ,de ces administrations et les 
mérites dç l'arutre, ce serait m'écarter ,dfe' mon 
sujet ; ilme sùffii d'avoir prouvé par des faits ir- 
récusables que pour le même service ou plutôt 
pour iiû service^ moins pénible et moins dispen- 
dieux, la Frimce déj^nsë deui fois plus que l'An- 
gleterre. Quelques prévenus que les administra-* 
teurs du revemi ptiblio de la France ,soient en 
faveur de leur administration , ils doivent être 
avertis de leqr illusion par la différence énorme 
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de leurs dépenses avec celles de FAiigleteiTe. I^^ 
méiUeure administration est presque to^jotirs 
celle qui coûte le moins. II est donc de leur 
devoir et de leur honneur de remédier prbéip^ 
tement aux vices d'un système si injurieux pour 
un gouvernement éclairé, si onéreux pour les 
peiiples.et si désastreux pour la fortune publique. 
Je l'ai publié plusieurs fois depuis la restauration > 
et je le répète , parce qu'il est difficile à U vérilé 
de se l&ire jour au travers des dhûs intéressé» k 
lui fermer toute issue. 

YicM de L^ vîcè& de l'administratiou des ânanoes de la 

radmiak- France dériveirf de <fivarses^ cihmww qu'il est ina- 

financM de p<^ssible de mécouiatire. 

le France. j^ résultent de la permanence de la direction 
d^ contributions directes , étaUissement utité et 
même nécessaire quand il n'y avait pas d'admi- 
nistration générale; mais^ qui, depuis qu'il en 
existe une, est tout-à-fait superflue et sans objet, 
i^ Ils résultent dé la multiplicité des percepteurs 
des contributions direofai^s et de l'excès de l^irs 
taxations. 

Ils résultent de la subdivision des recettes de 
toutes les contributions directes et indirectes. 
C'e^ m)e monstruosité dans le mécaxiisme de 
cette organisation de voir que chaque adminis- 
tration a dans la même vitte» dans le même ar- 
rondissemeut, dans le même département, ses 
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per oept»irs« sed receveurs particuliers et centraux , 
et que le versemeiit des recettes particulières ne 
s'effectue qae dans la caisse du receveur géoéral. 
11 y a là des doubles et tri{des emplois qu'il est 
iaipossible de concevoir et d'excuser. 

Us r^lteut de ce qu^ n'y a point de con(r61e 
des recettes , ou du moins de ce qu'il est confié 
aux bureaux de la trésorerie qui n'ont ni carae* 
tét-e, ni autorité, ni intérêt pour l'exercer avec 
la sévérité cofiVenable. 

Ils résultent de ce qu'il y a une administration 
particidière pour le paiement des dépenses pu- 
bliques , ]^aiement que la banque de France pour- 
rait effectuer avec moins de frais et d'une ma<> 
niére plus satisfaisante pour tous les intéressés. 

Us résultent de ce que le paiement des dépenses 
n'est , comme la perception des recettes , assujetti 
k d'autre contrôle qu'à celui de la trésorerie ; de 
sorte qu'on est obligé de s'en rapporter à ce que 
la trésorerie dédare avoir reçu et payé. 

Us résultent enfin de ce que la cour des comptes 
statue sur les comptabilités individuelles dans le 
seul intérêt de la trésorerie et de ses comptables , 
et Sans aucutt rapport aveè la comptabilité gé- 
nérale du revenu put^c. 

•En Angleterre, la comptabilité générale du 
r^ena est conçue sur un pbn feout^à*-&it diffé- 
rent. Les vingt auditeurs des comptes présentent 
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le coopte général des recettes et des dépenses 
dont se compose le revenu de Tétat , et ce compte 
est basé sur le règlement qu'Us ont fiât des 
comptes particuliers et individuels des agents des 
recettes de la trésorerie et des ag^its des dépenses 
de l'échiquier : ce qui cppstitu^ un véritable 
compte général avec tou$ ses éléments et toutes 
ses garant;;ies. 

En un mot, le vice de Ta^pg^^nistration du 
revenu public de Ja Franc^ comme de tout son. 
système administratif et judiciaire , dérive dî^î la 
trop grande subdivision , commet du trop grao4 
nombre d'agents et employés pour le service 
public . On ne s'est pas aperçu que dans l'ordre 
' administratif comme dans tout système de tra^ 
vail , ily a de$ parties qui doivent être divisées 
et d'autres réunies, et que le grand art de l'ad-» 
ministration cqnsiste: à bien voir les points de 
contact où doit cesser la division et commen- 
cer la V réunion. Sans doute, on -s'est laissé ein^ 
traîner par d'anciens usages ou par des désordres 
récents j eti l'on n'a pas vu que les anciens usages 
ne s'étaient établis que par d'/anqiens abus, et que 
les nouveaux établissements nécessaires pour ré-^ 
piarer des désordres sont superflus quand les dé* 
sordres ont cessé. Perpétuer ce qui ne doit être 
que tempQraii^e ,; c'est rempl^c^. un vice. |jar w 
Wtre, , 
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Maintenant que les abus de l'ancienne admi-^ 
nistration , que les désordres de l'administration 
révolutionnaire, et le luxe.de l'administration 
impériale sont connus et appréciés, il faut com- 
biner un plan d'administration générale , qui se 
lie ayec chaque administration spéciale , qui se 
coordonne dans ses parties et dans son ensemble 
avec les besoins sociaux, la nature du gouverne- 
ment et les intérêts de la fortune publique et 
privée. L'assemblage des trois précédents modëâ 
d'administration offre une bigarrure non moins 
ridicule que ruineuse , et tout-à-fait indigne d'un 
peuple éclairé et attentif à la conservation et à 
la bonne direction de ses intérêts et de ses af- 
faire& 

Après avoir présenté le tableau des dépenses 
générales et ordinaires de la France et de l'An- 
gleterre en 1820 , il me paraît indispensable de 
le compléter par l'état comparatif de leur dette 
publique. Si cette dette ne fait pas une partie 
nécessaire de leurs dépenses ordinaires , elle s'en 
rapproche de si près qu'il est presqu'impossible 
de l'en séparer* 
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) $ \l ET DJBRNIER.. 

Dt la dette publique de la France et de l'Angle^ 
terre et du fonde d'amortissement de Vune et 
de l'autre 'en \9%o. 

Delà dette La dette publique des états modernes dérive 
pabiique de Jç Fexcédant de leurs dépenses sur leur revenu • 

la Ffioce et -i i ^ 

de l'Angle- et comme il ne reste plus de ressources extraor- 

terre et d 
foods d'i 



terre et du jinnires pour Féteindrc , on est forcé de la clas- 

mortlsse- 



ser parmi leurs dépenses ordinaires. 
ruDeetde Pendant long-temps l'Angleterre se flatta , 
l'autre en comme on Fa VU, que les fonds qu'elle avait 
consacrés à l'amortissement de sa dette sufBrait 
à sa libération , et il faut convenir qu'elle pouT 
vait embrasser cette espérance sans s'abandoi;mer 
à de puériles illusions. On doit seulement re- 
connaître que l^s mesures le plus habilement 
conçues ont un terme qu'elles ne peuvent pas dér 
passer et portent toute l'empreinte des bornes de 
l'esprit humain. 

Les limites de l'amortissement n'échappèrent 
point a la profonde pénétration du célèbre Ktt, 
qui l'avait fondé s'il ne l'avait pas créé. Dès 1798, 
cet habile chancelier de l'échiquier prévit que 
quand la dette publique dépasse une certaine 
étendue, l'amortissement ne peut ni en soutenir 
le poids ni en assurée* la libération , et il lui 
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chercha un auxiliaire dans des contributions ex- 
traordinaires de guerre qui empêchent Paccrois- 
sement annuel de la dette publique et laissent k 
l'amortissement toute son action sur la dette exis- 
tante. Le concours de ces deux mesures eut tout 
le succès qu'on pouvait en attendre, et il permit 
a M. Pitt et à ses successeurs de donner à la dette 
publique une extension qui ëpouyante l'imagina- 
tion. 

Au 1*^ janvier l8ai, la dette fondée s'élevait Deltdett» 
« • • • 8oi,563,iool.st.f.^îl!;^^ 

Et sa dette non fondée à . . 43,536,6a 1 et de >o« 

.—.^..-...«^.^ fonda d'à- 

Total 845,099,721 -<»rt*i^ 

(0 

Ou 31^127,495,036 fr. 

L'intérêt est / 

de ...... • 3i,ooo,oooLst. 

A quoi il faut v 
ajouter le fonds 
d'amortijssement 17,000,000 

Total .... 48,ooo,oool.st. 
Ou i,aoo,ooo fr. 



(i) Compte officid déposé en i8ai sur le bureau de la 
chambre des commuoes . 

(2) Budjetde i8ai. Dans ce budjet U d^tte consolidée 
est spécifiée^insi qu'il suit : " 
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L'heureuse, cqnibinaisoa 4® l'amprUssetneiit 
des contributions extraordinaires de guerre n'a 
eu et ne pouvait avoir qu'un succès temporaire* 
Elle reposait sur un effort extraordinaire qui de- 
vait épuiser les contribuables et finir ^vec leur 
épuisement. Dès que cet épuisement se fit sentir; 
et la paix le n^it dans la plus grande évidence y. 
l'Angleterre se. trouva placée dans l'alternative la 
plus fâcheuse. Elle dut renoncer à l'amortissement 
de sa dette , pu continuer à imposer sur les con- 
tribuables dès impôts qu^s ne pouvaient pluç 
payer sans altérer leurs capitaux, leurs moyens de 
travail et de pro4uction, et par conséquent sans 
courir à une ruine certaine. 



■ a • 



Intérêts de la detle , y compris toutes 

les sommes appropriées de diflTé-^ • < ' 

rentes manières au paiement de 

rintérét composant une dette de. . 4^,597^376 l.^t* . 
Et l'intérêt de l'emprunt fait au fonds 

d'amortissement ..«•«.. 4 . . ^,3 19,2 19 

Total - . . 50,916,595 

Bans un autre passage du budjet il est 

dit que le fonds d'amortissement 

est de ...... 17^509,773 

D'où il suit <que . la dette consolidée 

était effectif emeot de 3^^87,603. 

Somme piareille . . • - 4^> 597^3 76 
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La décision ne fut ni ne pouvait être tardive De l'état 
et incertaine. Les intérêts des contribuables, qui ^I]^,n**rtU- 
dans l'hypothèse étaient parfaitement identiques ««nent co 
avec ceux de 1 état , Font emporté sur les intérêts depui*'» 
de ses créanciers. Non-seulement les contributions cré**»on ju* 
extraordinaires ont été abolies, mais même le/*" 
déficit qu'elles ont laissé dans le revenu public a 
été couvert par les fonds do l'amortissement; de 
sorte que ce fonds qui était de 17 à 18 millions 
sterlings (4a5 à 43o millions de francs) n'est plus 
que de a à 5 millions sterlings ( 5o à 79 millions 
de francs ). 

De cette série de faits particuliers à l'Angle- 
terre, mais dont on peut tirer des résultats gé* 
néraux, il suit évidemment que le système de 
l'amortissement n'est efficace qu'autant que les 
fonds qu'il emploie à la libération de la dette pu- 
blique proviennent de Fexcédant du revenu gé- 
néral des peuples sur leurs consommations et 
leurs moyens de reproduction. Tapt qiie l'amor- 
tissement n'absorbe que des économies volon- 
taires ou forcées , il éteint effectivement la dette 
publique, restitue à la masse des capitaux la por- 
tion qu'elle en avait distraite et rétablit tous les 
moyens de travail et de production qu'elle avait 
altérés et compromis. 

Il en est tout autrement si le fonds d'amortis- 
sement ne découle pas de l'économie générale. 

TOME II. 9 
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Ce fonds est-il emprunté, il n'amortit point , 
il ne fait que donner à un créancier le capital que 
l'autre a prêté; il substitue une nouvelle dette à 
l'ancienne ; ses opérations sont fictives et illusoires 
et presque toujours plus funestes que profitables. 

Si le fonds d'amortissement se, compose de tri- 
buts qui ne peuvent pas être acquittés par les 
économies des contribuables*, qui frappent sur 
leurs besoins et les condamnent à des privations 
et à des souffrances, la dette générale est amortie 
aux dépens des capitaux nécessaires au travail et 
à la production ; le revenu général diminue, l'état 
' s'appauvrit et marche à une décadence rapide et 
inévitable. 

Tout ce qu'on peut faire dans des circonstances 
aussi désastreuses , c'est de renoncer à l'amortis- 
sement de la dette et de la classer parmi les dé- 
penses ordinaires de l'état, c'est ce que l'Angle- 
terre a fait. 

Il ne faut pas croire cependant que cette me- 
sure soit sans de graves inconvénients, si elle est 
sans injustice. Il est certain qu'elle détoriore la 
condition des créanciers de l'état. S'il ont besoin 
de vendre leurs créances sur l'état, ils ne sont pas 
assurés d*en tirer un bon prix, ils sont à ^ merci 
de l'agiotage ,et peuvent être exposés à des pertes 
si considérables que le crédit public en soit altéré. 
Sans doute celte situation du créancier de l'état 
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est celle de tout propriétaire qui a des propi iétt's 
à vendre. Tous doivent subir la loi du marché. 
11 . semble donc que les créanciers de l'état n'ont 
pas le droit de se plaindre, pmsqu'on les range 
dans Ik catégorie de tous les propriétaires ; mais 
alors ne seroit-il pas sage et convenable de laisser 
aux créanciers de l'état pour la vente de leurs 
créances la même latitude qu'à tous ceux qui ont 
des créances à vendre ? Poui^quoi circonscrire leur 
marché, préposer des officiers spéciaux à leurs 
ventes , et les assujettir à une dangereuse publi- 
cité ? Toutes ces précautions infiniment sages , 
quand le gouvernement exerce une utile influence 
sur le cours des effets pubUcs , sont défavorables 
au créancier quand il est abandonné a une con- 
currence illinjitée. Aussi doit-on s'attendre à voir 
la bourse de Londres éprouver les plus grandes 
fluctuations si les capitaux dont elle est surchargée 
trouvent une issue avantageuse dans d'aulres em- 
plois. 11 me paraît de toute impossibiUté que la 
seule concurrence puisse soutenir le cours de 
ùi milliards d'effets publics. Si cela arrive, les 
notions que nous avons de l'étendue des capitaux 
et de la puissance de leur circulalion sont encore 
bien imparfaites et peu dignes de la confiance 
qu'on leur accorde. 

Ainsi, dans le coui't intervalle d'environ trente 
années , l'Angleterre a ouvert la carrière du crédit 

9* 



. DigitizedbyVjOOQlC 



l32 ESSAT fOlTTTQUB. 

public , l'a parcourue et en a atteint la limite. Dé* • 
sormaîs cette partie , naguère si effrayante , de Pë- 
conomie politique et marquée par tant d'éoueils 
et (le naufrages , se réduit aux termes les plus sim- 
ples. On peut pourvoir aux dépenses extraordi- 
naires des gouvernements sans nuire aux intérêts 
des peuples, mais sous deux conditions nécessaires 
et absolues. Il faut que les intérêts des emprunts- 
soient acquittés avec le revenu public, et qu'on - 
puisse amortir le capital avec les économies vo- 
lontaires ou forcées des contribuables* Sans ces 
deux conditions, tout emprunt est dangereux pour 
le créancier, le contribuable et Tétat. Le crédit- 
public , si imposant par ses ressources en appa- 
rence inépuisables, ne donne que des résultats, 
éphémères et fallacieux. 

La France suit fidèlement la route connue des 
emprunts et de l'amortissement , et elle ne parait 
pas en avoir atteint le terme, ni devoir craindre 
les dangers inséparables de la violation de leurs 
limites. Aucun syrnptôme ne l'avertit que son 
revenu public dépasse les forces des contribual;)les, 
et que son fonds d'amortissement ne provient pas 
des économies effectuées sur le revenu général de 
l'état , elle amortit donc effectivement sa detle ; 
mais cet amortissement est -il le meilleur emploi 
qu'elle puisse faire de ses économies? Ses capitaux 
sont-ils assez abondants dans toutes les l>ranches 
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du travail^ de l'industrie et du commerce ? ]N'y 
en a-t-il pas qui souffrent de leur privation , et ne 
vaudrait-il pas mieux consacrer un moindre capi- 
tal à' Famortissement et laisser au contribuable 
plus de moyens d'étendre son travail , son indus- 
trie et ses spéculations, et d'accroître son aisance , 
sa prospérité et sa richesse ? L'amortissement en 
dégrevant l'état d'un intérêt de cinq pour cent , 
ne le prive -t il pas dun produit qui dépasserait 
trois ou quatre fois cet intérêt? N'y aurait-il pas 
plus d'avantages à laisser les fonds du capitaliste 
" dans les mains de l'état, moyennant l'intérêt mo- 
déré de 5 pour cent , que de le tirer du produc- 
teur auquel il produit au moins dix pour cent ? Ce 
sont des questions dignes de fixer l'attention des 
hommes d'état que le prince et l'état ont investis 
de l'auguste mission de veiller à ses intérêts , et 
qu'il serait déplace et inconvenant d'agiter en ce 
moment. 

La dette publique de la France en 1821 con- ocladeuc 

Sîstait dans publique de 

1.1 France et 

La dette constituée en rentes de son fondt 

à cinq pour cent. . ..:.... 175,552,7641.^'^'^°;*^^^^^ 

La dette exigible portant in- i.8ai. 

térct à cinq pour cent. ^ . . . . i3,5oo,ooo L 

La dette des caisses du trésor 
ou dette flottante 5,5oo,ooo 1. 

Total en intérêts 192,552,764 l. 
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RepoH 192,553,7641. 

Dont le ca^pital au denier vingt 
estde... 3,55i,855,28of. 
À quoi il faut ajouter le fonds 
d'amortissement 4o,oqo,ooo L 

Total de la dette publique. 232,552,764 1- 

Résumé des dé- 
penses générales £^ résumant les dépenses générales et ordi- 

et ordinaires de la r o 

France et de l'An- jj^'p^g de la France et de l'Angleterre ainsi que 

gleterre, ainsi que -, 

de leur dette pu- leurs dépenses, on trouve les résultats suivants : 

blique. * 

France, Angleterre. 

Dépenses du gouvernement 

du roi. 568,oo4 1. st. 

37,700,000 fr. Ou. . . 1 4,200,000 f. 

De la défense extérieure . . 17,229,588 
283,3 12,000 Ou. . . 430,659,700 

Du maintien de l'ordre ou de 

la paix publique 110,567 

43,893,349 Ou. . . 2,764,175 

De l'amélioration de la so- 
ciété civile 178)969 

138,849,56^ Ou. . . 4,471,725 

Dépenses diverses 2^444,100 

Ou. . . 6i,io2,5oo 
De l'administration et de la 
comptabilité du revenu publier 5>589,399 

Ou. . . 139,734,975. . . . 56,120,627 1. st. 

665,663,908 fr. . 
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Ci-contre . . 26,120,637!. st. 

663,908 f. Ou. . • 678,015,675 

Dette publique fondée ( inté- 
rêts) 3i, 087,6031. st. 

)5a,764 Ou. . . 777,190,076 f. 

Foùds d'amortissement • . . . 17,000,000 
0009O00 Ou. • . 4a5,ooo,ooo 

Intérêts des billeis d'échi- 
quier , 1,000,000 

joo,ooo Ou . . . a5,ooo,ooo 

Fonds d'amortissement des- 
dits billets 4io,ooo 

Ou. . . . lo,25o,o<>o 

(1) . . . 75,6i8,23ol.st. 

. • i,9i5,455,75of. 



,71 6,67a f. 

Du tableau comparatif des dépenses générales 

et ordinaires, ainsi que de la dette publique des 

deux pays , il résulte 

(i}Dans le budjetde 1821 le chan- 
celier de l'échiquier n'évalua le» 
dépendes de 1820 qu'à la somme 

de 71,199,8541.51. 

, Mais dans cette somme n'étaient pas • 

compris les dépenses de la percep- 
tion du revenu public qu'on prélève 
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Que les dépenses ordinaires 

de la France étant de 665,568,9o8 I. 

Et celles de l'Angleterre de. . 678,016,675 

Les dépenses de l'Angleterre 
excèdent celles de la France de. 12,446,767 1. 

D'un autre coté la dette pu- 
blique de l'Angleterre étant de. 1,238,969,075 1. 
Et celle de la France de . . . 232,552,764 1. 

La dette publique de l'Angle- 
terre est plus forte que celle de 
la France de i,oo6,4i6,3iil. 

De ce rapprochement de la situation financière 
des deux pays , on serait tenté de conclure que 
celle de l'Angleterre est beaucoup plus fâchçuse 
que celle de la France ^ parce que celle - là paie 
chaque année. , . . 1,964,984,750!. 

Et que celle-ci ne paie que. . 898,121,672 f. 

Différence contre l'Angleterre ï ,066,863,078 f. 

lieport 7ï>'99^854 ^ 

sur les produits, et qu'on évalue à 

eaviron 4)^^^^^^^ 

Ce qui porte la dépense totale à. ... 75,199.854 
DifiFérence entre le calcul du chance- • 

lier de l^échiquier et le mien ... * • 418,370 

Somme pareille. 75,6i8,a3o 

Différence trop modique pour eu rechercher la cause. 
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11 est cependant certain que les dépenses de là 
France , quoique moins considérables que celles 
de l'Angleterre , sont en effet plus onéreuses au 
peuple français que celles de l'Angleterre au peuple 
anglais. La raison en est évidente. 

La dette publique de l'Angleterre ne prive le 
pays d'aucune partie de son revenu ni de son ca- 
pital. Elle est à charge à certaines classes de la 
population , et avantageuse à d'autres ; mais elle 
laisse le pays dans le même état que si elle n'exis- 
tait pas, et il peut faire le même usage de ses ca- 
pitaux , de son travail et de son revenu. 

Dans les mains du rentier, la dette publique est 
un revenu et un capital comme toute autre pro- 
priété dans les mains de son propriétaire. 

Comme revenu elle est assujettie à toutes les 
charges auxquelles tout autre revenu est assujetti , 
et , comme le dit Sainclair, chaque individu paie à 
l'état le cinquième de son revenu (i). Les pro- 
priétaires de la dette publique 
montant à 1,358,960 L 

Paient à l'état une contribu- 
tion de 247,993,8151* 

, (0 ^ _ . 

C'est-à-<iire plus du sixième de la totalité des 

contributions publiques. 

(i) Histoire du revenu public, chap. 2, pag. 10. 
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/ 

Sous ce rapport l'état n'éprouve aucun dom- 
mage de l'immensité de sa dette publique. 

D'un autre côté, il est certain que le propriétaire 
de la dette publique peut en faire le même usage 
que tout autre propriétaire de sa propriété. Il 
peut la vendre , la donner en nantissement et en 
employer la valeur dans toutes les branches du 
travail , de l'industrie et du commerce ; et par 
conséquent la dejtte publique , envissfgée comme 
capital , peut être assimilée à toute espèce de pro- 
priété. 

On a dit avec plus d'apparence que de raison 
que le revenu du propriétaire de la dette publique 
n'est qu'une déduction du revenu déjà existant 
de la propriété privée , comme aussi que la valeur 
de la de^te publique en capital n^t qu'une portion 
du capital du pays; d où l'on conclut que la sup- 
pression de la dette publique en capital et en 
intérêt ne ferait que rendre au titulaire de la pro- 
priété privée le revenu et le capital dont elle l'a 
grevée. En un mot , on croit qu'il en est de la 
dette publique comme de la dette privée, et que 
l'une et l'autre ne donnent que le même revenu 
et ne composent que le même capital avec la seule 
modification de leur division entre le propriétaifc 
grevé par la dette publique , et le propriétaire la 
dette grevante. 

Cette vue rationelle du sujet est en opposition 
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directe avec les faits les plus certains et les plus 
authentiques. 

En 1786, la dette publique de l'Angleterre ne 
se montait en capital qu'à . . 159,695,900!. st. 

Ou. . . 1,198,469,600 fr. 

En 1781 , elle s'éleva à. . . 845,ioo,95i 1. st. 

(1) • ; 

Ou environ ai milliards defi. 

C'est donc d'environ 800 millions chaque année 
que l'Angleterre a augmenté sa dette publique. 
Qu'a-t-elle fait de cet immense capital? L'a-t-elle 
consommé en son entier, comme- on le prétend, 
et cette consommation a -t- elle grevé l'état de 
la somme de huit cents millions annuellement ; 
de telle sorte que la richesse ait diminué d'une 
somme égale à celle qui a été consommée ; de 
telle sorte que le rentier, à qui letat a donné 
une propriété de huit cents millions , ne lui ait 
donné qu'une portion équivaltînte de la propriété 
privée j de telle sorte que les 21 milliards con- 
sommés, dans l'espace de vingt-cinq ans, ne soient 
représentés^ en capital et intérêts, que par le re- 
venu et la propriété existants il y a vingt-cinq ans? 
S'il en était ainsi, si chaque année la fortune de 
l'état avait diminué de huit cents millions , l'intérêt 

(i) Compte officiel précité. 
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des emprunts aurait dû s'élever progressivement 
en proportion inverse de la diminution du capital 
et de l'appauvrissement de l'état. Rien de sem- 
blable n'est arrivé. 

Dans le fait, le taux moyen des emprunts con- 
tractés pendant la guerre d'Amé- 
rique fut de. . . • 51. 7 sh. p. 100/ 

Celui des emprunts contractés 
pendant la guerre avec la répu- 
blique franfcaise , fut de 5 4 

Enfin , celui des emprunts con- 
tractés avec l'empire français fut 
de . * 4 19 

Donc le capital de l'Angletei re n*a point éprouvé 
de diminution par ses emprunts; ce capital a au 
contraire augmenté dans la proportion des em- 
prunts, et même dans une proportion supérieure, 
puisqu'à la fin des emprunts l'intérêt était plus 
modéré que dans leur commencement. Je ne dirai 
pas que les emprunts consommés' par l'état ont 
été accumulés parles particuKers; que l'état s'est 
enrichi du montant de ses emprunts, et que cet 
accroissement de sa richesse est fixé dans l'exten- 
sion de son revenu et dans l'amélioration de ses 
propriétés. Cette assertion pourrait paraître para- 
doxale. Je suis cependant persuadé que ces em- 
prunts ont eu la plus grande part à l'accumula- 
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iion prodigieuse du capital. Il me paraît, impos- 
sible que les capitaux des particuliers versés par 
l'état dans la consommation générale du pays n'y 
aient pas stimulé la production; qu'elle n'ait pas 
égalé la consommation, et n'ait par conséquent 
réparé les pertes résultantes de l'excédant de la 
consommation extraordinaire des emprunts. 

Et qu'on ne dise pas que chaque contri- 
buable aurait &it lui-même la consommation que 
l'état a faite pour lui, et que la production au- 
rait suivi la marche de la consommation. Dans 
ce cas la consommation n'eût été qu'ordinaire , et 
par conséquent n'aurait provoqué qu'une pro- 
duction ordinaire j au lieu que la consommation 
extraordinaire du gouvernement par les emprunts 
a été le mobile d'une production extraordinaire. 
Ce résultat est in&illible, et c'est là ce qui recom- 
mande surtout le système des emprunts pour 
subvenir aux dépenses extraordinaires des gou- 
vernements. 

Je suis donc porté à croire que les emprunts 
publics, loin d'être nuisibles à l'Angleterre, ont 
été lé plus grand mobile de la progression de 
sa richesse, et que si elle ne leur doit pas l'ac-*^ 
croissement immense de son capital, elle doit 
kur en attribuer la plus grande partie. Le paie- 
ment de sa dette publipue ûe peut donc lui être 
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à charge puiscpi'elle a pour ainsi dire créé le fonds 
destiné à l'acquitter. 

Il n'en est ps de même des 13)446,667 ^r* ^^cë-* 
dant les dépenses administratives de la France. 
Cet excédant est en pure perte pour l'Angleterre. 
C'est une consommation de son revenu sans aucun 
profit pour l'accumulation de son capital. Ces iir 
millions consommés par les individus qui sont 
chargés d'un service public ne font qu'une con- 
sommation ordinaire, et par conséquent ne don- 
nent lieu qu'à une production ordinaire. Le con- 
tribuable à qui ils sont retirés ne voit augmenter 
ni son capital , ni son crédit pour les reproduire , 
ou même pour en accroître la production. Au 
lieu que le capitaliste qui a prêté son capital à 
l'état , trouve dans le titre que l'état lui a donné 
un moyen de crédit avec lequel il peut se livrer 
à nne nouvelle reproduction. Le service payé 
par les 12 millions peut être très -utile, maïs il 
n'est qu'une dépense additionnelle, une diminu- 
tion du revenu général , la réduction des moyens 
d'accumulation, et par conséquent l'afi&iblissement 
des forces productives du pays. L'état n'en retrouve 
aucune partie ni dans son revenu, ni dans son 
capital : tout ce qu'il peut désirer c'est que cette 
dépense soit reproduite avec le même capital, 
' par plus de travail ou plus d'économiej mais on 
doit sentir que le contribuable qui ne trouve 
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d'autre équivalent de sa contribution que le ser- 
vice dont l'utilité n'est pas. sensible pour lui doit 
être peu disposé à de plus grands efforts ou à 
de plus grandes économies pour la reproduire. 
De là vient qu'il est dans le devoir de tous les 
gouvernements et dans l'intérêt de tous les peu- 
ples de réduire les dépenses publiques dans la 
mesure de leur nécessité. L'assujettissement à cette 
loi tutélaire de la fortune publique est le plu» 
bel éloge qu'on puisse faire d'un gouvernement , 
celui qui doit le plus le flatter, parce qu'il est le 
prix de ses sacrifices et de son dévouement au 
bien-être des contribuables. 

Les dépenses ordinaires des peuples ainsi fixées 
d'après les nécessités , l'utilité et les convenances 
de chaque pays, il reste à examiner quels sont 
les meilleurs moyens d'y pourvoir; ce qui nous 
conduit à l'examen des divers systèmes d'impôts 
et de contributions. 



FIN nu LIVRE SECOND. 
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ESSAI POLITIQUE 

SUR 

LE REVENU PUBLIC. 



LIVRE TROISIÈME. 



INTRODUCTION. 

Des Contributions publiques. 

Les contri-l-)-A.NS l'état açtuel des sociétés policées, les 
butions p«- contributions publiques sont une portion de la 

bliques se , * *, ^ * , 

composent forluue privée , attiibuée aux souverains pour 
d'une por. subvenir aux besoins du corps politique , et ga- 
fortune pri- rantir à chacun ses droits individuels et sociaux. 
^ *• Sans les contributions , point de puissance pu- 

blique , point de souverain; comme aussi sans 
souverain , sans puissance publique , point de 
propriété, Otez la protection que le souverain 
doit à l'individu , en retour de la contribution 
qu'il en reçoit, ou supprimez les contributions 
que l'individu paie en retour de la protection 
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dont il jouit;, et vous D'aperceyez que la force 
disposant de tout y sans attribuer de droit à per- 
' sonne', ou attrrouant à chacun le même droit; 
présent également funeste, également périlleux 
pour tous. 

Considérées sous leur véritable rapport, les 
contributions publiques renferment doue impli- 
citement un pacte entre le souverain etties indi^ 
vidus , prindpe de leurs relations , base de tous 
les droits et de tous les devoirs politiques , véri- 
table et peut-être seule garantie ^cace du pacte 
social; inutile, par conséquent ,• de redourir au 
droit divin ou à un contrats prinçitif pour asseoir 
les fondements de la jpi^issance publique, pour 
définir sa nature, et en dédire J'étendue limitée 
ou ilKâiitée de srâi autotitëi 

Ces grande» questions de'drœt polîSc^e, sujet 
inépuisable de taùt dé contfoVérieà entre lès pu- 
blicist^ et les hommes d^étlaft^ 'cause malheureuse 
de tant de dissensions civiles et de calamités do- 
mestiques, pouvaient èhre' agitées quand, le soù^ 
veraîb avait un reventf indépeiiyïaiit'*dës tributs*^ 
déè peuples , quand la Victoire soldait ses armées 
et' pourvoyait aux besoins de Tétât TVi^ cjùand il ' 
puisait dans sésf domamèis téfe nïôyén^' de àa puis- 
sance: en ùù mot, qùàndTbbéissancééfaif l'unique 
équivalent dei tefaîti et dés ëtàkagéà i(fe Pétot ' 
spcial. * ' '' ' ^ 

TOMS n* 10 
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Mais y depuis que la puissance publique ne 
subsiste que |>ar les contribution^ individudJes , 
qu'^e leur doit sa conservation, sa£)crce et son 
autorité, et s'agrandit par leur étendue ou s'afiâi- 
blit par leur décadence, il est &cile de s'aperce- 
voir qn'il existe entre le -souverain et les indi- 
vidus des i^pports de dépendance mutuelle , 
fondés sur leurs besoins et leurs intérêts réci^ 
ppoques. ' ' . 

De ces rapports découlent tonte autorité, toute 
obéissance, toute règle, tout devoir de la vîè ci- 
vile, TouJ; s y rattaiche directement ou in^^recle- . 
ment; -tout tient 'par des chaînons plus on moins 
rapprochés à. cet anneau inébranlable, et eu re- 
çedt'à son tour ur^e soËdité indestructible. 

Dans un ordre de ohosQS. où le souverain n'est . 
puissant que -par l'pdividu , où l'individu n'est 
heureux que par le sop.v€;mn, la puissance de l'un 
et le bonl^eur de l'autre s^uxtnécessairemenjt.d^s 
des^apports déterminés et ne peuvent se cqns^r-, 
ver que par une confimunication franche et sans 
réserve, pf^r-leu^ concours, réciproque et leur 
commune coopfération à tout ce qv^ intéresse le 
corps poUtifiue. Les efforts de l'un bu dç l'autre 
pour arriver à rindépencjlance ou, à h suprématie^ 
doivei^t tou)9i§rs écho^aer; contre la patijre des 
chç^ , plus forte que^ les p^ssioos humaines. Elle 
leur oppose une résistance invincible, leur com- 
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xnancle de se limiter et d'obéir à une volonté 
commuDe. 

Qu'on y prenne bien garde, et l'on verra que, 
-dès l'instant que les contributions publiques sont 
devenues un^ partie intégrante et nécessaire du 
revenu public, le despotisme a p«^u de sa puis- 
sance dans la proportion ' de ses besoins, et les 
peu jJes ont recouvré leurs droits dans la propor. 
lion de leurs tributs. Cette tendance, souvept con- 
trariée par la rùsè, Tartifice et la violence des 
souverains j ou par la fureur aveugle dés peuples, 
ne s'est pas ralentie un seul instant ', et les cala^ 
-mités les plus désastreuses, ne* lui ont rien .fift 
|>erdre de sa force et de son intenÂté. 
^ ''Ce'i^ultat'^ encore iiiapévçu, -ou du moins 
qui ne me paraît pas avoir été âsse^ généralement 
temarqué^ lAe semble .cafaçlériser patfaiteôieik le 
modefne système du revenu jmljiic , et 'doit 
fjpouver aux souvéraâîis qui *<fi«{)09efït encore ^ekm 
four bon plaisir de la fortune de feuSffî sufétis, q^è 
leur ernpire est précaire*, 'ct (|ue la puissanCeqift 
dépend des contributions des peuples ûè peut 
pas'^treibsdluél^*' * ■ -î^^'^ - - , - i ; 

'Si l'on n'a pas aperçu ce résultat politique dei 
èontrBinitioni^ pnblitïùes, ou ^jl'otin'i pâfe'cJrÙ 
dd^oir s'en inquiéter j on à' été phié'tljiir versant*, 
et Ton s*est rnolitré moiiii; infflffiérferft ^ur^îëùrs 
résultats économiques. ^"'^ î^crninu*, quoiquW 

10 * 
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peu tard peuV^tre, qu'on ne peut pa3 élaUir 
iodistinctement toute sorte d'impôts, ni les fairç 
porter indifféremment «ur l'ensemble de la for- 
tune privée. On s'est aperçu que certaij;i5 impôts 
sont moins mal&isants que d'autre^ que la tbr* 
tune des individus se compose de divers éléments 
qui ont des destinations distinctes^ etqn'en gé* 
Q4nt ces destiq3:tioQs , on court le risqiie d'afieoter 
losmoyens de travail, de comproa^e^jtt^e; U repro* 
4uction ou de nuire k ses progrès, et de porter 
partout le découragement et le diiseispc^r* On. a 
dOl¥^ regardé comAie un dev43(ir de. la plu;s hmlP 
î^pQrtaDCf^ lei choix des conJtributioûs;. Its govr 
vemements les plus, insouQÎants i^e. d^daigtient 
plus de s'en occuper, et senjiieiii^ tqqt^ )e. prix d'un 
bon système de revwu pubUç., . ^ 
'• Mais^ par un malheur qi)'oiipL ];ie .nauriait jtrop 
déplorer , Iqs écrivains ne sont pas d'accord syr 
te$ effets de^divei-sescon^^bMtiqqs^^ la vaiiét^ 
d'<^ini(ms qu'on remarque duns leiii*^ n<;tfnbreu)( 
écrits, n a encore ser\i qu'à ^gar^r* les esprits 04 
ji leur caf^b^ la véritable route. Je ne retracerai 
point ici tous les systèmes , toutea les doctrines ^ 
toutes les opinions; Us ne serviraient qu'à mani* 
Ce^r 1^ peu de (fcogrès de la science. Il mé suf-^ 
fi^ de les exposes rapidement, à mesure que 
l'arriver^ 4 , chaque espèce de contribution «ta- 
blÎRd en Fraiu^ et ^ Angfeterrev^Àloi^ la conU'Q^ 
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Verse sera plus frappalite , [dus &cile k sisiisir et k 
apprécier, et olFrira plus de moyens dWrivcr à 
upe solution soKdè et sûre. 

Si , en ^éùév^l , lès scienees n'ont (ait des p^ro^ 
grès rapides , et t» sobt parvenues à une tei*- 
taiûe splendeur tque depms qu'elle procèdent du 
eoânu à Fin^bniivi , de la con^tdératioû des faits 
particuliers k là ùbiâbitiaisôn des Ëiits géiié* 
ralix f dé là méditation dès levons de rexpé- 
riehceàki toil^eption dés vérités géilërales ^ dans 
la science des i^ntributiôns ^ comme dans celles 
où l'incertitude , l'obscurité , la multiplicité et la 
confusion des faits ne permettent ni de les re- 
cueillir ni d^ les généraliser , on est forcé d'a- 
bandonner cette méthode salutaire, de laisser à 
l'écart des &îts , ouvrage du hasard ou de la 
nécessité, sans .cohésion, sans adhérence, sans 
réifultat commun, et dé remonter k la nature des 
choses, k cette raison universelle dont le flam- 
beau porté la lumière dans les ténèbres , et offre 
seule un. guide dans l'obiscutité. Au Heu de dé- 
duire la théorie des faits, il faut soumettre les 
feits à la théorie, et les apprécier d'après lés 
règles qu'elle établit; mais dû chercher, èil trcytr- 
ver cette théorie lumineuse qui doit éclairer lés 
propriété» des diverses contributions, et d'après 
lesquelles on peut juger de leur pjiuft mi moins 
d'inconvénient , du fardeau plus ou tootns pesant 
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qu'elles imposent 3ur les peuplés, de Fatteinto 
plus ou moins dangereuse qu'elles porteùt à la 
prospérité publique? Elle a sa base dans Fécono- 
mie politique, et se déduit nettement des prin- 
cipes qu'elle établit. Les vastes progrès de. cette 
science, depuis tin demi-siècle, sont dfe sûrs ga- 
rants de cepx que doit se J)rcMnetlre celle des 
contributions publiques ; et nous ne devons pas 
craindre de nous égarer^ en la reportant sur ce 
tronc fécond et vigoureux dont elle a été re- 
gardée jusqu'à présent comme une ramification 
inséparable. 

CHAPITRE PREMIER. , 

c 

De la Matière imposable. 

, IjCS contributions publiques y considérées comme 

une portion de la fortune privée, portent sur les 

deux facultés dont elle se compose , les facultés 

personnelles et leà facultés réelles. 

Portent ex- Les facultés personucUes ne sont susceptibles 

ciosivement d'être imposécs que dans leur rapport avec les 

surlesfacai- i , ' n ? x it » iv v 

té8 réeUe» lacultés rcelies, cest a-dire, qu autant que Imdi- 

" vidu a des facultés réelles, qui. peuvent répondre 

de sa contributîo» personnelle. Le service indir 

viduel dans les pay3 mêmes où la conscription est 

établie, n'entre que pour une très-petite partie 



de« indÎTi— 
dus. 
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dans les contributions générales des peuples. On 
peut donc dire avec certitude que toutes les con- 
tributions publiques , de quelque nature qu'elles 
soient, portent en dernière analyse sur les £aicultés 
réeUes des contribuables. 

•Ces facultés consistent en propriété et en re- Le» faculté» 
venu. La différence de Tune à l'autre, sous le ^^^^^^^^ 
rapport des contributions, résulte de la différence propriété ei 

11 ^ 11 1* T .,,cn revenu. 

dé leur caractère et de leur objet. La propriété 
est une faculté productive des choses , le revenu 
est le produit de la faculté productive de la pro- 
priété. 

La première question qui se présente , en con- 
sidérant les éléments de la «science des contribu- 
tions , est de savoir si la contribution doit porter 
sur la propriété ou sur le revenu , ou sur Tune et 
Tautre indistinctement. # 

Tous les écrivains sont unanimement d'accord Le» contri- 
sur ce point; tous décident que les contributions jj^*^^°'^^ 
ne doivent être assises que sur le revenu. a88i8e»que 

^ , . T it-n ■•* • smlerevenué 

« Cie n est point , dit 1 illustre Montesquieu , 
» à ce que le peuple peut donner (Ju'il faut me- . 
» sucer les revenus publics , mais à ce qu'il doit • 
y> donner ; et si on les mesure à ce qu'il peut 
» donner, il faut du moins que ce soit à ce 
» qu'il peut toujours donner (l). » 

(i) Esprit des ho'iSj Kv. i3,chap. !*'• 
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Or , comme on ne peut tonjourt donner qne 
des choses qu'on peut toujours reproduira, il 
suit évidemment de l'opinion de «Montesquieu, 
qfte les contributions publiques ne doivent porter 
que sur la reproductiop ou le revenu. 
, ' , - Stevrart est plus explicite, a 11 est bien entendu, 
:}) dit-il, que les conséquences et les efiets des 
» taxes^ ne doivent atteindre que les fruits et 
» non les fonds ^ les d^enses et non les écono- 
» mies (i). 

» Tout impôt, dit Smith, doit être paye en 
» dernière analyse par la rente de la terre , le 
^) bénéfice des fonds et le salaire du travail, ou 
» par ces trois sources différentes du revenu par- 
)) ticulier mdifféremmçnt. » 

Les physiocrates ou économistes enseignent la 
même doctrine et réprouvent également toute 
espèce de contribution sur les propriétés. 

Mais les gouvernements ont eu jusqu'ici peu 

d*égard aux théories, et ne paraissent pas encore 

disposés partout à s'y soumettre. 

La France En'France , les Créations d'offices , les emprunts 

terre sewnt f^c^ 3ur Ics ofEcicrs , Ics parties casuelles, Talié-- 

longtemp» natiou dcs domaines, l'affaiblissement des mon- 

cet égard, i^aics , Ics lots et vcutcs , \es maîtrises, le contrôle 

des actes ^ le timbre et les banqueroutes ont été, 

(i) Redierches sur rÉconomie politique. 
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penclant long^temps , la source abondante des 
contributkms publiques; et cependant on ne de- 
vait pas se dissimuler que ces contributions por- 
taient -sur des capitaux , espèce de prépriétë non 
moisis utile, non moins nécessaire à la reproduc- 
tion que les fonds de terre et autres branches de 
la propriété générale. C'était autant de propriétés 
consommées comme revenu , autant de causes de 
misère publique et de détresse générale; 

L'Angleterre n'était alors ni plus éclairée , ni 
plus prévoyante, ni plus réservée dans le choix 
de ses contributions. 

Lies taillées, les bénévolénces , les emprunts 
forcés, l'affidblissement des monnaies , les amendes 
et confiscations étaient, à la même époque, au- 
tant d'impositions sur les capitaux, qui lui cau- 
saient autant de dommages qiie la France en 
éprouvait par de semblables impôts. 

Mais l'Angleterre a peu à peu reconnu son er- L'Anglctw^ 
reur, et à présent ses contributions ne portent ^p^^ ^^ 
que très-faiblement sur les capitaux. ^ ' erreur. 

Le revenu public de l'Angleterre et de llr- 
lande du 5 janvier 1820 au 5 janvier 1821 donnait 
les résulats suivants : 

Douanes 9,857,279 1. st. 

Assises 27,929,853 ' 

Timbre 6,562,255 

44,5^9,564 
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Report ^. . . . 44,329,364 1. st. 

Postes 1,448,076 

Taxes assises 7,719,228 

Voitures de place 2^,097 

Portes-Balles. ........ 28,930 

Pensions 78,624 

Saisies et amendes , 6,628 

TeiTes de la couronne. . . . 966 

Droit d aliénation 4,564 

Arrérages de la taxe sur la 

propriété 30,782 

Recouvrement de créances. . 181,022 

Intérêts sur les^contrats pour 
le rachat de la taxe territo- 
riale 447 

Total 53,851,628 1. st. 

(I) 
Les douanes et l'excise , une très-gcatide partie 

des taxes as^es et du timbre n'afiPectent que les 
consommations qui, elles-mêmes, ne sont prises 
que sur le revenu, à moins de supposer que les 
individus consomment au-delà de leur revenu, 
ce qui n'est jamais vrai pour tout un peuple. 

Les taxes qui portent sur les capitaux sont 
celles sur les aliénations, les saisies et les for- 
faitures, 

(1) Ou 1,246,290,700 fr. 
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En 1788 , elles produisircAt 25,i45 1. st. 
En 1820, elles s'étaient éle- 
vées à , . . . 13,623,579 

(0 * _ . . . 

C'est-à-dire , à environ le tiers des taxes sur 

les consommations. ; 

La France n'a point imité l'Angleterre dans LaFrtne» 
sa marche rétrograde, et une grande partie d^s^^^^yj^ 
contributions y est encore assise sur les capitaux, çue. 

Celles de cette espèce pi'odui- 
sirent en 1820 609,047,676 fr. 

(^)> ^ 

(i) Savoir: 

Timbre, environ. . 4562,2531. st. 

Taxes assises . 7,7^99^^^ 

Saisies et amendes 78,624 

i2y36o,io5 
Ou . . . 5549002^625. 

Taxe territoriale . . . . 1,263,2/4 

Où.^V- 3i,58i,85ofr. 

13,623,379 
(2) Savoir : 

Contributions directes 500,722,496 

Frais de perception 24,286,3^2 

Enregistrement 157,993,098^ 

Timbre. , . ; 

Amendes.. • . . 3,563,470 

Loterie. 22,482,280 

Somme pareille 509,047,676 
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RepoH 609,047,676 

* Dans la même annëe , les con- 
tributions sur les consommatîoos 

produisirent 218,799,478 

(0 

Le surplus provenant de sour- 
ces étrangères aux contributions 
publiques se montait i • . . . . 66,o55,7a4 

(2) Total C 885,880,87^ fr. 

De ce tableau des contributions de la France, 
il résulte évidemment que, même à présent , les 
cbq huitièmes descontributionssont assises sur les 
capitaux, et trois huitièmes seulement sur les 
consommations ou sur le revenu. 

n ■ ■ ■ • .i f ii ■ ' „„ 

(1) Savoir : 

Douanes .' 75,791,127 

Sels . 51,586,357 

Boissons i^,7qo,!2g9 

Tabacs 64,195,099 

Poudres et «alpétl*es «... 3,516^96 



, , e • 318,799,478 
(î) Savoir : 

Postes 23,156,780 

Coupes de bois 15,787,898 

Produits divers .;..... ii,3i6,*969 

Retenues sur les traitements ..... 5,682,976 

Becettes dès exercices antérieurs • . 679,101 

Somme pareille . : 56,o33,724 
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I^ft France n^ suit dooc pas dans le systèaoïe de 
ses coatrîbuldQns h doctrine univcarseUe , doc- 
trnie loog-tQoips ^orée et méconnue, à prësœt 
suivie et pratiquée en Angleteireet dans pkisieiurs 
états de l'Europe (i)^ Que fiiut-il pensor de cette 
diversité d'opioion et de conduite d'un peuple 
édairé, et depuis long-taups attentif au choix de 
ses contributions? Cest eoi remontant aux prin- 
cipes de la matière , qu'on peut se former des 
not!!(n3 çi^aiçte^ j»ur ce poi^t. 

»»%%%%%!»<»>»» »»»»*%%%'»*»^»»%»»»***«»»^ »*^ •»»I>%%»^*^V» %»%»»%%%»%» %%i»>^l>»»%» j 

CHAPITRE II. 

Dé$ Contributions publiques $ur U revenu. 

- Les cODtrifaulions sont destinées à subv^r à £0e eact* 
"des besoins qlii se reproduisent} d^s doivent ^|j^ ^^^ 
donc porter sur le revenu qui se reproduit , et 
novL sur la propriété qui y de quelque nsiture qu^e 
soity ne se reproduit point et n'est qu'un instru- 
ncat de r4qprodûctk>n. 

Si les G<tt^bribiilîon8 firappaîeilt sur la propriété, 

■ " Il ; ', ; r [ i, i i iM mui p i l m tù i, u it.ii • 

r 

(i) La Hongrie> ta Prusse, la Sk^c, le Hanovre , la 
Banëre, fÉtàt eodésiastiqt^ etltaples^ n'imposent aucune 
combrikoUon sur tel capitaux. ( JAi^ êurU$^rmp,,T^^é 
par- IL Blorsàu 4e Beauneot ) 



Digitized by VjOOQIC 



268 ISSAt POtlTIQ^t. 

chaque année elles en absorberaient une partie , 
chaque année elles diminueraient les moyens de 
reproduction, et dans un petit nombre d'années, 
le revenu général diminuerait dans la proportion 
de la propriété consommée. 

Qu on ne s^agine pas que la }h*opriété ab- 
sorbée par la contribution n'est perdue que pour 
le propriétaii^e , qu'elle passe tout entière dans 
les mains d'un houyeau propriétaire^ avec la même 
(acuité de produire, et que l'état trouve toujours 
le même produit à imposer. 
LesprincH Quand on n'aurait' pas ïTautre reproche à feire 
miepoiitiqae ^ ^^ genre de contributions^ que celui de rm- 
.U démon- ^cr Ic Contribuable, il me semble qu'il n'en fen- 
drait pas davantage pour la décrier,. et la faire 
proscrire; mais ce n'est pas 1^ le seul vice qu'on 
• . peut lui reprocher, et avec u» peu d attention 

"* ' on l'emarque quelle est a^si funeste à l'état qu'auK 

' individus. ; 

Les fipiD^s. de terre, lès fr^ds d'-îjndustrieoet 
les.fonds de commerce^^Hb^ sèulsiostruiiienitèi cte 
production, ne produisent qiie^parjle coiÉcanfs 
du travail 9 ^t le travail se proportiohni^ nécessai- 
^rement à l'ét&iidu6.il£3JCapi)taux,qui IjalioLeptent. 
Que la contribution sur les capitaux en absorbe 
i|DÇ partie, aussitôt le travail ip^nque. d'une pap- 
. tiç^jde sa «qbî^stanc^^ pçfd m^ J»rtie ,de>«i ^Pr- 
tivité, laisse dans rinâction upè j^lîe ^s'fcw^'^ 
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pro4actifs , soit agricoles , soit insdustriéls , smt 
commerciaux , et ne donne plus h. même somme 
de produits. L'état éprouve donc par la consom- 
mation des capitaux une perte, dans son reVenu 
général, égale à celle que le contribuable éprouve 
dans son revenu particulier. Comme le dissipa- 
teur, qui consomme au-delà de son revenu, dimi- 
nue sa propriété de tout ce dont il a excédé son 
revenu, et ne ^arde pas à voir dîsjparaitre revenu 
et propriétéj ainsi l'état, qui impose les propriétés 
et .consomme leur produit comme revenu , mar- 
che à une décadence certaine et rapide. 

Contre ce résultat fâcheux il n'y a que deux 
éjections raisonnables et spécieuses: i*. on peut 
opérer que l'individu , plus sage que l'état, répa- 
rera par ses économies sur, son revenu la brèche 
feite à ses capitaux; 2*. on peut se demander si les 
capitaux que l'état absorbe par les contributions 
ne peuvent pas être consommés sans affecter la 
reproduction. Examinons ces deux objections , et 
leur solution répandra un nouveau jour sur le vice 
des contributions qui affectent les capitaux. 

Si l'on se flatte cjue les économies du contri- 
Luable répareront les désastres de la contribution, 
si en prenant pour exemple lés conîributions éta- 
blies en France sur les capitaux on espère que le ' 
vendeur qui par les droits d'enregistrement , de 
timbre et d'ypothèque a vu diminuer le prix de 
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sa propriété territoriale de 6 et demi pour cent ^ 
que le débiteur qui par les mêmes droits et en 
outre par ceux de grefiTe, par les amendes et in- 
demnités a TU augmenter sa dette y que le coupa- 
ble qui outre la peine infligée à son délit a vu con- ' 
fisquer tout ou partie de sa propriété, économise- 
ront leurs revenus et leurs moyens de subsistance, 
et retrouveront dans cette économie, la somme 
ou la valeur capitale dont la contribution les a 
dépouiUés , alors pourquoi demander aux capitaux 
une contribution qui doit être acquitté^ par le re- 
venu? pourquoi ne pas l'asseoir directement sur 
le revenu ? pourquoi faire dépendre l'économie 
sociale de la sagesse des individus , et ne pas en - 
laisser l'honneur à la prudebce de l'administration 
publiqjpe? 

Mais ce qui détruit entièrement l'illusion dont 
on voudrait se flatter , c'est qu'on ne s'attaque ordi- 
nairement aux capitaux que lorsque les contribu- 
tions sur le revenu ne suffisentf^s aux besoins pu- 
blics , lorsqu'on redoute que l'individu ne s'aper- 
çoive de l'insufEsance du revenu qu'on lui laisse 
pour ses besoins particuliers, lorsque toute éconc- ^ 
mie est impossible, lorsque le revenu public n'est 
plus en proportion avec le revenu général. 

En un mot , de deux choses l'une : ou la con- 
tribution sur les capitaux peut être acquittée par 
les revenus j et alors il serait plus sage et plus utile 
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dé l'asseoir directement sar les revenus , ou elle ne 
peut pas être assise syir les revenus, parce qu'ils 
sont absorbés par d'autres contributions , et alors 
^U affecte les capitaux et altère les facultéâ produc- 
tives de la propriété. 

Mais est-il vrai que les capitaux sont eisseirtiels 
à la rjBpraduction, et que leur consoxamation rté- 
rilise les propriétés? Ne se reproduisent-ils pas 
comme le revenu , et ne peuvent-ils pas être con- 
sommés comme lui ? i : 

Les capitaux 's ont l'ensemble des denrées et des 
valeurs accumulées, etaiises'en réserve [H^hr ;$ub- 
venir à tous les besoins ordinaires ei extraordiua^ 
res , pendant l'intervalle qui &'écoule du travaU à 
la productioii ;ils sont, par rapport à Fêtât, ce -que 
sont, à chaque individu,'les valedrë qui servent 
à acquitter ses ' dépenses jusqu'au moment de la 
rentrée de son revenu. Cette réservé est nécessaire, 
indispensable à toutes les fondrions del^étonom»» 
sociale, domestique et privée.; elle en est lUBment, 
•Instrument et la source; elle pourvoit à tous W 
besoins des individus, de quelque natiïre>qu'iH 
soient; elle fournit les maltériaux au travailyetto 
fait les avances à la circulation , elle se consomme 
donc nécessairement, et disparaît chaque année 
en presque totalité; iftais sa consommation n'est 
que temporaire , et pour ainsi dire coridiri^bnellel; 
elle doit être réintt^rée' aussitôt après ht'tenttéf^ 

TOME II. 11 
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de^ produits du travail, et sa réialëgration âàh 
èt»^ entière el sans réserve. La moindre réductk>i|, 
dans une paiPtie quelconque de sa destinado», 
aurait l'kdbienoe: k pbis feae&te sur ht repro^ 
duction. 

Si die portait sur la portion des oapttaox con- 
sacrée aa besoin des. individus, si pariexampleêUé 
^ privait ust certain nombre de kyur subâslande, 
cette prtvaiipn Wréduifaôè à l'impuissanGe de con- 
tinuer leurs travaux, et les forcerait dfaller porter 
ailkuirs leurs bras et leur industrie. 

Si eltei tooobait à la portion afifeotée auot matières 
l^remières ^ si elle était à l'agriculture les moyens 
: cis 9^ procur^eir le& bestiaux et les engrais nécesr 
aspres à sa faeoiidi|tié.; ai elle mettait IfiOianuâM^tur 
rier borst d'état: de réparer se& méebîiies ,^ où dfi 1^ 
^venouVieler^ et: d'acheter h: totalitè des inat^q$ 
^prifmxterea qu'il. peait motjti^en oaUtVJie, lestrayduiL 
seraMofc moins, aotàfsi, moins ^endus^, fA donnar 
^aimtiidè moindres j^rodwts. 
V^ Enfin, si, ^Uft pQtîteit ^i*r la, ;pQrtipr? ?ffectét 
h'h\ osm^tioi»: (fefSr; y^lfeurs} jsîi ql^e; ^levait uqe 
'fkwi^èi*d«ajaiétftw».|^r IpsitpicJ^. ^IJ^j, s^eiffeciue, ^ 
îâj»^Wj^<disp#rirt9n,empêcbf4it\ou retaid^it la? cir* 

retard w cejk eaj^obeïjK^^^vt i^fluexait nécessairja,- 
;WWt,svi;i' h, ^ïîisj^da tt;ay;^ilet sur l'étwduei de, s^ 
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A^i, il e^ manifeste que la oontributioxi nepeut) 
détourner de ^a emploi ordinaire une portiou 
quelcoqqùj^ des capitaux , sans nùijre à la prospé^ 
rite publique 5 sans compromettre Ift IbHune So- 
ciale. 

Sur quoi donc reposent Poptnion que 1 admin 
nîstratioa publique de la France s'est formée des 
oontribûlioiis lur les capitaux, et l'idée avanta- 
geuse qu'elle a conçue de leur fécondité? D'où vient 
qu'dle regarde cette fécondité comme une preuve 
de la prtepériké publique, comme un signe certain 
de la ptogretoon de la richesse sodulle? 

Cette fifcùndité prxmpe bkn , comme Fa dit un 
de ses miniatres , un grnnd Môupement de tran^ 
êactions et d^<^cdteéi mais la rafliditë et l'étendue 
de ce mouvement, n'en prouve ni l'utilité^ ni l'ava&<« 
tage pour l'état et pour les individi» (i)i 

Toutes les propriétés territoriales de là Prabce 
changeraient de propriétaire chaque année, chaque 
ttiots, dia<]Ue jour, s'il était possible, qu^il vcé 
résulterait de la multiplicité de ces mutations , ni 
augmentation du travail, ni âcetoissiBnient àé 
productions, ni plus grande abondance de capi-* 
taux ; Seulement les propYiétait'es de capitaux 
|)rendratent la place des propriétaifes de terre ^ 

» I ^— i ■ 1 -m. : iT 

. . (1) BjqpgpQirtîAlY.iwÉiAlirf 4ii finaticefi ^ l'ao Jo. 

it* 
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et vice versa y ce qui serait paifaitemedt indiffë- 
rtnt en soi, et ne pourrait être d'autmA'e consi^ 
dératioti sons les rapports économiques. 

Le seul indice qu'on pourrait tirer de ce mou- 
vement extraordinaire, intéresserait tout au plus 
l'observateur politique j il pourrait en cqnclure, 
avec quelque apparence <le raison , qu'il y a une 
grande fluctuation d'opinion sur la soKdité des 
valeurs , que les transactions civiles se combinent 
plutôt d'après des chances , que d'après des équir 
talents, et que l'état politique est en péril. ; 

Mais ce résultat conjectural est tout-à-f ait étranger 
à mon sujet, et ne doit pas m'ari-êter plus long- 
temps; il me suffit d!avoir fait remarquer que le 
grafnd mouvement des transactions n'est, dans cette 
espèce, fevorable qu'à la contiibutkm, et n'en 
atténue ni n'en fait disparaître les vicèsi 
. Veut-on porter plus loin ses recherches, appro- 
fondir davantage les victs de cptte^optribution , 
çajcçiler en quelque sorte les dommages qui en 
résultent pour l'état et pour leB particuliers : je vais 
ps^yer d'en préciser les effets , et d'en déterminer 
les résultats. 

.pans l'ordre écçnomique , les capitaux se distri- 
buant proportionnellement aux besoins généraux 
et particuliers. Comme les fluides, ils sont en 
équilibre parJ.out , et cet équilibre ne peut être dé- 
rangépar aucântr^mbinaifc^famuaiixe^piiàméme 
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l>ar la toute-puissance de lautorite publique. Eâ 
supposant donc que la masse des capitaux qui sert à 
opérer les mutations des propriétés ^ fonoieffes où 
mobiliaices, sçiti annuellement de 2 .milliarda 5oo 
millions, supposition toutrà«&it yraisiémblable, lorsr 
<j[ue le^produit^de la contribution sur les capitauiL 
s'élèyea l68miUions , ils'ensuit que cette contribu- 
tion enlève annuellement à la eirculation des pro- 
priétés , un (^in»ème d^ ciqpitaux qui la font 
moumr.Cebte disparition de capitaux produit né- 
oessairèmeut uti des trois effets suivants : « 

• pu la quotité des ventes diminii& dans la pror 
portion 4u*<iapitaVdi^pafu^ o^esUieclire, querbs 
ven^s diea profNfiétés fonc^resdimifiuent annn^tl-r 
liment -d'un quinaîème ; et idana ce cas , Jb contm 
bi:ifiiou.'épiKHi\îeelle*BAéfti^'Oi&aqa(e' année uiie cUmir 
« nution' xl'un i^poMiàmit^ :«t rfinit par se detruûre , c^ 
qui est: ^ns doute le aMÔudrèdeiseiS'inë^Qvénibiits; 
mais ce qui : démontre aiiréo évi^uM^ combieii^^l^ 
est in&rinisèquementiviciieiise. ' i,.;::! 

Ou , ce qni est beaéeoup plus, vîaîéemblable y le 
prixî|dû& ventés baisse dais; Fa proportion de la 
diminuliiÔ0 dp capital opérée-par la doétribulioilv 
c'icst-à-'^ïre , que le« prupriétéa baissent chaque an-^ 
^éed'uii qinn^ièmét^'etjdai^ cë:ài»,laîcoatVibution 
a le ?dbnbfe'inconvémèiit de déprécier les propriétés 
et déposer èxdiisîveBiielitsucle vendeur, sur celui 
que la nécessité force de vendre sa^propriété , sur 
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le malheoy «i^tne. Etans un cas, etlf est iti jcete €(t 
oppressive , et da^os l'autre , elle produit des dSfets 
înfinmient désasfcreœiL ppur Pa^oiihure^ ' < 

Ou 61 la oontribu^OB ne dëpréeie pas iesproprîér 
té»yù elle n'altèfte pas leur Taleqr , ee ne peut étre> 
tout<^r choses égales d'aïUeurs^ qu'atitant que ^t 
, aeuveaux fonds prennezit la p)aee d^oèux ^jni sont 
absorbés par la contribution, Mais oes nouveaux 
capitaux, d'où pe^ventKls venir? Ce ne peut paf 
^e des éqohoQQfi^ sur le reveoM ; cari abrs îl vau^ 
drait beaucoup nneux Ëiire porter h^ o^ntributioa 
sur cet excédanti de revenu écQnomîsé^Ces capi-^ 
taux ne peij^ec^t dono pro^^i* quç de W ^trae-r 
tion qui e|i a été &ite sur <ïf antres emplois ; c'est*^. 
«-dire, <^e 1^ ^jiiHiâéiDe d^s capitaux ^enlevés ^ i^ 
f^rculation des pi^cfpt^és feitçièréS^^'|^em|!4aoé 
par uii quinzième 4es!Ç»^itattx appli<piés à id'*iilfre$ * 
emplois. Mais cet kedislraciktaii ne peat ^fiiire qUi» 
parce que le nouvel emploi est plps avaa|aigetïx que 
l'ancien, et donne upplua^and pvodipl à sok^ pjro* 
priétaire. L'effet n^eisf sifireule eette (fistraptios de^ 
^pitaux esf donc dW^usser le prit ou ('ip(^r|t^ 
f t coQfuaae k hausse deFû|èér4td'upeport4oi^ quel?* 
éctaqu^du âapkal infliie ^^ée^sairemeiiA sur l^n^ 
téfêlde toutle cafttlal, pacèe^qy'ilse porte tout en«^ 
tîer vers l'ein|)loik phîs^vaolageiKX , il s'ensuit que 
$ai cojrrtnhntiob^ si ellenedépréeie pas les prqpri(^ 
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té» ) â^gmieate ia valcJUr 4es oajÂt^ux y réiukataon 
moins fâcheux et tout aussi désastreux. 

Les<^pitaut , à la fois l'iâimont 4u U^vail ^out 
entier^ le fonds desmat^iaux , l'agent de toute cir- 
culation, ne petifvefit aligraeo^er dé !prix sans (fM 
cette i^ausse n'influe sur l^prix de iousles produit^ 
et n'augmente la valeur <le toutes les productions 
agricoles y industrielles et dommerdialôs; augmen- 
tation <|(iiydans les marchés étrangers ; donne Ve%^ 
clilsion aux produits qui en sont frsappéSj 41 qui^ 
dans l^s toarohés nationaux ^ en dknihue la con-» 
sommatiûin; augmentation ^ , par <lotiséqbe0k^ 
dans l'un et l'autre Cas paralysa le commerce et l'îb-^ 
dustrie 9 et oppose un obsta<4e insurmoi^t^tbl^ wx 
progrès de la richesse nationale. 

Ainsi, sous quelque r^ppprt qu'on considère la 
-contribution^ las^se- en France sut les, eapjlaux ^ il 
est évident qu'cdle déprécie les^^ropri^tésfpnci^res 
et renchérit les capitaux , et qu^l'oo et rautrô<ia, 
f^eQeiSat^^^ant ftpus les genres d'ipa4^strie etd^ 
richesse , et portent une att^nle &tale à ia pros- 
péiibé publique. Ce réi^tat ii^èst poinV pattii^ulier 
aux cimtributioiiâ de ki Fràtee sur iès capitaux;' 
il est général et s'applique indistinctement à toute 
contribution sur les capita^îx,. de qjnelque espèce 
qu'elle soit. C'est donc avec autant de^ sggesse que 
de raison q^e les. écrivains <aejH)nj;.accpr4^ p€\\r 
proscrire ce genre <lc eontribuliéa/^ ètiqAe l'^ugléh 
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terre, après eo avoir ùit un long usdge, fa aban- 
donné. ' 1 . : 

* Une opinion nouveHe et vëritablètnerjt neuve 
sur le choix des contributions publiques a été émise 
dans les assemblées nationales de France, et â été 
récemment reproduite dans quelques joun^aux. 
Quoique prifeentée avec beaucoup de talent 0tdan$ 
un style ei^trêmement piquant,' elle n^a pas^é ac- 
cueillie avec faveur et ne paraît pas avoir" fait urie 
impression bien \profoiide. Je pourrais donc ià 
passer sous sileo^ ; mais dans un ouvrage de la Dst« ^ 
ture de celui-ci, qii IxDiîit ce qui intériesse la science 
doit être soigneusement recherché et scrupuleuse- 
ment exâiminé; où l'erreur même peut tourner au 
profit de la vérité , nous essaierons d'en apprécier 
le riîé<4te ou d'èfi dévoiler les inconvénients, afin 
d*en assurer ou d'en arré^r le'succèà. 

On prétend que 4? me//fcwr systè/îli^'dè eontri^' 
bution est cet&i qin frappé sur les' choses et non 
sur lès personnes , qïii est le pûispr^^uétifet qùt> 
se perçoit^<ii^c ptt»s de 'facilité (i). ■ ■ 

■ il faut en convenir, si ce système était ^ondé^, 
il r^idrait parfaitement illusoire et imitila la science. 

(i)iEssâi sur tes t!)oDtributîoas , par M. le Ckmltèux- 
Ganteleux> sénateur. 

Quelques articles du Puèliciste, des adcjéek i8o3 et 
1864, pac M. SàiatHàidiin^ cx-tribim, ' ;: ^ :; ; j ; 
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du' revenu public, et serait infiniment commode 
pour les gouveriiements : il leur suffirait détaxer là 
cii'cnlation des choses, sans s'informer de leur na- 
ture , de leur destination et de leur objet, sans s'en * 
quérir si c'est un capital ou un revenu , si c'est 
ûïi capital destiné à ta consommation ou à la re- 
production, sans redouter les inconvénients de ce 
j^r^élévement sur toute sorte de circulation. Ce 
genre de contributions réunirait toutes les condi- 
tions requises ; il serait assis sur les choses et non 
sur les personnes j 3 serait aussi productif qu'on 
lé désirerait, et pourrait, au moins par rapport à 
lin; très-grand nombre de choses, êire perçu avec 
fedîlité. ' ' -v 

La circulation des propriétés foncières, la 
transmission deS droits incorporels ou des créan- 
ces particulières , et généralement de tous les ca- 
pitaux, offriraient, par exemple, des avantages 
îbfinSs sur toute autre' circulation 5 elle serait fe- 
cHé'â taxer,' parée qu'elle est presque toujours 
étidénté , par(?d qu'elle s'opère en très - grande 
partie par âés'^Stës autiiehtiques ; elle serait ac^, 
qtiitfée saris rtiuVrïinre'^ pancé' qu'elle est exigée 
dans un nîômerif où les éapitaul se placent avan- 
tageusement, où celui qui lëà donne et celui' qui 
les reçoit Croient' fâire une affaire également lu- 
oi^iive, également profitable. 

Qu'un homme achète, hérite, ou plaide, (fest 
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toujours un avantage qu'il recueille on <}u'U at^ 
tend , et il paie facilement et 891ns regret la somme 
imposée sur la succession , l'acquisition et le pro- 
cès ; il sail parfisdtement que ce n'est pas lui qui 
supporte Hoipot qui ^ en dernière analyse , re- 
tombe sur la succession échue , sur la chose ven- 
due, ou sur le procès perdu. 

. Qu'arrite-t-il ce|)eBdant de cette distraction 
d'une partie du prix des ventes , d'une certaine, 
quotité de la succession échue, et d'une portion 
de la chose disputée par les [Ai^eurs ? L'acheteur^ 
Phéritier,leplai4eur, dépouillés d'une partie de leur 
capital 9 ne peuvent pas ob4;eniry avec la partie qui^ 
leur reste, la même somme de productions ^m 
étaient recueillies avant la vente, l'hérédité o« te 
prpcés,et]a portion du capital passée dans les cof-, 
fres de l'état, n'y produit aucun revenu, et y est 
consommée comme si elle provoiait tf un revenu. 
Ce genre d.e contribution , quoiqu'établi sur 
les choses, quoique fac^ à percevoir, quoicpi'iil^. 
animent productif, n'est donc pas le meiUeiir 
qu'on puisse établir^ il est au ccmtraire essentiel- 
lement vicieux , puisqu'il diminue les moyens de 
production et dessèche les sources du revenu et 
de la richesse gédérale. 
LVxpé- Cette vérité , démontrée par la théorie , esl^ 
^"^•^*^®"" confirmée par l'expérience la plus éclatante et la 
plus dijs^streuse. 
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La principale conlributicm en Espagne, a été 
pendant long-temps assise sur la vente de toutes 
îes choses mobilières et immobilières. Le dt'oit' 
à^ahat^la , liom qu*elle porte, était brigmai- 
riment de i4 pour loo, et a été réduit Successif 
4^€tfnent à 6 pour lOO. ^ 

Assurément, cette contribution, par&itement 
antique avec celle qu'on prétend être !a phis 
avantageuse , aurait dû prodiAre sur Industrie 
espagnole les heureux effets qu'on lui attribue. 
Cependant 3L un de§ écrivai^ç 4çJl'E3pagn^ le plu$ 
éclairé et le mieux instruit de la situation poli- 
tique et commerciale de son p^ysi (i) , l'accuse 
spécialement de la décadence de 1 mdustrie et de 
l^appatol^sse^iebt gën^ràl de ^ nation, et le gou- 
vernement esfiagpôl garait s'en 4tre convaincu, 
puisque , de son propre mouvement , il a réduit 
iétte cènftribirtiolÉi de i4 à 6 pour lOO. 
^ L'autorité de l'expéri^nee vient donc fci i Fapr 
j^ 4» la raison, et Pûne et Vàtrtite repoussent 
%rteift^nt une ei^nirib^on dont lés éffirts et les 
Mmé^enc^ ^tit 4VppauVrir la Énàsse des cajn- 

(i)C^ droit' Alt accordé à Âlph^pije II, ea i34(; par 
fttelqiieft vU)«d ivL rojpftttme^ Gastille. Il était albrs ût 
lo pour lOQ. £n i63g^ i64a^ 1^6 , ttàB^, lâ^étata aiig^, 
jlJBati^rent; çb^ue (çis o^ droit ^*up pour iois>. 

^ J^héçriç p^/?^ 4u ço^m,. ^i dfi la mar. d'JSfp-^ 
par D.-G. Ustarist. ) 
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taux 9 ces coopér^^teurs ^^eotiels et ^idi^eniçibles 
de la production. 

Les oontribations les plus favorables ne soirt 
donc ni celles qui sont assises. sur les choses, ni 
celles qui sont les plus productives, ni. celles qui 
sont les plus faciles à percevoir j mais celles qui 
ne portent que sur le revenu , parce que les états , 
cpmm^ Içs individus, ne doivent consommer que 
leur revenu, et n(|ipeMvent l'excéder sans s'£^|[^ut. 
vrir, sans courir à une ruine certaine. , , 



CHAPITRE ni. 

De, la quotité du revenu général qui peut ftrê 
-amenée au revenu puHie. 

QoeUe est ^a^ ^H^ ^ U quotité dui ,(»çv^pu général 
b quotité du que la t^xç p^t s'appropri^r ? Cc^qci^nt délpr- 
rai qui peut m^ier çei,te <)i||(>jtlte, conaoïent la p^rçcyoïrii {^ 
être assignée ^^^ ^qtpat 4^, q^s^tions qul cpïpppsenfi la. Q9iÛèr6 

des çontribi^tj^pçs,: e^t sur lesquelles régne la f\\^k 

grande division ^ntre ks écrivains politiques. — ^ 

Opinion des MoBtes^^ieu vgut quc , pow fixer le revenu 

^ ^'^^ pwl>JijÇ'> PP;)ait égard aux . néo^tés deil'étet et. 

atjtBii^cèssiiés dès .oitôyen^t. t ;. '" .^-^ 

(C A AthèiieôV ^dil^îl, la t#3Êe ne suivait pas la 

» pro{k>rfion'àèsbîteris. Où jugea que chabùn avait 
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7i rxit nécessaire physique égal 5 que ce nécessaire 
» physique ne devait point . être taxé ; que Ptitile 
» tenait ensuite, et qu'il devait être taxé, mais 
D lïioins <^ae le superflu , que la grandeur de la 
» taxe sur le superflu ein péchait le superflu (1). » 

Stev^ard est de la même opinion, mais il Fa 
précisée davantage. 

Suivant lui, c(on ne doit imposer que la por- 
» tion du revenu général qui excède le nécessaire 
» de la population (2).» 

Ainsi, Montesquieu et Stev^ard limitent les 
contributions publiques par les besoins des indi- 
vidus^ et par cette sage limitation ^^ ils prouvent 
clairen^ent que, dans Tordre social assis sur les 
contributions individuelles , le souverain e§t né- 
cessairement limité, et ne peut être absolu. 

. Smith n'a point considéré la question qui nous 
occupe ; il n'a point examiné jusqu'à quel point 
les contributions publiques peuvent affecter le 
revenu général j il a raisonné dans l'hypothèse où 
ce revenu peut suffire à tous les besoins publics et 
privés j et, dans cette hypothèse, il pense que les 
règles de la justice distributive doivent être stric- 
tement observées. 
■ ■ I i ■ I I II t i ■ I .11 Il , . I ■ I 

(1) Esprit des Lois , lir. i3 , chap. 1^' et suivants. 

(2) Recher^es sur l'Economie poliiiqiie^ to^i^ 4. 
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te Les sujets d'un état, àit-îl^ doivent contri-< 
» buer au soutien du goUverneoient, dan« la pro^ 
y^ portion la plus juste possible , avec leurs facultés 
» respectives 9 c'est-à-dire, la plus exactement 
1^ mesurée sur U revenu doAt ebacun d'eux jo«itr 
y> dans 1 état (x). » 

Si , de l'opinion des auteurs , nous passons à ce 
qui s'observe dans les divers états de l'Europe , 
nous remarquons que le plus grand nombre ne 
consultent, dans leurs contributions, ni la suffi- 
sance , ni l'insuffisance du revenu général , et l'im-^ 
posent jusqu'à concurrence de leurs besoins; plu- 
sieurs même ne suivent point, dans la répartition 
des contributions, les règles de la justice distrî-^ 
butive , et distinguent encore les biens nobles des 
roturiers , les taillables des non-taillables , la su- 
jétion des privilèges. 
Procédé de L'Angleterre et la Hollande sont les seuls peu- 

l'Angleterre pies qui , à l'égard des contributions sûr les terres,'. 

et de la Hoi- g^jy^jj^ j^ g^g^ doctrine de Montesquieu et de 
Smith j et, heureusement potir l'humanité, ces 
deux peuples sont les plus éclairés et ont dit lé 
plus de progrès en cette matière. 

En Angleterre , Pacte annuel pour la taxe ter- 
ritoiiale en exempte les terres qui ne produisent 
pas un revenu net au*dclà de 20^ sons par acre. 

(1) lUehesse^ de» Nadiow», *o». 4, pag. »tê.. 
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Eu Hollande, les terres qui ne soittloq^s que 
ti«nte^sous Fàrpèot ne sont fa» imposées (i}. 

Au premier aspect , Texemption que l'Angle- 
terre et la HoQ^^de accordent aux propriétaires! 
diss mauraises terves , paraît pen digne de consir 
dA^ation , et sembte ne devoir pas mériter une 
grande attention. Que sont en effet y dans la niasse 
d^ propriétés foncières , quelques terres stérile» 
qoî ne peuvent pas payer à leur propriétaire une 
rente au-dessous de ao sou3 st. par acre, ou de 
Irente sous par avpemt? U doil en eitkter infini^ 
ment peu , si même il ai euâte , et cette disposi- 
^on parait à peu-prèsimstile , ou^plidiot elle seooble 
fte< s'être conservée qu'àoausedecMm ancieiifii0tjé> 
ou peut-être parce qu'elle a servi daiQ& des temps 
rectt^ àf encourager des défricbeesientsi 

Mais lorsqu'on considère avec plu» d^attention 
eelte disposition, en appaa*eticest extraordinaire ^ 
on y aperçoit dos vues plus profi^ndes y on y dé- 
couvre le principe régulateur de toutes les contri* 
btitioiis, la base fondamentale dasystème le plus 
^ vtàie et le plus salutaire en cette partie. 

En effet, exemptet^ de toute contributioni lesi 
tet^res qui ne rapportent pasi au^ propriétaire au- 
d^Sk de 3o s. st. par acre, c'est évidemment ea 
exempter les salaires du travail et les avances de la 

(i) Steirard, Hv. 5. 
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culture; c'est reconnaître que la CQi^rî|bution^ne 
doit porter que sur la portion du, revenu qjai ap- 
partient au propriétaire. Peu iniporte que l'excep- 
tion sôit restreinte aux terres qui, ne produia^ent 
p^s de revenu au propriétaire j il ;est certain que, 
celles qui lui en produisent un, ne paient de çpif; 
tribution que snr la portion derev^tiu qui lui est 
affectée. Toutes les combinaisons, toutes les sti>-; 
pulations du propriétaire et du fçrnrier ne pei^v^t " 
rien changer à cet égard. Le propriétaire n a de 
revenu libre qu'après la défalcation des salaires du 
cultivateur et des avances de la culture , et la con- 
tribution ne peut porter et ne porte, en dernière 
analyse, que sur ce revienu. La contribution .sujr 
les terres réduites à ces termes n'atteint que le re- 
venu général disponible , dont la consommalion 
n'affecte ni le travail ni la reproduction , n'altère 
aucune des sources de la richesse , ne nuit ni aux 
besoins desindividus niaux vérilaUes intérêts des 
états. 

Pfeut-être remarquera- t-on que cette exception, 
pour être intégrsJe et €on3plète, aurait du.ei^eqap- 
ter également la portion du revenu dip proprié- 
taire nécessaire à ses besoins absolus; cette excepj- 
tion est effecdvement indispensable ,4at»4; tout 
système de contribution , et il y a liei^ ^ croire 
que si elle n'a pas été faite explicitement , c'est 
qu'on a présumé que les propriétairç^ tii^^,viv;ent 
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du reveim de l^ur terre trouvent toujours dans 
sou abondance un nécessaire que la contribution 
ne peut jamais atteindre et encore moins excéder. 
Par conséquent , l'omissipn que nous venons de 
remarquer n'atténue point les ^conséquences qui 
résultent 'évidemment de Fexception établie dkns 
le système, dçs cotitrîbutions territoriales de la 
Hollande et de fA'ngleterre. 

Mais cette .exception en faveur de terres qui ne 
peuvent nipay^r une rente au propriétaire, ni- 
contribuer aujt besoins de l'état , 'et doit les pro-' 
duits sussent èf. jièirie- à.alîmeiater le* cultivateur 
• et ^ lui resfittici* ses àtances est-èlle en effet digrie^ 
d'él6ge? H est certain que si on la juge id^près îe^* 
principes de l'économie politique', il est difficile 
de là soufi^raîre à des reproches gl^ves et bien fon- 
dés jusque xxtt certain point. 4)^ ne peut se dissi- 
muler qu'elle eonsertc, si elle ne favorise pas ,■ 
une culture stérile pour le commerce , pour la 
pf Oi^érité publique , la puissafnce et la splendeur 
de rétat, et que le. traVail et lè^ capitaux que cette 
eulture absorbe pourraient être- dirigés avec suc- 
cès vers de meilleurs emplois. , ' 

Ce sont là sans doute des vérités certaines et 
évidentes; niais il y a loin de la théorie à la prati- 
que, et les aperçus du philosophe, quelqu'utiles , 
quelqu'avantageux qu'ils' soient aux individus , - 
aux peqples^ il Fespèce humaine , ne peuvent pas 

TOME II. la 
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toujours être tfimtfoymës ^ Içîd, ^ 4t^mr k 

f^ut CQoç^rTcir) ^i; il e^% fim ^l« <l. plui ooa* 
TfPHlbW d'aUijrer Us iK^aunea y^n. â^ ^mSi^HK^ 
^xopLQV^y p^ l'appM tpu)Our§. lAr d'ti» meîU^ur. 
sort y <jpi6 d^ leii 9onti;a^dre p^r d(^40i4nbtttî(tHi^ 
<»fprQS6i?i^ à:4midoao6r U* cibanip qiii $uflKt i. 
leurs besoins et quelquefois k Ipûir bwb^r^ Oft 
4câi; s^ cajpi^^ ^t «voii^ toi^ociit prànsiki h la 
p^s4e cette IMlc v«iaim^<i^ pe^pW roœaîo dMS^^ 
les beaux teipp^f h répu);^icpi^, fm h ftMtii^ 

aui: deii;s petcqpi^^ moderma. ^ cbaqM ^iiwié^^ 
fimt ifetviyrç dans leu^r l^jpslui^m. 

]k s^^Dobl^ <|u'a^rès avoiir i^^çOïmn h jn9l6si0 tt 
l'utilité de. Vexenip^oo d^ ,çiQ>ptnb«il(iQiis mt lès. 
salaires et les a^apçcaxif^la cu}tum> l'A^^erre et 
la Hollande a«rw<^ 4^ l'é^e^dre à |^ fort», 
Kaisop, a^x siaWceS)<et. m% i^pitoM de^ Ifioduiftpk^ 
et du connaAçifGe; m4i^ Qtk li^ p0t^ pa» 3e àiis^ 
imler que Voa ne trouve f^% ejbi««t ceA d^iai peupka 
la même att^ition , la TB^âmi> préfoyMe&^ la mémeu 
sagesse à ee^ é|srd. La Hojbiide snrlout ne res- 
peete ni s4)aj)pes ni eapitaux y et aaseèît ses impôts, 
sur fextr^rii#rncbe$afe^eommâsnrrextréaie mis^ 
surli^bQ9QfaieQ)iii»esiif lesuferflu. < 

Cette oeatioidiptioa avec. W piincip» ^n^bift 
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««loptéi. pM^ t4)>^ôft um. coQiHbiilioM «frrkb- 
naikà/iiè ^t é€r6^imptitée m à Ferreur faî à Vm^ 
«omëqà^M^ lic^ orÂiàftired dams toulwr iii U^ 

heor âcs drcô«M»Éteéi|> 1 Pî^ip^éuse léi <le 1* 
dëeeràtë. La Hcfia&de , eaifiitiiài^^ daps dts gutrreii 
loogues ^ i^tiiMti^e») $oil p^ur S6 «oostratreiî 
FofypvéS^iOiii '4d $féé âoofieqMR'y sait poiui s^ 
flEieU^ à ténVerl ^ Oàiaivtttéi dhttti h^ ««DÙçait 
l^iqdètë jakibsie de» premières {NS&ssabcf» da . 
FËuîropi^, solt*p<Mtt' coiiierrer^e ni^ qoe*M:fva^ 
kar , aes* iÀ(Ai^S0J «t k sagesM^^de son «diûid»^ 
«ralMii Iinf^ i^qift^^ ^assigné para» les pobsapnma 
âaakitkMs , à été ibit)ie 4 Vtltt^ 
si:^lérietires kmê^&eAéA QrAtimtm, àé «^rter 
des^F^^ d« kl p^domé el da ï^onotnie, et d« 
n'éôOuterqM^ hi ték dit bmçim et du âakit pablio 3 
et si elfe' n'a ptta anoeonbé soiis taht et de sî pé^t 
1^^ efibrta^, la ^oim tMA'-eâtiira ei^«0 dbeië 
Téoûi^Oittia eilirème dieisea tiaUteil^ jrioëpiimi|hio 
fiéoonAté-de'ses eà(»ttitt« et db^ son iiowniioésnfê^yiii. 
Fkniidi^ amdur de la )Uierti^'l« fdti» die^ 
plus précieax de tous les mobiles de h Mfiea^h 
Eue ne «i^le'^ioiio aneuii feprodbe^ imîs aussi 
elle n^ peM être prise poar'inodUé^ xA serm 
d^exeiïiple en mtftière xlë^ èoutributioti ^ i «noitis 
qu'un peupki M fut rédiiit à ebereher àes^pè* 
dientspQur défendre soi>iiidép^id«icejetsâ lii)ertéi 
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el de l$i HoUa&dé n'est pas au^Qpaçlu»^ que pouj^ 
VifiïB^QB^J En 4^ cas taêta^ , )evprinçipe établi> 
paivMontesquieu-ejtStewasrdjii'en ^ait pas inoii^ 
ftjn^ ni tooins frii|i|]^1^ 4'§^d^ic^; Userait Xfm-^ 
îpurs certain qu'ei» étàbfissanl les to^^r^jifit^^ms ^ur ^ 
lè ^venu général ^ les gouyeim.ed)ept|»/doiTenf 
prendre; g&brde de né, point entamer la poUtioi)^ ^n^-: 
cèssaîre auxl be^ânades ibdivîdus ,^% nm^ i^y^oç^^ 
Argument de r^agricubAjure , dé l'industrie et di(..i)oiiiïaero<fj 

T»tioDDi^. j^ /moindre erreur à cet égard aérait >foneste -et fi^-^ 
taie* Si^h contribuUon ne Icàssait p^up^^^ l'indivi^^ 
use portion «de lievenu suffisaotj^ pour ses: besoins 
personnels etpour les besoins non moûis pressants^ 
de l'industrie agrtoole.) manu&cturière et com- 
mencdale, l'individu :S0»ffiirait|. la populatioil s!an 
pauvriraït , le revemt génà*al/diflainuerait /ehaqtfe 
année,' l'état tombecaift en décadenc^t, et^ei^ii 
bientôt ^enlrainé dans une ruiné totale; .Qj^t doiitt 
un peint fondamental dins le systènii^ 4és contrit 
butions^ qu'elles nedoiy^eat porter qijejsurla por-* 
tîbn dudtevenu ^ëral qui ^pède le nécessaire de 
lapo^^tion. ' . ; * : / '. . v 
' Les l)eaoins;d«tp^ple assorés', les citpijia ux con« 
aertés et :misIl*Mrs de l'atteinte des^^oioti^butionSy 
La portion »lor^ , Commfe h : dit fert bien Svo^tk , la c6nlri- 

da fCTenn Jju^jqu^ ^t étrc c^artiè ,dan$ la proportion h 

privé, asfi- •ii i/» ir 

s;néeaarc?e.|^jis/)tiste' piE^f^ble., nvec U» ft^cwv^ respectiye$ 
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c'c5t-à'-(firc, la plus exactement mesuréer sur le ré- im]^bUc,oe 
veîiu, àoht chacun jouit dans Vétat sous la pvo'- eédt^h!^t' 
tection du gouvernement. . ^^ Bécei- 

-,,„',. j ., . «« • faire •uxb«- 

Si i exempnon de contribution d une certaine toîm indin- 
portîbn du revenu général^ est. la sauvegarde dé " ** 
la reproduction , de la poptdation, de la puissance ™* ^'\^* 

. être répartie 

et de la force de Tétât , l'égalité de répartition fa- proportion- 
votise l'industrie des individus , fortifie les liens ^ "* fe^uUéi 
sociaux , et en rena la chaîne douce et supportable. mdîTi- 
Quand cbsicun est également imposé dans la pro- 
'portion de son revenu , l'impôt est rarement oné- 
reux ; on l'acquitte avec exactitude , et chacun se 
Eut un devoir d^ex éditer ponctnetfement la loi 
commune k ious. Les faveurs, les privilèges, les 
exemptions des charges publiques, retombent sur 
les non privilégiés , les écrasent de leur fardeau, 
et s'ils n'entraînent pas leur ruine, ce qui n'arrive 
que trop souvent , excitent leur jalousie , leur mé- 
contentement et leur haiirc , et fomentent des res- 
sentiments et des dissensions déplorables [et fir- 
itestes. lie résultat nécessaire de ces privilèges in- 
réâéchis <est Forgueil et fe domination dies uns , 
l'avilissement et la misère des autres , la faiblesse 
et la déconsidération de tous. Combien lîonc s'a- 
busent le$ gouVcirnements assez peu éclairés pour 
couvrir de leur égide ces restes de barbarie , aussi 
fâcheux pour leur puissance qu'injurieux à feur 
gloire , qui flétrissent une partie des gouvernés 
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MHS honorer l'autre, tîenoent Fime etFatitredanf 
HP asserris^emeat lumteox , e^ ei^àtaot Taqtre a 
une indépendance dangereuse. Puisseat-U» ^ifin se 
conTaincre qu^ VégsUU de népart^iion de$ con- 
tribntioni e$t le plus sûr garant da bonheur de» 
individu» , et le [du$ aoUde fan^esaeojt des eoi- 
pîrea^ v 

Quelques écrivains regardenif cette ^fitéde ré^ 
partitk>ii dfts cootributions pvl)lû]ue&, oooune une 
<^e ces .perfections idéales en&Qtées par, des <es^ 
prits eontemplatifs, bonnes tout au plua daiis dea 
livres, qui ne f^ réalisent lamaîs dans |a^ pratique 
et qui se }Outnt de tous les eQbrts de la volonté 
la mieux intentionnée, ce Les élément^ des contri* 
> butions étant essentiellement disparates ^iné- 
-» gaux, disent^ils, comment pourrait-on. parvenir 
y> k unerqiartition propcrtioniielW? Ane consi- 
» dérer que Itô choses qui {onpeot la matière im- 
"» posable, sans doute on peut espérer d^arriver à ^ 
}i une répartition égale ; ainsi , l'impôt sur le re- 
3» venu territorial sera égal , si chaque aipent de 
» teirre de la même ttature paie le même impdtf 
V Hy aura encore ^^dlîté de répartition , si tlm- 
D pàt sur Jes oonsemoaAtion& a£GM)te é^Iement les 
j> choses de même espèce et de mêene, quàfité^ eH 
7> ei) méi^e quaûtité^ et si Fimpôtsur les capitaux 
^ aitteint égalemei^ dttEis tes mêiftes cas chaire 
f portion du capkaL > > 
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y> îifais cette ë^litè àe tèparlîdon est lout-à-Êat 
d^inusôire Û Vbn éh &it l'appIiQatioo aux contri- 
3» buabfe[iqiiSd&WéhtâCqulttet*tàco«i{rib^ 
^ è&t pèâtââte ôû 1 jgètè , oppressive ousupportable , 
y> suivâiït l[Jti^ftB |)Orte ^r un ëëlibaCau^e ou sur 
% xxA pètb db &ttiSlIé , è'ur une famille nombreosç 
39 M 8tii^ d^ Shd^HdÙS Isoles, sur celui qui jouit 
'if &ixk(d fi>É*tQi)è bbûHidénMé, ou sur celui qui a 
)o à ipéné de quoi ^bsistêr, et par conséquent eQe 
» ûe peut, sous aûcuti rapport > s^'idlier avec l^dée 
^ de ]ûsfaK^ et d'égaliié » (i). 

Gë^ considérations, présentées avec tout Tin- 
lérêt <pi'elles inspirent, ont souvent égaré les 
l^slàteul^ les plus éclairés^ et les ont cotiduits à 
dés mesurés infiniment fâcheuses pour le pauvre 
même qu'as voulaieiat soulager. On voit encore, 
dans une ^ilde partie dès états de ^Europe, des 
cobtributiôns assises , non » raison du revenu dt^nt 
ehacun jouit sous k |^i^otecfion de f état , ipais i 
Feletnple d^Atiièties, eu râbon dé Tâisance et du 
sti|;iérfiu des contribiiabks. 

Qtiel e^l ûepeiidànt Tefifet nécessaire de ce.genre 
dé taxes t Elles forcent Phomme aisé ou riche à se 
priver dès jouissajices qui pourraient signaler son 
âisànce ou sa richesse, k dissimtder, k cacher sa 
fortune^ et à A^riliser des valeurs qui auraient 
. . , • r~-> 

(f) 1^. -Aubin, dans les ïoamaux précités*. * 
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féconde le travail , Findystrie , le commerce et le§ 
arts ; elles sont une sorte de peine iofligëe sur l'ai>* 
sance et le superflu , à laquelle on cherche et Ton 
parvient toujours à se soustraire , et dont le poids 
retombe en dernière analyse sur le paifvre. 

Ce n'est pas qu'il n'existe des cas où il ne 
ÊûIIe s'écarter de la règle générale et oh il ne soit 
utile et nécessaire de préférer, et mênie-d'^uiser 
les impôts sur le superflu et l'aisance, ^vant de 
recourir à ceux qui s'étendent directement sur 
le nécessaire. Cela arrive toutes les fois que les 
contributions ordinaires absorbent le revenu dis- 
ponible , et ne laissent à la généralité des individus 
que I^ portion rigoureusement nécessaire à leur 
existance. Alors, s'il survient de nouveaux besoins 
qui exigent de nouveaux impôts, il n'y a de res- 
source que dans les capitaux qui produisent le 
superflu ou l'aisance ,. et dans la portion du revenu 
général nécessaire à la population^ et dans cette 
situation déplorable , il vaut mieux s'attaquer aux 
capitaux qu'au nécessaire, quoiqu'en dernière ana- 
lyse les impôts sur. les capitaux retombent sur la 
portion du revenu nécessaire aux individus. La 
réduction des capitaux est toujours suivie de la 
diminution du travail, qui est la ressource et le 
domaine du pauvre^ et par conséquent l'impôt sut 
le superflu et l'aisance atteint à la fin le nécessaire 
de la population j mais cette atteinte est leate, ne 
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fté fait sèntii' que peu ^ peu, et pour ainsi dire 
imperceptibleinent /et € e^ un grand avantage, en 
économie politique, d'éviter les secousses qui cban^ 
gent les habitudes et les ressources des peuples, 
et ne îleur! présentent qu'un mal présent, et un 
avenir edcore plus effrayant j souvent même, re- 
tarder ces caTapiilés c'est les prévenir, parce que 
lés causés qui nécessitent des impdts extraordi- 
naires peuvent 'cesser assez à temps, pour que 
leur cessation empêché les maux qu'ils auraient 
produits* . 

Mais hots ces cas extraordinaires , tout impât 
sur le superflu ou sur l'aisance est essentiellement 
vicieux et beaucoup plus malfaisant que celui qui 
se proportionne aureveiîuxlônt chacun jouit dans 
Tét^t* Cette pr<^ortion , de laqudle résulte l'a- 
lité de répartition^ paraît avoir des inconvénients 
graves^' quand on considère qu'elle dépouille cer- 
tains contribuables du nécessaire indispensable, et 
.qu'elle laisse à d'autres un superflu inutile. Mais 
c'est une erreur de croire que la contribution 
doit consulter l'état du contribuable et se pro- 
portionner à riiiégalîté dés fortunes. De quelque 
manière qu'elle soit assise , il y aura toujours' des 
pauvres et des riches , et elle ne pourra, en aucune 
manière , influer sur la richesse ou sur la pauvreté. 
L'une et l'autre tiennent à des causes qui lui sont 
tout-à-fait étrangères, et qui ne peuvent lui être 
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attribuëes. L'iinpôt serait reparti tout eattèr sih* k 
superfli} ou âur Taitance^ ijn'ii j aurait toiqotuis 
(ks ifidindua pauwes qui maïupMraieiit dki nécté^ 
saire^ et d^a individus riches qui jouiraient d'uQ 
superflu inutile. L# 1 jf^teur le phia tjratioîque 
ferait de vaim effi>rts pour &ire disparaître cette 
iu^alité qui dérive autant de la natute des indi^ 
vidus que des cooihiciaîaoos sociales. Tout oa qu^ 
peut faire de plus sage etd^ plus utile ^ c'est de ne 
pas la fomenter en &vonéant l'ime au préjudice 
de l'autre , en réservant à certains privilégiés des 
moyens parliculiiers auxquels tous ont des droits 
égaux, et en dispensont inégalement les bten&its. 
et les avaQtagps de l'état social. Qu'il tienne là 
balance égale entre tous .ceux qui doivent <4)éir à 
ses lois , et Voù ne pourra kli attribuai- cas iné- 
gsUlés qui sont le partage de la nature humaine , 
et que toutes lès mesurés législatives aie peuvent 
corriger et réfia^er qu'ioïpacfkiteùMiit^ C'est doue 
sans aucun fondement qu'on croit trouver^ dam^ 
l'inégalité de fortune des contribuables , des fnôti& 
pour exdure l'égalité de oontribution dans la pro- 
portion du revenu dont chacun jouit dans l'état. 
Quel que soit le soft des contribuables y il sera 
toujours rigoureusement Juste de faire auppOîti^ 
à chacun lef charges publiquets^ dans la proportion 
du revenu qu'elles ont protégé, et dont tUeaoot 
assuré la jouissance. 
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'Mj^$ comment peut-^oq sWuriir <îu rôvenu Comment 
dont x^haqaa |oqit? Qonuoent f^ttmdre sanse^fp- proportioat 
meOj^ d'eiT€i^* , ^t san$ s'^rt^ 4^ la précision 
^ue I^;ju6ti09 exige? 

Sur ce point, qui {orme tine des plus grandes Système 
difficultés du système des contributions , la doc- 
trine des économistes où physiocrates se &it sur- 
tau^ remftrquer; ils prétendent qu'en dernière 
analyse, toutes lescoBtributionS sont acquittées 
par iea productions de la (erve , et que le mode 
le plus ample et le plus sûr d atteindre le revenu de 
chaque individu', est d'asseoir directement la ccui- 
tribtttion sur le revenu de la terre. 
. Quoique cette doctrine , long-temps célèbre , 
ait beaucoup perdu de son importance , elle q^ 
cupe uûe pl^ce trop marqi^ dans rhistoire de la 
science du revenu public; elle a été trop utile à 
ses progrès et k ses succès, pour qu'on ne nous 
pardonne pas de l'examiner avec quelque étendue, 
. Bien de plus simple et de plus séduisant, au pre- 
imier aspect, que l'idée fondamentale sur laquelle 
les physiocrates fondent leur systèmev Ils consi- 
dèrent le revenu individnd comme une partie du 
rdVenu ^néral, et cdtUHoi, comn^ provenant 
muqueflaen^ du produit de la terre ; ils n'accordent 
aux dBbrts de i'iodustrie et du commerce que 
la faculté d'af^roprier les produits de la terre 
à la consommation , et de les &ire arriver du 
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producteur au consommateur , sans * qu'il soit 
en leur pouvoir d'ajouter à la quantité de ces 
prodiâts et d'en augmenter la mas^e, d'où ils 
concluent que le véritable moyen d'altein4re le 
revenu particulier, Consiste à imposer dit*ectemen t 
le produit des terres. 

Ce système , si (tfpmmode et si attrayant^ n'est 
malheureusement que spécieux, et son illusiob 
s'aperçoit et se démontre facilement. 

Sans doute les produits de la terre sont lès seuls 
éléments du revenu particulier^ et ont seuls la pro- 
priété de satis&ire les besoins des propriétaires 
et des non-propriétaires, des travailleurs et des 
oisifs , et de l'universalité de la population qui 
couvre le globe. 

Mais s'ensuit-il de là que la contrÙiution , ré- 
partie directement sur ces produits , atteigne éga- 
lement toutes les parties dans lesqueUes ils s« 
divisent, et qute chacun en supporte une part pro^ 
portionnelle à la portion qui lui revient? La ré- 
partition de la contribution sur le revenu général 
se fait-elle nécessairement sur chaque revenu par- 
ticulier,, et le propriétaire qui en feit l'avance la 
ireprend-il proportionnellement sur tous ceux qui 
participent à la portion du revenu général subas- 
tante après le prélèvement de la contribution ? 
Cette conséquence ne me semble ni nécessaire , ni 
exacte , ni conforme aux lois de l'économie sociale. 
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, L^ portion de^ produits qui reste, aux pf^^iér, 
taires d^ terre^, après la distraction del^ contrit 
bution, ne se distribue aux consommateurs <pm 
4'^r^ sa taleur, CQiipparée aux autres: valeiirs 
qpjleii jCQf^mmatejQrs ont à offrinjiuî priof^i^ 
Ui/N^-rjQ^i srajeurs respectives Se me$ul*^«^jentré 
d)fis^ li'apris des f ègtes;qui s^t tp«it«rfait élitan-H 
g^C9:iW. prélèvement de- là^kxiatribolloii ; elles 
s^iipprécient rëôproquement ,par leur ,rareté ou 
paf* jeir abônds^e^ par lé besoin, ou la. de* 
Bpigade-, et par toutes les autres circonstjaaoes <][vi} 
Jm9^ent sur les valeurs. Si les produite de la terre 
sont recherchés parce qu'ils sont rares, les proprié- 
taires .font la loi aux consotnmateurs , et né -se 
font pas scrupule d'en porter le prix au*delà.djC ce 
qu'ils leur ont. coûté et de la côptribùtion qu'ils 
OQt; avancée. Si, au Qçtnttairett les productions de 
1^ terre sont ;^bonda^tes ^t peu recherchées , les 
QÇl^ommateurs font la loi aux propriétaires , et 
n^ontpas la justice de, leUr tenir compte dela.con-. 
tnbution qu'ils pnjt avancée ; dans les deux cas , la 
contribution n'a a\icu9(^ influencesur la valeur des 
produits de la terre ^' pa^ce qu'elle en.. laisse k 
même quantité dans la circulation , et que la por- 
tion qui reste a^x propriétaires , après le prélève* 
joient de la contribution , n'est pas plus précieuse 
etn's) pas plps de valeur (]^'avant le prélèvement. 
11 est donc évident ,,sous ce«premîer rapport > que 
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te ptâèvement de la toxftrfttitioiî stir le Hetdiu 
génëral ^'atteint paa propbrtioiiiieHemeût diaijuè 
re^i^eim parikidier* :;.:r):iLi: 

Prétendre qaé dans Fhypo^è^e dê^h t^hrttë'êii^ 
proâoitil di^ la 'terre, le propriétaire trotiVé dânùtt^ 
ktircbèrlé de^oi Fepreii4i^la€i6^r3)ilt»^i3dlà(t 
Sa&itL'avmto, el;<qiieda0s le ta^à&hÊltib^^ 
danoe i le boôiiÉBrohé W au^OMnte la c^nftMoiiMh^. 
tionqui^à aoti toiiq,énâèfi5^1e|^x^ ^^^016^04116^ 
â^atïoft de pnm est b jcMe iodeBomtâ dé' la IccilHi 
tributionpré^ée, c'èattoinber enoiiredaM'iUMt 
nepd» &a[ipàiile^](^6it tourner dans tm tmk^ 



vkâenx. '^ 



Si la rareté et Fabcnttdatnee 8éQt là véntei^é' 
et trè»-vfaÎ9eii^lableiiient l'unique caïuse du ^rix 
de tpules les i«4ctirs, il est ^évident que la coor 
tribution qui n^Que ni snt^ la rareté ni aur Ta^ 
bondanoe de9 produits territoriaux , ne peut , dans 
aucun cas possible , entrer (lan^la eombinaisefnde^ 
leur prix ^ edttttt céntrttîdikjjp , pi>ëiévée sur le pîfo- 
dnit général, i^eMe tout 0ûûkrt' k la charge des^ 
propriétaires de terres ^ et lie peut , à imeuti' titk^e, 
être repbrfée par eti suit les autres parties dti 
produit qu'ib donnent aux eM&ommateurs, en 
écfaangeidcÉB val^rs qu'ils m reçoivent. 

Ainsi^ dan$ cette première hypothèse, ett Cfon* 
sidérant l'uniter^té des produits dé httiet^rer 
ooiQftme l'upique fondeœerit du revenu part&i^er, 
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il ^t éyident que le prâèvemënt de I» cc^tribci^ 
tiOQ $ur )e r^vwu ^ënëral, n'ftttemt pM obeiqui 
r^TenttpwtîouUer). et qu'il peut y avoîr des-peK 
v^\» p^rtieulkra qvi fouissent de tous le» biM^ 
&)U «i9C)»Ux siuQis en suppottcar le» diar^s. 
. Mail eitril Trai que les prêidufts de la Xéitt 
soient^ poujr ehaqi^e pèiipk, po«ff«^<^qtiè dassé 
de la aocîé^ pdifiîqde') péut^ dha^e ihdivMu \ les 
Kiiili âéiàeqts du retenu pa^ulier ? Cette sé^ 
coodd eoBsidéralioal dm sjrstètM de$ ëe<>ûemisfei 
me aendaki propeà euipattieidal^iseir davtoéa^ 
le vi(:e et à eu mamfester eotièremeut Ferreux 

Les peiipies répandus sur le gkibesent divisés 
eu DdlK>0$ qOi c(m«siHEik]tftant ^alu&oa moiua entre 
^es par le eommevoe, et d<»t;la eopnnuiucatioa 
rc^ pour ainsi dîee f>roprèfr et OMnmmieft à toutesi 
ncuvs^uUm^Qt les prodùctScms tereitdriales de dMK 
cyne d'eUes, isnais même les produis» de leur m^ 
dAtrtri^ et deieur eommcroe. Celles q)ii n'ont qu'un 
temttope borné et; insulisaiit pou^ Ibor tiir à leu^ 
eeslotmmalàoa^ supplëend à oèVte insuffisance pàt 
)«8 produils^du sol etianjger qu'elles aéfaètent et 
puant svec les ppodmita^e teur ibulustrie et de 
ienr oommeifQei ^ ^ ' ^ 

D'autros^imas^ e» très*petil nonQl)fe; ne tirenf 
db \uak tet ntêiret ni' productions poui* l^r eOn^ 
sonaniajbîony vi^ matières premié^e^ pour leur in-^ 
dusltie^ou du moins n'en retirent qu'une très** 
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fiôhle partie ; vont chercher dans les pays étrangers ^ 
les produits Bëoessaîres à leur cDnsoctiihalioiQ , les 
matières premières de leur industrie et de leur 
CQmmçrce,. et donnent en retour les prodmts 
qu'dles ont manu&cturés, ou les gains qu'eOeir 
ont Êiits dur i» drculation des produits territo- 
riaux et industriels des autres peuples* 

Enfin, chez. presque Unis les peuples coihmer^ 
çants, il y a desck^ses nombreuses qui tnrent âm 
l'étranger la {Jus grande partie de leurs consom- 
mations et les manières premières de leur indus-- 
trie et.de leur commerce, et qui ne reçoivent 
presque rien du pays qu'elles habitei^t. 

Dans tous ces cas, le revenu particulier dé chaque 
individu ne peut pas être considéré comme une 
portion du reveau territorial de chaque peuple; 
une partie , et souvent la plus considérable , en est 
due à l'industrie et au commerce avec l'étranger; 
et par: conséquent , si la ccKitribution était assise 
uniquement sur les produits territoriaux de chaque 
peuple, elle n'atteindrait pas tous les revenus par- 
ticuhers; une très-grande partie en serait eiempte, 
et cette exemption violerait les règles de la justice 
distributive,&voriserait les uns, opprimerait les 
autres , et serait également fuJtiesté àttpusi . '. 
. Les, économistes prétendent que les produits de 
l'industrie et du commerce de chaque peuple , ne 
sont que des échanges de leurs productions t^ri- 
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tamU«) et qu'en defiûere ^naljse chaque peuple « 
iQ^lgré «on ii)du$tiria et son commerce^ ne fait 
^pe coQSQipiper «ea productions territoriales sou» 
des foirin£4 diffi^eotes. 

Mais cette ^serlioa est*eUe bien exacte ? Est-il 
vrai que le commeroe favorise également touslca 
peuples? N'y d^t*il point de genre d'industrie et 
de commerce plus lucratif l'un q^e l'autre? La 
qneslioii moà posée parait, ce me semble, peu 
aMfioaptîble de difficulté. On ^rçoit , au premier 
coup-d'(»i)9,que le Qpmmerci^ des produits de Fin- 
di^trie a <jba a:vanta^ qerUios et incalculables sur 
Wui^ pi1od«:jlts agricoles et territoriaux ;, celui-ci 
d^moe des SiubÂstatices ei d^^ i)iatières première^ 
qui s^rveot ^ accroître la population et a atcu- 
muW les richesses;. celui-là ne reçoit que des \êJier 
mentSy des amejt^blements et des jouissances qui 
Qe Iais9f9nt aucune trace après epx ^ et dont la satis* 
&ctio^ sei^t tout au plus à irriter les désirs. Aussi 
. l'histoire tout entière dépose-t-ellç unanimement 
defi^ avantages infinis que les peuples industrieux 
et commet (gant stirenf de leurs rapports avec les 
peuples agricoles. 

, Tyr, Athènes, Syracuse, Carthage, Venise, 
S^lorence, Gênes ^ les villes anséatiques, Anvers, 
la Hobande, l'Angleterre elle-même, n'ont ét^ 
ou ne sont redevables de leurs richesses, de leur 
considération et de leur puissance, ni à Tétendue^ 

VOM£ II. i3 
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ni à la fertilité. de Ifeur territoire, ni à la grandeur' 
de leur population , mais à leur industrie et à leur 
commerce. Sans les avantages incalculables que ces 
peuples en oiit recueilli dans leurs relations avec les 
peuples riches^ ^i territoire et en population , la 
plupart ne seraient pas connus bu du moins n'au-^ 
raient pas couvert les pages 4e llmtoire de leur, 
gloire et de leur renommée. 

Un écrivain moderne (l) , connu par ses lumières 
en économie politique , prétend c< que les nations- 
D industrieuses et commerçantes qui , en échan*- 
y> gean( du produit manu&cturé contre du produit 
h brut, tendent à encourager, cheè les peuples^ 
y^ agricoles, la multiplication des hommes et des 
y> subsistances, tandis qu'elles produisent un effet* 
>) tout contraire dans leur intérieur, et ne visent- 
y> qu'à manuÊicturer le plus de produit brut pos-' 
» sible avec le mblns- de bras possible, doivèût^ 
y> finir, à la longue, par accroître la puissance de 
y> ces |>euples aiix dépens de la leur ». 

Cette opinion contraire au témoignage unifoi^me 
de' l'histoire anèienne et moderne , aux vérîtableSs' 
notions du système commercial devenu le système, 
social des peuples modernes , est trop îrtiportante 
^oiir la passer soùs silence. 11 convient et il estf 

(i) Préface de la Traduct. de Smith, par M. Germain 
Garnier, sénateur. 
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utile de Fapprëcier., et d'en connaître la justesse 
ou la feussete , 1 Wreur ou la vérité. 

Les nations simplement agricoles ne cultivent 
que pour leur subsistance et pour obtenir de l'é- 
tranger les objets d'industrie qui leur manquent. 
Tant qu'elles restent dânt cet état dles sont dans 
la dépendance absolue des peuples industrieux, 
et ne peuvent accroître et améliorer leur culture 
' qu'autant que les nations industrieuses et commer- 
çantes eh demandent les produits. Lors même que 
ces produite sont recherchés , et que leur recherche 
excite chez les nations agricoles les progrès de l'a- 
griculture et Taccrolssement de la population, cites 
n'ont d'autre perspective dansileurs succès que de 
se pi*ocurer plus de vêtements , plus de meubles , 
plus d'.objets de faste et de luxe , dont la consom- 
mation ne laisse aucunes traces. après elle, et ne 
sert tout au plus qu'à fomenter des passions folles 
et ruineuses. Quoique riches«n population, maîtres 
d'un territoire 'fertile et bien cultivé, abondam- 
ment pourvus de tous les objets nécessaires , 
utiles et fastueux, ces peuples n'en sont ni plus 
riches , ni plus puissants , ni plus redoutables pour 
les autres peuples , et ne peuvent jamais le devenir 
tant qu'ils restent dans l'état agricole, et donnent 
aux natûms industrieuses l'excédant de leurs pro-^ 
duits territoriaux en échange des objets dç l'indus- 
trie et du commerce. Malgré leur richesse appa^ 

i5* 
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vente ^ ces peuple» ne peuvent dispotev m ^w 
homme , ni de U pLa^ petite partie de leurs produite 
territomui; W hoMime» «ont iadi»peéaablM & la 
culture , et ne peaveol en être détoiurnéa^ne m<^ 
mentanëment ; les proàuir^ agrîooles n'ont . de na^* 
leur que par la desiande 4ë ^étranger» et ne lais- 
sent en éebac^è qae des valeurs <|ui ae eonsonr 
mesÂ rapideoient et disparaissent tdn^^it Ce» 
peuples siHQt doue dans-un état defiùblesse abso^ 
i^^^ n'oat ni foreea ni richesses disponibles y et ne 
peuvent se mesurer contre Un autre peuple sans 
courir les risques d'une destruction totale. 

Au contraire^ Jëa nattons industrieuse» et cooi^ 
merçantes qui reçoivent enëcKange de leur ihdu^ 
^ trie et de leur csommerce des prodnqtiom terrîfcc^ 
rîaleset des matières premièrës^trbuprebêdi^nsles 
progrès de leur iodnalfie tt de leur commerce des 
lQk>yens»ùni^d'a$i)roifereleufpopidBt^, dfem)dir 
leurs magaÂU») d'anMsdekr ic^èsariobesses et de 
«'élever au phim baut'degaé de feroé et de pmà^ 
5anee» A la iSSecence desr peuples^ agriooles eUes 
n'ont pas lp^s«i4a d'^ât^Midre-leur/populsiti^ dans 
la p«>portioa des |irc^r^<kt leur îo^ 
Ifji^'eiMnmefM^ i»de k réserver tkfit eotière aui^ 
tiNiYai» €pe l'im^^l'autre eiûgetit^ Si l'oti ep croît 
leA écriyaimi lea plus yek ses eu atitbméJiMiue polîr 
.^ique, un cûaqvantièaiA de k^populatioa^ salit 
pour foumif aïKk qua^^ttite-rneuf autre» ks obfct» 
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d'indiistne aicessaîres k leurs besoins; «lies peu« 
veut par conséquent disposer constanuuent dos 
quarante- neuf cmquantiènies de leur populatioa 
croissante, et les £»ire aervir à leurs projets dm 
gloire et d'an^bitioia^ aansqueleur industrie et laur 
commerce en éprouvent le tnotndte dommage. 

Cette influence du système économique sur la 
force et la puissance des peuples eKpfique pai&ite* 
ment pourquoi les peuples cultivateurs n'out ja* 
mais été conquérants^ out rarea^nt fait de grands 
effî^rts pour défendre leur i^^idépendante) et n'ont 
janauais fom de la libellé politiqw^ tandis que les 
p ewp W industrieux et comnieliçantâ, ciiH^nscrits 
dans un territoire borné et hi plus souvent sté- 
rile f réduits i nœ population pea ciombrettse f 
environi^é^de puissances fgr^mdables^ se sont long- 
teàips «naintenus libres et iadépeodaot&au-deborai 
opt <ou}oui^ \9Wi de la liberté aa-dedans ^ onst fait 
de^ prodiges^ valeur et d^ sacrifices inou& jiour 
défendre et eooserver Idur tiidépendaaee,«t n'en 
oat été dqpottillés ^r la«onquâte quelonsifuedes 
circonstances i«iprévueB leur avaient &ît perdre 
leur cofmuerce et leur înduetrie. 

Les Egyptiens , peuple eeseatâettemenl agricole^ 
eut fnrel$<iué ttni^rsgémisottsle jongd'ttne^omir 
nation éti angère. Dans la confédération dcs^recS| 
les étatsagrioqdes furent cODStaUMBOsit dcnqiaésou 
înfiuencës^par les états ibdustiieUx et commei^ 
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çants. Tyr,, Carthage , Syracuse donnèrent des 
lois à tous les peuples agricoles qui les environ- 
naient , et opposèrent la plus longue résistance 
aux conquérants qui dévastèrent le monde. 

L'histoire moderne, entièrement conforme sur 
ce point avec l'histoire ancienne , fournit des 
preuves non moins éclatantes de ce point de fait y 
et oSre des résultats tout aussi décisif. 

Venise, Gênes, les villes anséatiques, Anvers 
et la Hollande , daûs leur origine, dans leur éléva- 
tion, dans leur grandeur, offrent des monuments 
certains de la supériorité de l'industrie , et du com- 
merce sur l'agriculture , et de la prépondérance ^ 
des peuples industrieuit et commerçants sur les 
peuples agricoles. Ces peuples, par leur industrie 
et par leur commerce, dominèrent en Europe, 
tant que Wautres peuplés ne furent qu agricdies 
et cultivateurs ; on les vit même bi^ver avec hon- 
neur, et résister avec gloire aux efforts combinés 
des puissances agricoles les plus formidables, et 
tenir parmi les puissances politiques un rang qui 
ne convenait ni à l'étendue de leur territoire, 
ni à la grandeur de leur population , mais que jus- 
tifiaient et garantissaient les tributs que leur in- 
dustrie et leur commerce imposaient à tous les 
peuples agricoles? 

: Ces peuples sont déchus de leur grandeur, non 
parce qu'ils ont fini à la longue pr accroître la 
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puissance des peuples agricoles aux dépens de la 
leur , comme le pense l'écrivain éclairé dont j'exa- 
mine l'opinion, mais parce que des événements 
imprévus , la détx)averte d'une route aux grandes 
Indes par le cap de Bonne-Espérance y ont changé 
la marche de l'industrie et du commerce, et sur- 
tout parce que les peuples agricoles sont devenus 
à la fois industrieux et commerçants, ont cultivé 
toutes les bratiches des richesses , et se sont ap« 
prpprié tous les moyens de force et de puissance. 
Qu'on se garde cependant de conclure de cet 
exemple, que les produits dû commer.de et de l'in- 
dustrie sont précaires j et que ceux de l'agricul- 
ture sont les seuls solides et durables; qùe-les 
ressources des peuples commerçants et industrieux 
doivent diminuer à mesure que les peuples agri- 
coles font des progrès vers la civilisation , et qu'à 
la fin les nations industrieuses et commerçantes 
doivent perdre leur puissance, et céder le premier 
iling aux nations agricoles. 

- Sans doute les peuples agricoles tendent k se- 
couer le joug des arts qui les rendent tributaires 
des peuples industrieux , et successivement ils 
entrent eur partage des richesses^ générales de l'in- 
dustrie et du commerce ; et lorsqu'ils sont par- 
venus à ce période éclatant , ils rivalisent avec 
avantage W nations -qui étaient, ^en possession de 
1 industrie ^t du commerce. Mai& ces efforts qui. 
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atteâte&t U piii^saiice de l'iodustrie tt du < 

merce, ne doivent point inquiéter les peuple 
îndustrieQX et commerçants, cette tendance qui 
menace leur intérêt agit lentement ; les Golbert , 
qui peuvent en presser Faction , sont rares ^ et. ne 
sont pas toujotirs écoutes et suivie; les êircons^ 
tances, les événements gênent, s'ils n'arréteqt pas 
son cours, des siècles s^éconlent avant qu'elle ait 
atteint le but, et alors même de nouveaux pays se 
sont peuplés ; des peuples nouveaux appellent lea 
capitaux et l'activité des peuples industrieux et 
commençants , et leur assurent un etnpire toujours 
prospère , toujours florissant, tant qu'il y aura uà 
coin <jhi globe à peupler et à cultiver* 

Ainsi, les rapports des peuples industrieux et 
commerçants, avec les peuples agricoles, nesou^ 
point à la longue préjudiciables aux premiers ; ils 
leur sont au contraire bvorables , et cependant 
Us ne nuisent, ni ne préjudicient point aux der-^ 
niers. Ces rapports sont utiles aux uns. et aux 
autres, mais k des d^rés différents, et cette diffé- 
rence protive évidemment l'erreur dans laquelle 
sont tombés les économistes , quand ils prétendent 
que l'industrie et le commieroe n'aogmentent point 
le revenu général des peuples , et n'opèrent que 
des échange» sans profit et saps l^etour pour peN 
sonne ;il est au contraire certain quêtons les peu^ 
pies Urent plusoiii moins d'avantager du commèroQ^ 
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etiaDger; car tous sont pfaas cm tuoias iadmtri^rttt 
et Gommerçanto. Oti qat €St Vrai pour diaque état 
l'eat ^[alement poiir hs claiwea ^ pour les individus 
qui tirent pmnoipaleiaeat leur revemi 4u ^mmerte 
étran^r , et qui 1^ plus souvent ne prennent au- 
cune part au revenu territoriale 

Dans un tel tsrdre de chose , l'impôt unique tnr 
le revenu terrkprial n'aUeîndrait pas toutes ii«iï 
branches de revenu { chacun tm contribuerait f«w 
aux charges publiques dans k proportk>i& d« fe^- 
venu dont il jouit sous la pcotec^t de l'élai ^ et 
l'égalité des contributions dans la proportion du 
revenu serait violée et détruite. 

Enfin y limpot unique sur les produits tèrrito^< 
riaux serak insuffisant pour subvenir aux b^oiûs 
immenses des états ^ et^ en auppoâant inétn« céH 
besoins infinimefit modérés t» il; serait ruineux et 
insupportable ^ur les peuples. 

Sans m'appesantir à cet ^ard aùr des preuves 
devenues inutiles , puisqu 'aucun peuple n'a adopté 
le système de l'impôt unique sur les produits ter-^. 
ritotiaux, puisque «œ système , d'abord prôné, 
avec chaleur f ne compte presque plus de parti- 
sans , je ,me contenterai de citer un fait qui seul 
sdfit pour fiiire apèreievoir llmpôsiSbilité àbBoInè 
de te mettra «n praliqfui^. 

En Ang^efre , h VàXé t^ritôtiàle (jai , à 4 sfch. 
pour livre, produit i^oS'^jfei^ îiv. st. , environ 
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5o,ooo,ooo de francs, occasiope souvent de&mtilr- 
mures , tandis que la taxe sur l'orge , qui dans ses 
diverses formes produit 3 milUoi^s st., environ 
75 millions de francs , est à peine sentie ( 1). 

Si, au lieu de a millions sti de taxe sur le re- 
venu territorial, dont le poids excita souvent des 
murmures^ on imposait environ 55 millions st., 
somme à lac[uelle s'élèvent en. Angleterre tous les 
impôts en temps de paix, cet impôt, 27 fois au- 
dessus du taux ordinaire , ne serait pas payé et ne 
pourrait pas l'être; Cet impôt doit être acquitté 
exclusivement sur la portion du revenu territorial 
affectée au propriétaire , portion évaluée à 25 mil- 
lions st. par les appréciateurs les plus éclairés et les 
plus disposés à grossir le revenu de l'Angleterre 
et de r£cosse« L'impôt absorberait donc, dans 
cette hypothèse, la totalité du revenu des pro- 
priétaires, et les dépouillerait efiçctivement de 
leur propriété (a). 

Cet aperçu, dont on ne peut guères contester 
l'exactitude, donne la juste mesure de l'impôt 
unique sur le revenu territorial, et me semble ne 

(i) Du Revenu public de rAngleterre, par Sinclair. 

(a) A Brief Exam. into Ihe incre^^ oftbe revenue 
comm. and:navig. of great Britain. since the concL of 
the peace^ en 178S, by M« Beeke. 
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laisser aucun doute sur Terreur et la méprise de la 
doctrine des économistes* 

Si l'impôt unique sut le revenu territorial a eu 
de nombreux partisans , et si la réputation de lu- 
mières, d'intégrité et de vertu dont jouissaient ses 
sectateurs, le firent jouir d'une haute considéra- 
tion , malgré la résistance de ses nombreux adver- 
saires, de bons esprits ont voulu aussi réduire toutes 
les contributions à un seul impôt, soit sur les per- 
sonnes , soit sur un objet de consommation géné- 
rale j mais tous ces systèmes , marquent trop peu 
élans l'histoire de la science, et tiennent de trop 
près à son en&nce , pour qu'il soit utile de les re- 
produire. Toutes les idées d'impôt unique^nt été 
enveloppées dans la chute du système des écono- 
'mistes; là doctrine de Smith, qui assujettit à la 
contribution les diverses sortes de revenu , a géné- 
ralement prévalu , et il ne me reste à considérer 
que les divers modes par lesquels on a essayé , en 
France et en Angleterre , d'atteindre chaque es- 
pèce de revenu. 



Digitized by VjOOQIC 



ft04 Mttkl fOUTlQtS. 



CHAPITRE IV- 

De l'Impôt féncier. 

Contribn- Le rcvenu territorial, qui ne peut être ni cache , 
wT^nute!! ^^ dissimulé, qui forio^ assez généralement une 
ritorial. des principales sources du revenu des peuples , a 
été presque partout le premier objet dès contri- 
butions publiques , et il semble qu'aucun revenu 
n'est plus propre à y être assujetti. Il est certain , il 
est évident, il forme presque partout la branche la 
plus considérable du revenu général (i ). Cette con- 
tribution présent^ cependant des inconvénients 
graves-, ruineux pour les (contribuables , nuisibles 
aux progrès de l'agriculture et . funestes à la rîr 
chesse nationale ; elle est ^nécessairement arbitraire^ 
parce qu'il est incertain si le revenu qu'elle affi^te 
n'est pas imposé dans une proportion plus farte 
que les autres sortes de revenu ; parce qu'elle ne 
peut être répartie également entre chaque contri- 
^ ^uable ; parce que sa perception est accompagnée 

(i) c( Les rentes foncières et la rente ordinaire de la 
» terre sont peut-être l'espèce de revenu qui peut le mieux 
>) supporter une taxe particulière.)) ( Smith /pag. 33î>, 
tom. 40 
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cle difficultés no^ibrçusea et pour mn^ dire iof ur- 
ipojDtables. 

L'e}^9ipen deo^ cHyerj^iocoptéiâento me semble 
^eivQir r^paDdre ^c cette metîère toutes les lu* 
ifmv^ q^ 8im importance fm% £Mredësîrer. 

yeg^Ubé.d^.WPtrilMrtioo, propertofœndlement 
e;i;i rev^no.c}Qnt cliecw» jouit dee» VéM y e$( k lei 
&o4^^iWtel6 ^\m Inhi système de eocitrîbutioiif 
i;^ c'^st ^veQ raison que Smith a comfieré les eoB* 
^btjitioM 4^^ iudividos d'uue :gn»pde nalioii aux 
(Km d'adwiwtr^Uoa qvelee eo-pvopnéuîres dW 
grand bien so^fr teow de p»yer à rtaamk de Fioti- 
riêit re^ec^f quHU ont 4 1^ Qhoie» Cette compe- 
r?jUpp 4ont la )u^es!^e esjt frappeote, dopne l'idée 
J^ plus e:iacte de la wturft et: de Vt^^ des eon^ 
tribuUons dans Fétft présent 4?s peuples civiKsés^ ^ 

ipais malheureuseonfeat si U théorie pdait à l'es* 
pit, h pratique doit désespérer tcfus les aous 
de Tordre et de h justioe. Plus la ré^Ie éuUie per 
Si^nith est juste ^X salutaire, plus oa doit s'affliger 
quand on considère les difficultés iosurmootiJ^lol 
4]ui s'opposent à son observatioi;*. 

L'égdité proportionnelle de la costrib^Uon du i^'««t p^ 
revenu territorial, est nécesseû^esuent subordonnée "î^gSu^ * 
è l'égalité propc^rtionnelle! de la contribution des proportion- 
autres revenue dont se coo^pose le revenu général, le. «utret i«- 
h^s propriétaires du revenu ternUm^n^ peuvent ^•"'*^ 
^tre imposé» proportioowUéwepi #u revc»» doîrt 
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ils joùisseot, qu'autant que les , propriétaires dtt 
revenu des fonds ou capitaux , de l'industrie et 
du commerce sont imposés dàtis la inême propor- 
tion. De là proportion exacte 4e la contribution 
entre ces diver» rerehus peut seulement résulter 
r^lii^propdrtîonnelle; peu importé que les jA-o- 
priétaires d'un même revenu soient iih posés pn>* 
portionnelkaieiit à la part dont ils jouissent rés-^ 
pectivement , il n'y a pas d'égalité proportionnelle 
si la même proportion n'existe pas |)ar rapport aux 
pkMt)priélaîrés ' des autres revenus:' Mais par quel 
moyen connaître et déterminer lès rapports qui 
existent entre ces divers revenus? Ce 'tie potàrraît 
être que par le secours- de la statistique; Malheu- 
reusement l'obscurité de cette science chez tous 
les peuples , nous autorise à dire que les gouver-*- 
nements n'ont encore acquis aucunes connais* 
sauces positives sur cette matière; les plus éclairés 
possèdent à peine quelques notiods élémentaires 
et insuffisantes pouf leur servir de guide dans ce 
labyrinthe ténébreux. 

Qu'arrive-t-il cependant de cette incertitude 
fécheuse?La règle de Fégalité proportionnelle «st 
abandonnée au hasard ; son application est équi- 
voque; les avantages qu'on devait s'en promettre 
sont précaires et illusoires; le propriétaire du re* 
venu territoiial est sacrifié au pi^opriétaire du revend 
^s catHtauxy de Findustrie et du commerce; la 
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pfépriët^ perd de sa valeur dans la proportioa de 
la surcharge qu'éprouve son revenu ; Vagriculturç 
dëgHgée se détériore , et une des principales sources 
de la- ridbtesse générale se dessèche ' et s'appauvrit. 

i^elquesécrivaifi^ pensent qiieleis enrem-s cjii'on 
peut commettre k cet égard ne sont pas nuisibles y 
•pUme que l'impôt sur le revenu territorial est un 
iri»pât.sur les produits territoriaux, qui en aug- 
Ddenle le prix, et qui est accjuitté par te consom- 
niateur. 

t II existe en effet des contributions qui afifectent 
les choses sur lesquelles elles sont assises, qui en 
âèvent le prix , qui, se confondent avec lui , et sont 
ao<]»ittées par les consommateurs dans la propor-^ 
tidn de leurs consonïînations. - 

Mais cet avantage précieux ne s'étend point aux 
contributions sur le revenu territorial; elles ne 
peuvent, dans aucun cas, ni en augmenter la quo- 
tité , ni en élever le prix ^ ni autoriseï» les contri- 
buables à s'en £iire rembourser par qui que ce 
soit* ... : 

Le revenu territorial a trois destinations dis- 
tinctes. Il paie les salaires du cultivateur , rem- 
bourse les avances faites à la^culture, et acquitte 
la rente du propriétaire. Lçs^deux premières sSeo- 
tetions ne 'peuvent être gr^v^é^ pat l'impôt sans 
compromettre les produits de l'agriculture. Si le 
cultivateur ne reçoit pomt les salaires ^ui faii sont 



Digitized by VjOOQiC 



(}ii&) U ne (rurvaille poÎMt; 91 U» mstèBm iùùo$ki^ 
culture niç sool; poiot rw^bonr&ées ^ oetui qui Its « 
&it^pW£Mk^w, 0t U tore mie ÎMake on est 
m^) gokivâia; ^t daa^ l^ deux cas om donne qoé 
f(M ou pai^t d$ pvocluU& : l'iaip4t ne p^t d0Dc 
porter Kf^ w«r W rwt^ 4*X propnélBÎce* 

JSî le i^eveau territorial y dsMPi« 9e& diveraes deab^ 
natipDft , iç«t Ai^triUHi^ ^ natiinQ^ /ij lea stkâiràidn 
cultiv^t/BUTi h^ %TfM^ dft lu ciÀure ep lisi tenta 
du propriétaire , sont pris sur les produits tetci'H 
(KMTÎftux y u pwtî^o du profiriétaim , quoique gre- 
yie f»v i M»l^ i m s# wnd qu -«u tnéme {nix qné 
s)Q^ vendues l^dem; imtires portions^ et tentés 
trois spnt %|l#fi|€apit sonirâm à U loi de la nareté^ 
ou de l'abondance, dubfQçoîi»»^ onde 1« dènoÉuidkfr) 
daps 00 ca$, Vitpf^t n'uugm^ntf^ point le prin des 
produits tfvrrMxH*iau3c t efc i^t^ tout entier à ie 
charge dM propriétw^e. . 

Si la renb^ du propiétaire «fct pa^ea en yaloni» 
métallique» sur ^qui le propriétainre reprendta^nil 
Hnipôt dont eUe est grevée, par qui s'en fera-l>*ik 
cembow$er? ; » .• .1 

$iiippOAera-7^an (jm^ joc& de la^sbpnlatioA de. Ut 
9Qiite, le prçpriétaiife à bk entrer l'iaipatkian&kië 
c^kwAs qui iO»t servi à jae £»ma»f Getfic asee^ttoni 
^^rait c9Mbnîre;an^'pl9s sî6^pW lui^ions d^iai 

«iattère.' • .'••■' .» 

. luBL iéiÉb(fcdB^{irof>ndUiîm'fsl "Içii)^ et néoeei» 
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^rcatoent restreinte à la portîoii des produite qui 
excède le peiémeol des salsdres du cultivateur et 
de» avancei du fermier : rieo ne peut changer cette 
base , elle est immuable et invariable.. La r&Bti^ 
peut s'élever ou. baisaer sniviBint la progression :du 
prij^ desd^iréesy dçsfraâsdeeplture, de Tëteuduçet 
de Fintéret des avances ; mais tlrnpot iwiquelelle es( 
assujettie né peut en aucune maiiière influer sm^ 
cette ptogrèsaÎG^i'; le prc^riétaire ne j peut dan^ 
iucûn cas demander à son fermiec Feugmentatioa 
de la rente dans la proportioo de Vaugmentafioa 
de l'impôt qui le grè^e. Si les pèrddmts n'ont jM 
augmenté de prim , le feirmier bepeot ^ en «u^ 
nenler la(reDte.maIgi>é l'angm^^atîoH de l'impât:; 
si.Ies produite cufit augmenèé de pHx ^ le ferôner 
anginentera: la rente du propriétaire.^ .mais. Sfos 
aucun égard à l'impôt. L'aiugmeiktatièaauriitHett 
qband méiâei nupôt. n'existerait pas. 

Aioû, il est de toute évidence que l'impôt àm 
le revenu territorial n'est point un impôt mr léê 
pjroduit^ lerritoriai^ } qu'il iv'en ^augmente point 
U prix eta'esl poii^ acquitté pur lescoifôoinqiis»^ 
tetu-Si: cet impôt teste tout entier à k otiargeidu 
propriétaire! et diminue d'autant son tevenu. : i 

.Coite théorie a été réoemm^oit combattue &i 
Angleterre par un écriv;ain do nt les ouvrages 
jouissent d'une grande considération. 

Tout impôt, dit cet écrivain, qu'il soit .sou^ b 

TOME II. 34 
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Kmiie <Pim^â« foncier, cfo diaië aà â^ioÈiptt^ mfi 
les prùàiàt» ^augmeabd lesfiiai^ delà proAupétîosy 
9L doiè pu* co u » é i}ii e tt t faiyeihaofaer» lo pmd^ 
pn»diik& de Fàgfknliutv (i). . . > ' 

Il nfett pM ^ctlèdei ooiiipreiildre>oovratvéiitldM( 
Jin|Bâto sUr.Fagn<^altafe ou sur le» jMroAikit font 
fiartîb des'fraîsldQ k; ^rodactioB. Dioslléirr ittcèpU 

pebnênt. nAyewHteient tout œ^qoirjfst iiééls^ 
•iiîrfiV''^^i^ ^ avioitageA» à'. Isforodnélkmy loai 
M qui oiME^eotirt a FofMnreiv^ tpot eeï<jpibki isoifitèy 
lir.fléiretcfipe èt> Valnregé. @«^^. onliiir igtémei rieh 
d^rtont» edb dMis limpàh Ila^ prodoMibn «sîpNi 
$«6ft]lm' o6mnsè:direc hiâiyic^Wen&nifOÎriavtoiis 
mftumite direct^ nb mdîrecke;: il( H^edèlé pir adn^ 
wkfmeat aucune idfcitUé ^ atwnue^ o^ikfÈiiiM^ty 
Miter i IHmpteètl les frab le i pvodiicâioi ' 

Comment. dooti M; Httardo«a«4-U^'éléi<»diiAii{» 
k kur ODnfinîpff? G^eB4^prfr^)e pe^Àiiaik'plas 
étrange.. • ..:. ' ^ - -î;' • f.---- i 

d^inie Wfnâi ^^ coàtpk ^oddMiWdë^j^M 
wiau»;BÎaefa) tèrreay e^ bctànie lai {muidetiDni ^dsi 
maumaes> terres iëgelle:'ip pci ni t * Un^ fmw dé ^ ^l'î 
Uar^y Ms AioardO'^ea: tottrelbe'qtiie^l'bivpét'^àr les 

,_i^]î/..ô ej. ;•-. i> i- > ^ -•- — ^- ; '-'" ' M - 

(i) Des Principes dé FÉcon. pol. él de Kipp&t, pai* 



Digitized by VjOOQIC 



tLiT. ni^ CHâK iv. DE i'iàiràt foncib», au 

terres ilbii être nëcéssairèment compris cfaas les 
frài^ die production. 

Mais il me semble ^ué c'est là un véritable" 
paral6gi6ràe. 

Cest ûiî principe Ibnaamçntal en' économie' 
politique ^. que' ïe p4x deç produits agricoles 
comme céïm de toute' autre industrie J^pénddè' 
rôlÈrè et de la demande, fâfyranfer'ce principe 
ce serait poriei* te désordre 'e^ là confusion éams^ 
la science dé récônomië p(iliti<^é et là "saper jusqile* 
dans ses fon<ïèmentis^ 

Pn s'aÈùseV lot'squon se |*)érsfuadè due le ci;!-' 
livâteur, oonime le producteur de lîhaustrie et 
du dommerce ^ cjxxi ne retrouve pas^ a^qs^ le prix 
des* p^odiiits* de^son, mdusûie lés frais quM^ fui 
'Ont coûté, et lunpot auquel il sont assujettis, peut 
diminuer m culture de ses tei-res jusqu'à ce qué^ 
le prix de leurs produits taî donné le montant: 
dés sauiires. et des inlérefa du ca^itail.'Ceîa est vi*aî^ 
du feVînieir,, cômnié' de tous les entrepreneurs* de 
travailj'tdu^ retirent' leur capital aVn emploi stérile 
pour le? porter d'àiis un éipploi' profitable jiia'aïj il 
neo est pas auisi^de tous Iqs capitalistes et surtout 
des prôpriéibaîres . du sol qm. possèdent la partie* 
la plus considéiralDre des capitaux d^uh pays. Si ces 
propriétaires çessaïeiit de culllver jeur pt-oprléïé , 
ils la perdraient presque toxxi éiitierè. rlacés 
dans l'alternktiv^ fâclieiisé dé' se ruiner tout i" 

i4 * 
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coup en cessant la culture de leur propriété, ou^ 
de retarder leur ruine en &isant chaquerannée le 
saeridcd d'une paf*tie de leurs avances /ils n'hé- 
sitent pas, et se résignent à des sacrifices qui leur 
laissent l'espérance d'une meilleure condition. 

Ainsi les mauvaises terres sont encore culti- 
\éjes' long-temps après que leurs produits ne suf- 
fisent plus au remboursement des frais de leur 
culture. Dans ce |cas, si elles sont encore assu- 
jç^^ties à des impots , le propriétaire les paie non 
comme frais de production , mais comme un sur- 
croît dç charaes qui pèse sur la prppriété. 

il est bien yrai cependant que si les frais de 
cullure €t Tmipôt excèdent ébaque année le prix 
des produits des nf auvaises terres , I/e propriétaire 
sera forée d^en abandonner la culturç et dé jic 
conK^titer de leurs produits naturels; ce qui di-, 
rainuant ta niasse des produits agricoles en élèvera 
le prix jusqu'à ce qu'il arrive au taux où il suffira 
pour rembourser les salaires du tï*ayail , l'intérêt, 
du capital, le montaht de l'impôt ^t la rc^t^ de 
la propriété; mais dans ce cas miême. ï Impôt ne 
sera pas supporté par 1^ consommateur, car il 
nloflue en aucune manière sur l'oflfre et la de- 
mandé de la production', les seuls régulateurs de 
tous les prix. J^'impôt tie sera pas non plus sup- 
porté, par les salaires ,^ ni parles capitaux qui sont 
le^ instruments de la production, et qui ne pour- 
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iraient éprouver la moindre réducUon sans perdre 
de leur force et de leur énergie; il retonlbera 
tout entier sur le propriétaire , soit que • le prix 
de la production lui donne un bénéfice ou ne 
lui en donne pas. 

Ce qui peut avoir induit en erreur M. Ricardo, 
c'est que certains impôts se confondent avec les 
fiiiîts dé l'agriculture, et cette confusibn est ^ 
forte qu'il est presqu^impossible de les. séparer et 
de distinguer ce qui appartient à Hmpôt de ce 
qui dérivé des frais ^e culture. Tels sont les im- 
^pots sur les chevaux de labour, sur le fer , le bois, 
les cuirs , le sel, les sui&. De combien ces im^ 
pots élêvent-ils les salaires dà travail agricole, 
c'est ce qui est entièrement incoilnii^ tnâis-'îl ne 
s'ensuit pas de là que les impôts additionnels aux 
frais tle culture ^ont supportés par le contomma-^ 
teuî^. Ils restent au contraire à la chargé du'prb*< 
priétaire comme' lias salaires du travail et les in* 
lérêts du capital. C'est un prélèvement dé plui 
qu'il doit soiifi^ir sur lé prix des produits. Si ce 
prix n^est pas abWbé par ' tous leS prélèvements 
le surplus lui appartient. Si les prélevemetitk ab- 
sorbent lé prix total des produits , le propriétaire 
ne tire aucun profit de sa 'propriété; si ih prix 
des produits ne' suffit pas au remboursement dé 
tous les prélèvements, lé propriétaire est en perte 
d*une partie de *es avances et n'a aucun moyen 
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(dp $'^ dédojçg^zf^t sjor Ip cQnjsOmm^f ^ , ^Sjp 
fp^W ne^^ut ^ aucane ipaDiéreiaflqçr^iir le pjrix 
<J,e ses produits. 

. Celtç /détpop^ti^tjpa ^ni jasKp'^di prêtait q^e 
ratioQDelIe , est maintenant pleinement çqn^f fiji^ 
j)?r r^^ërieujçe ré^cç^te^^'en .a. feite FAijgletet^e. 

t^fi^^apt la gueiTe 4^ la . revôliition française^ 
jl^ npp^ijd,^liç|n et l'agrîcijture firent en ÂijigleiterfSB^ 
4'i?PPPJ!nsc^ progrès* Jl est cependant vraisei^bU- 
hje qup la nfOgressÎQn de ragricultm'e ne,fut pgs- 
.avs4 rapde ^<]p^^ celle de la |^pi4ati<m. La Qualité 
4eç nouyellçs terrçs ni^c^- eçi çmltpre pn , fi^t l/i 
caïuse, Pc J^ , U .s^riijirp c^ue la dem^çjie jdes pi^qdftO' 
tipuf flgr^f olcts f^n% st^péri^sure à Jwf c^pp y 
Je^ur i>ri% fé\fy^ k w^ç hauteur dép^^^réç; pçi?*-' 
être aussi la détérioration de la vajieur mpnét^Ji^ 
eut - cUe xfo^ fpf^^àe part à cette hiausse prodi- 
ipeusp de? produit^ agricoji-e?. )[^,gp\iyç|rpea)e,|ijt,^ 
liabile* à suivre les profits partout pà ils exi^tent^ 
fr^Pjpale^ instruments etiçs aeeqts de l'agricuiXiirip 
de nombreux impôts ^i ^ ne toinbfknt ^^|Qe «sur 
}e^ profila, fur^nt.^^çqpttés sçins réserye et san|p 
murmur^. » 

lia paix diptiinna nécess^repient la^ips^ssede» 
pojQiSpinçQatiQns et les ,resspuri;^e$î çl^ ççinsopapia- 
tenrs;.^Ue permit aussi d^ r^j^^lir la valeur mo- 
x^.taire dans son état naturel, les résultats dçf 
ces diverses causes ne .se firent pas attendre. L^ 
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^ji>4i^ ^fcgrâçic^p 4pppi|ivèr«0t d^m iwr piïb 
\i^7i^a^^ ^i ^cowM^éraWe , q^ les Jfeiwiei:» ae 
p^^l; tooir J^ur» ^qs^^^iiiiQaU , et ^œ la rejote 
4çs .grfpristawri^ fSprqyvçt une i^i fortlB dyismjjM^- 

çjl>r;^^^, . • ri': 

^epWfbviitJes-iaipèts qui pesàîentl sûr le doUîn 
tateor .sihsirffflfpt enooée , ^et tfp b|& prot^èreiit 
m le propiitoioé :rû Ifi ^propriété cotAte^ la baisse 
du prix iiçs.prodiiîls a^icd^s, i9« lesre^rj^au 
continire/oopoMe Ja came d^ la ruine âestCcdtWa*- 
teors et des pori^priétaiiies •; xsette cause y cootrir» 
laiait sans doute, loais elle n'i^tàît ni la seeâe ^ ni 
h plus oôusidét^âdde 3 totjt^fbiis elle ebtrakia l'ofâ^ 
nion publique et força les ministres à »ûpj[*rinier 
ks impôtsl6sf)las ohiéneux sur IVgrîcultnrêy tiie- 
suce 4fn wÉe sotnUgera bertaii»emeBt les pro|]|rié^ 
iaifes, m^ qui ne véiMita pas 1er prix^iespro* 
duifs agricoles au taux néeeasfiim poUr &irè fleurir 
l?agfîe«ItDf6* . . 

Après tme épreuve auséi cônélnaiite ; 3'me setn- 
Wô que y paradoxe do M. Ricardo lie ^eut plus 
Iliire iDusio* ii pei'sonne , et dort aii tooftraire dbn- 
lier nue nouvéHe ^rantie au principe de'Poflre et 
àe la éèman^e, ce pi^iticîpe fSitaifeiiiental de là 
'acièWe écîonbteîqae.' -' 

On fail encore une objection assez spécieuse j. 
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Ùl6 %SSlt iPôtlTlQt^. ' 

on prétend que Finipôt lemtoriaî ne gi^ète point 
les propriétaires du revenu foncier , parce c^u'ilir 
n^Mit acheté leurs propriétés que sur le taûi dtr 
prèduit , déduction feite de l'impôt qui les- gre- 
Yait. En admettant ce fait dansr tôirCe. son étendue, 
il en résulterait tout au plus que les propriétaires 
n'ont' pas le droU de se plaindre He nmpôt qui \ 
existait à Fépoqhe de leur a<)qmsition , quand 
même it Cesserait l'if^alké proportionnelle; mai» 
à l'j^arddes ai^mentatioes de cet impôt depuis 
leur acquisition, qui, dans certains pays et no- 
tamment en f raûce, ont lieu pour ainsi dire 
cliaque année, il est évident que l'objection est 
san$ forc^^^^^t n'atténue point le vice de cette àugr 
menlation* 

D'ailleurs , est4I bien vrai que l'acquéreur ait 
tôujoucs la Ëiciilté de mettre l'impôt territorial à 
la charge du vendeur ? SU arrive qu^quefois qud 
le yendeur est plus pressé de vendre que l'acqué-» 
reur d'acheter , et que dans ce cas l'acquéreiu* fiât 
la loi au vendeur^pent-on dire que Facquéreur n'est 
jamais pressé de pls^cer son argent et que le ven^- . 
deur l'est toujoursde' se défeiie de sa propriété^ et 
alors comment croire, que l'acquéreur fiiit la loi au 
,yendenr. Tirer de ces cds particuliers une rè^ 
générale, me parait tout aussi raisonnable que de 
conclure du particufier au général. La vérité est 
que la mutation des propriétés foncières ne se &it 
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m. 111, CHAK IV. M I.'lll»^ FOirClEB. 2Xy' 

jaoïais sur des bi^es communes, mais sur les dis* 
positions particulières de chaque ireudeur et de 
diaqoe acquéreur* L'objection nW donc pas 
fondée* 

Ainsi , rien n'indique m Timpôt ancien et nou- ^*^*. P^ 
veau sur le revenu territorial excède la part que d'égalité pro- 
ce revenu doit payer proportionnellement a^^.^'^J^'*^ 
autres revenus; la loi de Fëgalité proportionnelle contribua- 
n'esjt qu'un vain Canlôme qui, dé loin, en impose 
par sa majesté^ et, de près, n'offre qu'une ombre 
fugitive. 

L'arbitraire qui règne dans l'assiette des con-* 
tribulions sur le revenu territorial , comparative- 
ment aux contributions sur les autres revenus , ^ 
s'étend encore à la répartition de ces cpntnbu* 
tions entre les divers contribuables qui y sont 
s^.yijeHis. 

Jusqu'ici Où n'a découvert et pratiqué que trois 
jmpdes de répartition,; et malgré toute l'attention 
(tes gouverdementisi et les réclamations unîverselleft 
des peuples V chacun jl^eux présente des inconvé-t 
nientsplus ou pioins fâcheux , d'où l'on peut con- 
clure avec quehjvie fondement qu'il n'y^ a pas de 
.moyens de parvenir à une rqparjtitipfi bonne ou 
même supportable. . ... 

Le mode lé plus Tante, le jfJus géiléralement 
suivi; que tous les peuples appellent par leurs 
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les plus grandes difficultés dans sa confeclios^et 
n'^QjÇÔre .e^iççr^ cJ^'^W9 égaUl4 inqçrî:aiac etdç peu 
4ç dwéei il eqtige tant de conp^isç^^cç^ , ^^iaté- 
iffff^ ejt d'e^^^çtUude dpo? l^ a^^r,éçi^leni*s jauj^i^efe 
le ^p,ip cp e3t CQi^é , q^'oû ^ ^ redo^J;^ à I^ fp^. 
Ijp^ jj^ofjançe eit J^ur fevjçur , letur îaatte^tj^tioa ,ov 
^ur paresse. Sa J^rmaâon é^t d'ailleurs si lente, 
que, dans leà états dWe certaine étendue^ des 
siècles suffiraient à peine pour lui donner la per- 
fection nécessaire "(û) ; îl coàte des sommes si con- 
sidérables , que tous les états doivent être éffi-ayés 
d'en faire Favance. Enfin, quand après des siècles, 
après uïie dépense ruineuse , après la réunion des 
^lus grands efforts, on est parvenu au but , on ne 
jouit pour ainsi dire que momentanément du linnt 
df«in si grand traT^il. Les mutatioas de pre|»t4été*, 
les progrès de rindmtiie â^grîicole, le temps qui 
dans«a marche changé et déituk; èous hs'VBpppftà^ 
améliove les mauvais^ propinétés , dél^iore lés^ 

*'■ 1 I M I Ml I I , I 

(i) Le cadastre existe clans une grande partie de l'Al- 
lemagne , en Bohème/. en Autriche, en Prusse , en Bavière 
et dans une partie de l'Italie. ( Mém. éur Imtlmp: ) 

(ft) Le isild^tre' djp là Bohème a dupré près d'un siècle. 

nui. ..:'/• ^ : ^ 
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hoi^nès ; 4oiit liëcessitèla céviilaii .fné^ueote du cat* 
éuBtjre y ft là néces&ké d'un redressemoit iQoi^BiM|i 
«miooce JipfljjyiHMnflnt le nco ii^fcnosèque de Jft 

•C<IB6titttÎ0D. 

Le^iecobA ak^f»^ (pââ ckfxnn rass^griment de 
idttsieurs éenyaons ^ notaiplKieiit de Smith, est 
«elni qui jkaitfiratîqiié à Ye^ise , et qui coasista^ 
à répartir l'impôt d'après les baux dont la pubtiôté 
élait indispeiisdble, «ot d'apsè^ iestiiaiitîoa des 
tecties qmh pnopriétaire ookÎArait loÔMSiéo^. 

jjes baxi:i^ JOBi sixjdts à tant 'de fraude , et ^eu" 
^Mnthsa à itaiit de pàrofiès i^ de lidges , qu'où ne 
peut les regarder coimiie une mesure iuige , éco- 
iiomiqaeet'satiitaîit^ ; on. ue la trcw/^jéta^e^u'ù 
<Vi»îse; mumm autre peuple p'a été Jteaté ck h 
pt^^m p0urip(âdèle 9:i?t si ellç ÉpQtiFaH do^ venir 
4 un peufdp ressent jdws ]iin tersitoire /de pe» 
4^be«diAe^ jQi^ rajti^bOFit^ publip^ toujow^ fN^ér 
«at|s parfas^ut emn^ nsie fiairveilUnoe iodûvî«r 
duelle^ €&Éron«9ât dai» ^ toute-^uissiuicie la cer« 
litade d'imB obéiasâapeal^fiit^hke, elle ne pournaît 
étne adaptée aux grands iétats cpii se go^eroeilt 
, fiar des pcincipea ^éraux , et ne se maintieonent 
en quelque soi^e, qde parce quUs comportent 
une grande talîtude d'oljiélssftnoe. / . 

D'ailleurs, l'estimation; des terres que le pi^ot 
pHétaire ciâlivç par lui*-melne , qm doit compléter 
la mesure des baux , donnerait lieu à des travaux 



Digitized by VjOOQIC 



iiifinî$ dans: les pays de> petite cnltute où 1a pror 
priëté est divisée à l'îiifim, et où diaipie petil 
propri^kaire ôidtive Itiitméihe sa prqHiëté* Les 
frais, le temps, les connaissances que cette esti;^ 
iiiatîoo extrait , les procès auxtpiek dUe donnerait 
lieu, équivaudraient , s'ils n'étaient passupérieuiii» 
Aiit inconvénients que nous avons reprodiÀiau 
eaidastre. ' 

La répartition par des commissaires locaux ^st 
le troisième mode usité le plus généralement danè 
les.paiys où il n'y a point de cadastre; il estysuivi 
en France et en Angleterre, mais il >diffîte es- 
sentieUement daoïs les de«x pays. 
' L'Angleterre a tine basse fite {kmr éiabKr sa 
répartition, c'est l'évaluatk>n de sam revenu terrt"^ 
torial , &ite il y a plus d'un siècle par les proptîé- 
t»res enxHâaèmes. Cette évaluation, qui n'a )»*• 
mai^ varié depuis, ne ^se aux Vépartiteurs qn^ 
subdiviser Fimpèt annuel entre les ^vers fWQptsé»» 
taires du revenu, et cette subdivision n'offi^e qu'un 
«mple calcul arithttiétique njak n'est suseeptiiilel^ 
d'erreur, ni d'abus, ou dont jl'erreur etPabuf M 
découvrait facilement par lé rapprodicknent de )m 
taxé annuelle et de l'évaluation ancienne* 

Ce mode a aussi ses inconvénient^ les ancieorr 
nés évaluations n'ont pas ^été faites avec exacti- 
tude lorsqu'elles furent ordonnées ,Guil!aumeIII,. 
appelé au trône d'Angleterre^ par les vœux des 
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nation de nombreui:, a4ver5aires5 i]# iie,se;|«- 
qa4r:e9t p«f 4Vw gf^cle px«tfitu^^i^l,'^^ppr^; 
ciation 4e leiu! nçvew^ ^t ne furent pasi fort 
^mpirçss^ ,d^ le p9u*Ufg)^ avec «ift piiqûe; qu'ils 
r^f^daiei|t .comme ui^ uf urpiiteuifj Les ami^ de 
jU .Hbertë et de ^ i:§ii;okftk>n>: ^p d^.mpti&.cpnr^. * 
traîfl^ dçpnèjreot des d^cUnit^i^ fia» ^eiuuste^. 
e|2 exjécu^rei^t af ec, g^ps ,4^ f^élité i^e; loi qui 
étfdt leur çuvcage* : l)e çetl^ dîJBërence* de« pria- 
ope jet dç coi^duite ré^^i^t de 'grades ia^*, 
tités q^ns la ri^partitiQn ,4? la taxe,4^ revenu pu-, 
ï^ç y, înégaftte^' quf se. iHMfit^pfÇÎQngëje? et su|)si&r. 
t^ jE^cpre^ P?^ç?. ^H^ Jt'^yaluation.primkiv^ n'a: 
point étéréff^vc^i fp^ ffp^ iQ^g^^;t^IIe bleçseifit' 

f^essîves. lÈia ba^^des^iv^^^^^^sdUquesdaDSi 

lesquelles l'évaluation première ii^^^jé .&ite, la 

bfjosse/dçs /prodtjûtf ...t^rcitQridq^^l l'i^m^iQratipn 

4f l'agrx<)»dtupe9;Oi^ rendv ^^yffféSS^f^ ^^^^^ s 

pesantes, ou. 4u pipîtQ^'entfo^t.i^^ 

moîii^ ins^lppor^î^|^^Q^€^^pl^ sf»t pl^ jiifl- 

p<^ que dWreÂ, , .mis 0t^^ 

et l'impôt If^er potujr tons ^; .^^qu^ige. pecr, 

En Fragooe^j, ^ m'^jdste point jt^^v^ation^fflu 
revenu territeiiai^, 4^ sovt& que^.la répartition; 
li^est dirigée par aucun suide sûr et fidèle«.i[4!a$^ 
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fbiolâè^e, crtit y 8tt]^lë6r<' ^' àDMiMant* <}<ië te< 
tâttt «tUfUd'c^ «^ fi<^ Itf (tettti4btâtk>tt totilfe'^' 
Atiii I»'«ix(dHi«dfl r^miWet'ilfa eéi^4tôi^e;•é^dèi> 
ittësulait'(}t(el#réi)artiliotf Ont les pfof>t-tëtâilre8' 
dcr rer^â liet tt« d^bif ptà étkféàérlb sisriièttë 
de leur ï^^féUM (!éfTkbri!E(l^ HaiAg les rë[)àh^Cit<étir«' 
ttêUn/t ipOiiH ititMiâéi i'à'tfrfétér à étXtti Utiltté / 
fbttiéé dn-ddott^ire âé tépii^ ht sdniHJë tdtàfi^ 
iliij>obéé piH' b lôr, sSm àiidtin ë^d' à' FéCèindâë' 
dû retraTtëBeàiètf(4ué-1{^répa'rt!ti6tfffîsai^é^otli- 
vè»' ' shi revttJtt de? cfcàif^piie' pi'dpriéfaif é , dé^ rédà" 
idàâdiis gëdé-i^ s'éleivèl^iefnt de tdùVes^peitts'dontiré' 
l'elicês de là cfehtrfbutioà, et* d^erÛreht'T^siéSii^^ 
' b1é6 constitOïMe dé Itf nië|)née da'ni lac^udle^éÛë' 
était torùbëé, qndhd elli; aVàM sÙ{:lf)Oéé'q6é:kc6lâ-<- 
t^iitlùlÉf «(tf^^iif ait ^Rén'^it q^e/^le-sixiè^e' 

È^aéèétUfilliélégièlàtlvè', «(aî'sDikfëda àyaisëeUt^ 
bldé>' cdi^klJîtyiàMe:, d<y^8ëe<'toôff ' ;^dtîèf« db' 
rtiéitibrcis ildiii^iii! , dùtiHStmé falf'^espêAm^ 
âë rita^éileetit&dèf Ûà tâppâhi attiré éttVre'la cdo^ 
Iriïiùtlorl et* lé= tirt*' firi? •fwflàf ' sé^' répk^titîôiiy 
é^yà' <Fy rétilédSél- ék tndaSéinl oé' tabi- : ellié^^ 
le fixa au cinquième au lieu du sixième j'é'eât-' 
i'-^dit^, qùé-ki' rêpAtHûlcÀi'ûé^àét&kpiiieidéèer 
Je' dtKjttîètaé^' dïr i^eveiltf iik dî** éhaqw^ ctMii'' 
'biaablei • ■ - • ■■ _ '■■■■ '••.'.. ■ 



Digitized byCjOOQlC 



Liv. III) cBif.iy. ne L'tiflràn fokgiei. }M 

- M^cfettè œodë^sltrott A^ëlâit ni pfûs rassurante 
^tik- le dtitïttJhiiihUf ûi plus profitable aux ré^ 
^i<litebfs. Eeà utis rfavâlent* que leur opiriionf et 
kfir* to>fas(&eiicé potkr gufde e£ pour garants de 
lèttr Gjiérittion. Les *aàtre^ û^ pouvaient 8*ap- 
f^t â^ s^lictinë cèrtltildief (ioÛr è'ôôuser et èon- 
^âte^ôt'ë l«f i^kVtiféui^ à'erretrr ou dé malveîtlanci 
Si Ite rèpkf tttéarsf aVaïéritv6trïu {it^oCéder d'une 
itiÈyiè^e' sâkii'ée, ilaf àiïii^àtentdù a]^péler lé con- 
tfibiifefcife' à'ii^^éciatibh dû' revenu ïmpdsat^e^ 
liiàiaf ils li^ëtaiént p'â^ aÙtôVïsés Â cette opération ; 
^lë ëSi à^àiWeik^ été impossible , soit a cause du 
ibrtn/jii qti^eilè' e&t élîge , soit' à causé dès dé^nses 
qu'elle eût occasioDées . i^oit a cause des pro- 
é^ qû^elle éûff ipdubital>lément provoqtié^ : ea 
\ih âiôt éUe eiïi£ rÀinltous les inconyëqien'ts d'un 
cadastre, prcc, qu'elle lui eût été en tout sena- 
Diable. A défaut d'estimaÂoû préalable ^u reveni^ 
intipKOsabte , la répartition ^it nécessairement 
inc^^ine et arbitraire , el il est -assez difficile d^ 
prlévoîr ce ^qul serait arrivé si le papier monnaie^ 
^ôht'ia baissé, ^graduelle et successive n^OfleraH 
fexcès de fe èôntributioiï, ne fût venu auseconnit 
deisi'contribiUiibles, des répartiteurs.çt .d^s lég^-, 
latQurs. . ' , . , . 

"Xprês^ la dis^^ition du pa{)içr jBQpnaie^ la^ 
contribution foncièrç..fut -portée encore .unç foiç. 
Jk 2w rnillibns ; raaîs le corps législatif ne pres- 
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dal ' . Mai pcoitiqvi* 

crivtt alors ni n'indiqua aucune règle <le réparti- 
tion; il pensa sans doute que la réunipp 4^ neuf 
départements qui prenaient tm dixième de. la 
contribution générale à la décharge de tpus.lel 
contribuables^ offrirait un dégrèvement suffisaot^ 
et que personne n'aurait à se plaindre dis la ta^e 
qu'il aurait à supporter. On se trompa, encoite; 
des plaintes upiverselles et plus que tout ceU le 
non paiement .(dq la majeure partie de la c(;M^rî- 
bution foncière forcèrent le corps l^islatif .^ 
diminuer le taux de la contribution 3 e\\e fut [pf^ 
duite suôcessiyementà a 10 millions ^iatff auqqel 
elle a été maintenue depuis, et aùqud ellepacaît 
maintenant fixée. ... 

Mais toutes ces réductions n'ont point satis&it 
les. peuples , ni fait cesser leurs plaintes^ et lé gou- 
vernement s'est vu forcé 4^ recourir à une me- 
suré qui ' équivaut ', à peu de chose près, a. un 
èiadastré. !Puissé-t-il ne s'être pas mépris en se rap- 
prochant d'une méthode qui pàraU être et qui est 
peut-être ta moins mauvaise cle toutes, mais qui 
ne peut remédier au vice inhérent k" la çonitr^U- 
tion menue , et doit au contraire l'aggi^aver. Quel 
que soit l'éV^nfement , 3 importa de remarquer 
que la nature des choses a conduit le gouverne- 
ment de la France à reconnaître quei la répartition 
de la contribution foncière né doit pas- être abanr 
donijiée au hasard, mais doit. iau Contraire reposer 
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mtf des ' bases fime^ ^i ceiDÀioee, et uialheuieCile- ^ 
ment Feispérienoe constimte do topa 169^ peuple!» 
prouve tpieices t^les n-eûbuit et tmsQatfo)ls<|r-) 
vëes nul|e |)art/ dP'oii Fcm 'est asspz hi&k fioàdé à 
ockidcire qo^fl lier peut pa^êiiëû^herw ' : 

Arbitraire dans son assiette ^ arbitrtire dans^ ^ 
yépartitieià ^ ht oodlributiâa feqcîèr^ (}f£re t^ocOre 
. des ^dbfiiettt^i sJcaaâbréuses dâm set pereq^ti^ta. . 

Le m^eur mode de la |»rceircâr^aiii pro-^ ^t ^'^ne 
Uâiie e«r{iiâorb; r^épciqu^d^sapeiv)^^ ^s^eiSa^r!"'* 
parmi Iqs' |)èop^e& le^.pluà :ésiaiei$ y et p^u(*iîlrë 
a\èst4lpa& ftâle dfiilfei feire dobfounr i|v^!lei l^e- 
«dins des:âii*flr et lesioAiéf^dbsdéofjébtlal^fesblLes 
moyens qu'elJe emploie , et qui lui sont indi^^s 
sfliUes j sbot. souerj^ 'tëi^atx>ipes:y. ; e^^ i(|ifteli|U^is 

aussi féoêkifim jipi'oà ïtà p^à ibnminmmeiAi S 
Fen eiièâde» iifa|iQr|6slaés<^dfe«rfltteielt/epp0fi^h 
pi|r les<{'etbrdsdbiu |e féBmàakj. lâi àùB mIqIivsI îqI 
rmtempérî^ ^dfesisaimxis^ dnest'o&hanjré^ 
déis fl«is Ou ^ ^éM^tîoiRf qui «b (Bmîmi^Q t 
liôs^p^odmtiuClMm 4(ie eeb inoqortémeBtà eà par^ 
ticulier, et tous ensemble^ ont d^ réstihats dé^ 
plôràl>l^s que les l«feûër)sS|%i sagésbè et Itf pru- 
dence 4e^ gdvvérneinéaKts ne pèpiuect pvéyeim i 
arrâfer lÀ ittéèsie «ttiéfiuQr. Entrons émi le àèittâ 
de ces diverses considérations , et l'ote en aperrayra 
b justesÉ^ejet rmiportaiièe. - 

TOMEn. iS 
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Perception On ne ôonnatl jqsqii'à présent que^deui modes 
de perqejfiiioo ylk perception en nature et la pei> 
eeplioù^en TaleÉn*s mbnétoires'; et l'une et Pautre 
^oi des avantages et ^des inconvénients <|ui sem- 
blent, se balancer^ ^ laisseift l'esprit dans le doutife 
etrirr&olution... : .: il ; •_ 

nI:iesJiïombreux partisane deila.oontribiri;k>n ffni 
nature efPvaii);eat«Fégalité, la fecîlité^'là boiàmoi' 
dîtëjetlei)oniBai«hé; > : ' ; . '' ; 

^ ;>xils ktrqinre]it>égalev parce ^({LieidMUjuecoatrir. 
blâSbtepaie exactemeot laiqiéme^^^oti^; ! .::;': | 
-^^FaoUe^* parce qa'elle seî &it! stxr lès produiisi 
mânes*, lorsqu'Ss soat-edcôrelèxisftakkts Sjur. le 
sd»}; ' .J.i'-'i ].;,' *!' , -i; ' ' '• !'-*iï'f.: .- -■* 
ciiCoipm€jde^^>p^rcei'<|^'«lle débarrasse 'le caafa&^ 
bof blede toi3iteinquîéUide,,liMlaîibs&la[ fiberl:é:<^e 
dIspMer comme il lui ' p^it' deli^ portijoà' des pro- 
duàtRfqui'lai'i^tdi'ta^rèsikt'pefi^epliooi^ eea-^ 
Îfikwià6m, letè'afil-aihohiÊ'deq vëxatikMaJs idti> peirkep-( 
teuret^è'fbppnèasiimide^^oafraiiifes;! , [ 

/.il?ûti:i.*^pendie^seifM{>ai?t>â^u^e^ iJi'ocçafiQûe 
€p»t ks fii^^ndî^pensaj4^s>èt pomoàunstà^toM.iTe^ 
vêûuterriiôfiaL, lit'.. ,-;[ .-. '.i:j. «.«.-! h> ,■ 

.C^es :c0nsyéi)a4ionb,<qriL.oi0ti!i^nt.!|ie premier 

niod^ /de; permfAipnii $mt.çQmh^iy^f^ par deis, 

û(ftt)sidéi^atiû9s < noa idoi^s i puîs^wM^i^ P^ ff^v^^ 

dignes d attention. ? ... ; i » 

L'égalité, dont on fait feonWifUti ^;p$S^eî^î« 
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êii nature ,(ii*Wt aux yeux des pailisans de la per- 
ception en valeurs monétaires^ qtfe nominale y et 
nVinnéalHé^méffloacité. ' 

Les produits territof*iauk ne sont pas spontanés; 
îh sont £s ^résultat 'combiné du ti^aVail v4^ avances 
et du solJ Ge résultat n'elsthiëgal , ni k nî^tné par*'^ 
louf;. D2|iis)[)eb sols differents*, U même' Inivall; tes 
méinis ayanoès et ^ miârpe étenâu^ idd''tléfhiiiï 
donnent 'dei'iJrodtiits irès^négâiix V là ^pèlfc^j^téW 
^li^rtA^iittî 4gAlemef)t ces prodtdt^ inégaux', ë^ 
donc effectivement ififég^lev^f «eî^uHIyài'dèf^lus 
firiiqux^iô^Astique cette in^alîti^,éc{<8^^ ]es pro- 
priétaires des terrains mauvais toti. thé4iocresy.et 
&Vorî^erl|e9v^ropfâëiairesfdes bdooes^terr^Si |)ar 
MempItfiIaT^ilèiaptioii en* natiite enlète U tous les 
{HrOfwiëtotrefeldtcinqmèiiié.^eilatotsiUte produit 
\Jbm^vîài^' icb :cinc|dlfirae,: dans Iqs maïkvaisei 
^rçs j^ |^(rfiSeeter Içs deux ) tiers dui pt*bdurt' xfèé ) 
dwft h^ jJnédîoQreis , la mmtié } et dans les bonnesi y 
l^tîefl^yipttrce que daiis les'tHapvalsefir^ lek-mét 
diocres.e^les bonnes, il a fallu plus <ôu';ixtoin& 4e 
tMvail;^idia(VMiué&et de<t€&rrBin, et que cette dlGTé- 
-YCQCe diib^iiie nécessairement la somme des pro-^ 
4uitaiqui;r^diit au propriétaire, après la perception 
^e la^c^^tribution. L'égalité délia perception en ^ 
i^turç n'esl^ donc que nomioale,' et ne mérite au^ 
cjane.coosîdérationV ;. > 

.La,&iuUEté, la commodité) M le bon ûiarcbéde 

i5* 
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c^tte pefcept9€9, p'oftt m plus <le e^rtiliQidb) ri 

Sans doute là perception m tintiirç ^moMOienk 
4^ k r^eolt^ f p^t(S»€Îl6| ocm»fKto» «I peu dk- 
peipi^^^ pQM r^Bt et pour k eoi>tmb¥Ali^ «m 
I^ peFçteptVMl n'e$t pèa[ faite ^ pHfM que: U oontri-r 
VMable 9 laM À k dkpeiMon 4t i'^br la pwt 
ç0iHfiibuMir9 âf»bpr«4irito Çi'tt récolte,; â ftiik 
f04or^^[U^ i^ét^ la ooinvertiiM IMI fiBkbr9[imméT 
^e^4Gi^%U ocmy^^o » p^v otaéKetMepoarlq» 

.< ftn^pettiropërer que éèj deux mloîèr^^fnbb 
r^«, OQpar laferoM. : -- 'î • î* -^4 

• l^ riffi^ iiéocittléraâlf une âPÎD^e 4^ pF^osëS) 
d^miombrafaleabâtiaiflnta, des détaii^rlnikpstifies 
ifSkil aurait implttlîble éemy^e etxde sairirn|tbet» 
Daiia les €iiq>ires.d\in(&-vas4tt; étendne» la ftaudè 
diéwofemit i|ine grande partie' dftSi'ip^odqU^^ièà 
fraie. absorberaimit^ raôtfe^ lét^ik se>fiiertft'pàsikii^ 
pOflBÎbfe quftles predmls dk^isi perpeptioiif ueitmêewk 
fiasauJbaDtspoifrefi aeqM^teffladëpeti^. ' -r \. 
lia lieriDeo,'affi*e pas febiuétaeè Mcmù^^iiieiils f 
«ats die n'est ni plus arants^rase m fkm rassii^ 
ffaote. Daps anefpule ci8loMît^^^ik<^<*Bititi9poi^ 
a3>le ^ tronrer des l^rasiers , cCo <?eM ^uv se pt4^ 
«snteradent nVflfinraÎMt Jiuttifiio ^rMtiè; daâs 
d'autres, le cautionnement qu'on «tigerail^'eïix, 
«icarteraît la ooncturéiM^ Ou la réduiraît'sà' ufa si 
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petit ônoibre d'iodîmkw €piM9 auiraîeBl b plm 
grande &cilitë de se coaKser , pour &tre baÎ0ser. It 
prix4ë la H^rme^ ^«m (Nirtuger lès bénéficea^ et 
s'earif^tpxdélNWUiderétiit, I^rti9tttles<^liàii«f9« 
que lMfei«iief0iur»teiit4 ooitm,tk eftu»» die fjoi^ 
temfiérib âe3 6«moq»^ 01» d« Pmeerlîjtiide du frw 
def^nto^tet^ leur ttûnoeraklft dvoit de préteudcé 
àde^ofebëottoe^ qid dîmîmieiaî^ <lWtàiit k» 
prbdvîte de Ja peroiiptkm ca nfttor^. r 

I>s pi^ildt» aMéta^Bs de :1a pëit^âp^^ 
tttoe^ôimVoRfftéa;^ le» pa^tîsmisc da Vantre xsno^ 4a 
perceptioiiluiifaiit un reproeWèiUréiMwientgKave; 
U&raccusent d'être im ob^Udkà l'^métionatioade 
f agriculture , et dféxeroer tor elkf itoe influebce 
(îsiie&te. Ik obaervevt que i'«gi«€lijdtiire ne (pnoat 
père et m^ peut ptoapérer que par lea mranoeadu 
propriétaire^ par ka daaâibbeai«o<év laa fdautatîoûa^ 
lea elôtunaa fet lea eugnak*} qu'auotip profnrftéMûra 
n€L#e déMraiia^ ^ AÂre ce& ^vaiiçea IructuMsea [ 
^ifllea na servent qu'à grp^sîr l^i ci^Atriii^tioQ f ^ 
U perceptûm ^ nature lui eu rarvit leafruita-^xm 
du moîpa ne Uu laîa^o recueillir qi^'uue p^ie d^^ 
bénéficea qu'il avait droit de a'en promet^ ^ qti^ 
le pr<^i|étaire n^ a'pcçype^caceaient fl'w^Upr 
ratÎQusque lora^^'eUça touri^utà bpu profit* e^ 
août i la ibia la récpoypaiise de ses soins et un eur 
courageua^nt à denouvean^ héfiéfices^ faculté qaf 
n'appartient poîuit a la co^tiibutign enfiature^ et 
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qm est réservée eidasîvement à la pereeplâNm éci 
valeurs monétaireSr 

Ces deux opinions / de. cpielque côt^ qu'on les 
considère 9 ont cIi/aGùne leur mérite papticuHerf 
nms comme* il arrive presque 'toujours iians. les- 
matiîères politiques ^! «économiques ^lii Vtme nt 
l'autre ne sont rigoureusement exaictes, et n'oi^ 
droit à an a^ntiment exclusif ^ dj^ sont égiJe^ 
ment bonnes oa mauvaises suivant les lieux, les 
cn*conslan($es, l'élsit de l^^xiàust)^i«^^etles^ progrés 
âa dofâmercè ;* et toute la sag^se d^^gouv^iae^ 
mests consiste à' bien' saisir , et a peser aveb attend 
tîon ces diverses cràsidératiocis, ■ . 
Perception -Partout où les produits teiritoriaux nepeuv^f 
CB e»p ce», p^ :c^rcttler facilement m trouver un éd^ange sàr^ 
rapide,, et équivalait contre des valeurs tocmé- 
teâréi'; partout où cesproduitssonC en quelque sorte 
tUf^n^ , et n'ont que peu ou point de débouché , 
la perception en nature, toute inégale qu'elle est, 
t^uëlqtf obstaéle'qu'elle oppose aux progrès de Pa^ 
grîculture , quoiqu'elle soit peu profitable au reh 
véfiu public, est sans contredit préférable à la 
pei'ccption en valeurs monétaires. L'état a plus dfe 
moyens que les individus pour convertir «on re- 
venu territorial enr valeurs monétaires j, et loi con- 
server toute to valeur. Il s'eijr occupera avec plus 
tfê zèle, jrportera phisdè lumières , et pai- éonsé^ 
îg(ùeht y'réussira mieut. Son mtétêt actuel ^t 
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fteamit eak ua atinaidant <|ul ae {lout'âtrê sukpas^ 
Di ^lé pair Imtérêt pm^. D'un autre côté, le 
contribuable n'étant pliiâ asAujetti à donner .d4s 
valeurs . moi^taires qu'il ne. peut pa3..tou)ORr^ se* 
proewe^/âv^c s^ pfQdui£sr> ùvi cp'il n^ pe\^cib- 
teçir. qu'en., Êàaaiit les ^plu» grande facrifibç$, n'4- 
prouve auddM vexation ^:se livre pajjûbleip^t à 
9Cft itcavaux; Aomublmi^ | let s'il ^e a^rc|;ie. p^ vers 
la prMpérité)..du mÂnsU m ^'abap49ipi|^ P9^t^^ 
idécQurageoientâtjiU.dé^eiipoirt. \; , 

Ainsi , dau^ c^tte jpreim^r^ hy pQtJSièfiÇ , la^ pec- 
cq[^jtiQâ w.wtiiriefpré^^njt^ le:^nlqiIlS;4'ûlconvé- 
ment9 n'exclut point toute espérance d'améi^^ra* 
tioïi^ et<kHtêJre:pi*éfëçée. ,1 , 

Mais, aussitôt, ç(i^rindust;i^ie et lecomfqçi^ 

d'uitp^ys o^t/^it a^se^de.progr^^ipouirâj^or^t^ 

ôu/&iré circuler les prôduils ^rnj;pQiaMlip $t#p 

pr(Rn)rer*l'édlfiange, con^r^^toM^ ^A^jte de yaj^a,i;s; 

lorsque les valeurs^ ^ qfl^^ t^atur^ ,qW^î^ 

IjGiîeiit, IrionM^at lenr.éqvw^l^^teme;^fltflssun 

)ettses(,\d«»s; feur écfraï|gfi,ii^uti:^el,jqipa;la loi;4e 

(li^j!iirrté;<>u*deJ'abQfi4wqe;.aJors,^^^ jdppte.qwe 

tlfc^perceïrtkm ep »d«tww-i«CH>éi^^ PV^- 

mble, fet ^P;d0i»e|^fe,^r^ré^,cou;a^ la -plus 

.fikvjorable. à l'agvîetiiUiMie.^ i4^QH3Âf^s ;ojijiétçuse ppijr 

le contritiuable ^ fjk .fe plM^ipçpfitahj^ p9Mr l^éjt^. 

Aindi^ le i^ieifte^i: .ffiqf}^ 4^:per£eptf9n # U 

contribution foncière n'ofii'^^jL}i:^,l>oiit^.rQUtive 
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on pkiUt n'a <Ff at^ avantage <|ue de préamt^ 
noîtts dinoonTénUnlft et d'atténuer kf viceè în* 
kérentaà la nature m^ine de la eontrîbnlâQD. 
EpoqiM d€ift L'épocpe de la peroepttop, ^pwnd die se fiâten 
pefceptKMu ^^^^^ Mhrreil^tid néaeiaaireiMnt à Tépoqne de 
la k*éeôlté> M n» présente aloite ni diffi^éaî ni 
géM peur r^i et ponr le oonCfibnabhi 

ÏAM^fSe \à perception se fiât en viAenreaftooé- 
laires ^ il tembte <}iie l^épeqne devrait en être 
filée au moment oii le eontribnaUe a pu eonvertir 
se^ prodniti' dtos eette aofte de valeurs, et t'est 
ainsi qnecdà s'obsiei^ date là pl ikpa fff l èa^^ls 
défEurope. 

En Angleterre, l'époque de la pereepâim een» 
iMnrt avec-i'^^ du, paiétkifent dé la- rente du 
propriéii^e.EtrBaviéi^ el dans d'areu^^ pays*, la 
pereefitbn se fiik moi^ à Noâ, et moitié à is 
Saint*' JeM,épdqae9 <)ui se rapportent par&it<- 
ment.à èdle-de la. t&ite du prOpriémire; 

Alais eta France et en Pmsaé ^'éniMÂlk' w nMffe 
'ÀflRîrent;la peréi^^n s^yfiat i fysion'd* d^- 
aiitaîe «^que^ mois el; par a<^knoe ; d'oèf àkvk 4f» 
dans'ces dem pays, Itt oèmribnilon est personnelle 
et non réèUe ; ce o^esCipaS le^pItKlttit qui dcÂt l'auc- 
quitter , c*cst le propriétaiiHè / el oe caractère par- 
ticulier la ctaiBse panb? lëè eontribuiioDS person- 
'ndies, etfassoeieir tooè^les vices partÎGKdîers^à ce 
gecire de contributiofi,* - - 
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Ce qu'il y a de ]^as dé^ri&ble 4a|is cette 
^pOi<|isie dé b pero€iptkm ^ c'etl que le^KHrtrîbuâbU 
doit payer nofi-^eenlanent It totâUlé de sa eon^ 
trU)utioB whueHë , tiais mèbae qtmxte moia 
edtîefs ayant d'ainoir pu boimiiir en valeurs mo- 
Bétairea les produ^ ideafinéi à l'acquitter. Jùgk 
tSEety les ttonae mob de la peroaplioii de; b coun 
tribàtiou mmiette fiuistoàt en Frâoce au pr^nûer 
vendéfmairè (ssi sèptémbre)v etHert constant que^ 
jusqu'à cette époque:, les propriétaire;» de terres 
dont^la récolte eajtlaplus.h&tij^^ i^'^mt pu s'oc- 
cuper .<qnc de la jnaèiosser ^ et souvent n'eu ont 
point kibn «^evé la ribdk^y le$; six ^ui^iqes qui 
suireiit la nécolte ^nt partout consacrées au^ se^ 
menées , et ce n'est cpie dans les w semailles après , 
c^est-i-^e fin mvôse'(fin de dëceoibre ); ;qpe les 
propriétapnes peuhrei!^ naître, leurs proijkitts «en élat 
de Veste et lespprUer au »iai3clié;fér conséquent , 
ce n'est <|u^apres avoir payé qiûnae moil de cour 
teâmlioiis qhe les pro|)riétdires de terres les plus 
&vOrisées peuvent disposer des produits contrî^ 

' Ces qukinaB mois de c(MitrilMilàons9 k raison (k 
i7,5odyOOO fr. par niob'^'soniinte à laqujE^ la 
i^^nGrtMisIâtton ft^cièrea'^èvie en^France^ oUtgdUt 
les contribuables tle tenir en réserva un ei|pit4 
dé 210 mUlîoiis tt^nt l^eiqploî dans J'agrtcullura 
aurait produk/à rai^n de 60 pour 100 ^ io5 ladt 
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KoDS , et dont l'inactivité forcée peut être coite- 
dérée comme un accroissement d'impôts potii* le 
contribuable, et j)our l'état comme une diminur. 
tibn de travail j^ de produit et de richesse. 

Supposera-t-cm' que les indiiridus, ne conserr» 
tent pal^ tpus ces fonds oîsi& dans leurs mains, 
et qu'ils ont l\>ccasion et le moyen de lés.em-> 
ployer tentporairêment à d'autres services ? Dans) 
cette hypothèse miême, le bénéfice qu'ils peuvent 
en retirer n'exdède pas 5 p. lOQ, ou io^5oo^oo£;- 
pâr cotti^éq«ént, la perte féelfe et eflfective est 
évidemment de 94^500,000 fr.^, eé qui ai:^mente' 
la conti'iibution de près de m6itié><pour lés con- 
tribuables , et enlève à l'agriculture des fonds pré- 
cieux et indispensables à sa prospérité. 

Cet aperçu suffit pour donner une juste idée 
de Vihipbrtance de l'époque de la perceî>tidn > et 
déi^:^tilité qti'il y aurait pour la France et la 
ftnasse à là rapprocher , comme l'A^leterre^idet 
l'époque du f)aièmeni delà rente dp r proprié- 
taire. •• .• : .^ ' ' .:, 'j - , : ' ■ * 

Je sais que les états qui manquent de C9(ntE(u^' 
et qui n'ont |)as sii^ îles r^npbcer païf un v^te 
Ci*é(^t, peàvieiitidifiieilement subordonner ks^^be- 
éoîûi^pbblicsi l'ihtérét dès conlribu)ïbk$ ^ïiiême 
aux .progrès des richesses. Les salariés ^rl^ «four- 
nisseurs de : l'état iae ;peilJ^wt 'paS: âtt^nck^ ni^ 
année entièi^e le paiement dé leûr^ s^Mre et,, de 
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leurs fournitures; et il paraît plus Juste elplta 
convenable d'en Mre retomber Favanoe sur dès 
propriétaires qui offreiit plus 4^ re^ourees et de 
fatultës^ mais cette cotisîidâration, loin de justifier 
la fiiàtion ' dé 'la 'perc^pftioû par dodzième ^ de 
mois en mois, et par avance , fournit une nou« 
vëUe preuve des vices et des oalamitës qui accom- 
pagnent cette coiitribution." 

' Enfin, les frais de perceptjion offi^ent encore u pe^p. 
dé àOuvefles considérations ii l'appui de odles que pçnd,>uj^. 
ttotisavoAs d^ présenta surtlë vice delacon^ 
tributîôn fondère , et achèvent, en qudiqoe sorte, 
d'en coinpléter le tablemi. 

Ces frais, si on les réduit à ce que coûtait les 
agents de la perception, ne sent pas ccmsidérâbles. 
En Angleterre^ ils ne passent pas trois et demi 
pour ioo , et en France ils ne coûtent pas aii-^deU 
de six po* 160, tandis qne les frais de percep- 
tions -des^autres contributioiAs «otit beaucoup plus 
considérables^ dans les deux pays. : ^ 

lyiais lés salaires des agebts' de )a perception 
ne sont pas les seuls^ frais fie . reoçuvrement de 
cette contribution! il faut yr coepprendre aussi les 
frais que nécessitent l^relaft-d, la lenteur: et IW 
tei^udé^ à» ] rlâCèttvfiément , les déficits qu'il 
ép«mvef pfn» les fii^lites dès pèroepteuiis , des re* 
eeveurs '^éoérBmx^ et particuKjersf ^ tparî l'iixscrfira'* 
WKté des coâtribnabies, par: l'intempérie' deé 
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iaifioito y et p«r' les hwiàinU <ie toute tspèce» 
Ces aoceasmreSy jqdoiqoe. d'uïie nature' diffiér^it^ 
des fraie dit peroe^tîofld^ doiymit leur .être zm- 
milës^ patee qu'îk oot le œ^me effets celui de 
t£miiiuer la aomme de» pwluitsjle la contri^^t 
tioiii 

En Franeè et igx. Au^eterre^ la nécessité d^ 
remédier au retard ou à llrrégularité du recour 
irrement , et de se proQurer, d'avance OM à teo^i 
les sommes qu'elle deyraU doki)ier et qu'elle m; 
donne cependant pas-.ina%ré 1^ zèle de l'admini^ 
tration, l'àctiTité de ^e^ sfgents et l^^iiy^ïié rui^ 
ueuse de ses poursuite^ a fàtct Us deux gouyei^; 
nements de recourir à des eni|>runts à teriyi^^ 
. L'Angleterre émet des InBets de sa Itrésoreric) 
dont sa banque lui avance le lïioptaiit, à un in- 
térêt infiniment modéré* Cette d^n^ ^t.peu 
considérable 9 ]|[>arce que la conUtf>ution doqt 
elle se &it &ire l'avance ne dépasse pas :^ mîUicHis 
sterl. ; parce qu'elle jouit d'uh x^rédit vaMe^ parcQ 
que dans ce pays toutes les transaotions (bibliques 
et privées. s'opèrent par U crédit. 

LaFr^aée^ ne pouvant étdèt^ desbHIk^ ^^ 
trésorerie^ u^ocK^ lea (diligàtioBa de Ms i*eQ^veuff 
généraux, et arriva ain même butpaïf une D94)t$ 
diffà'ente'^ mais infinitoent plus ldîfipe]|dieu^> 
ce^ négobiatipns , subordonnées/ 4 ta i^atu^et à 
la situation de 6on créd^/ plua ou^moins cousi-^ 
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vârôeiQi^nl ^ <tek (Sftnfîawe dont jljoi^*, coû- 
tent de» 3CN»0i9Srt)|i|s. PU moifia fon^, et v^ 
pmTfint pfi4 ébf^ éfalD^s ^ mt^^ df^ 4 ^^ooii 

- £b Ai^klirrrq 1a d^]M§ iie$ ^lii^f^rw^ à t#im» 
ou des billets de l'échiquier répare entièr^pi^^f^^ 
%im \m iiiçopVÔMcatsT4s¥ltWrtd» rat^4/iH r©- 
•owYrQÉiéttt M la G«ntrîbatioi>« Ce îÉet^4 614 
nattàwit aiuif i do l^ei^Mdbîlité d^ eiPrirtviJbp^^ 
téîb fi^TWi que defmi«. It^ng-temp^ I» réupifif^; dfejt 
^tè» propri^s^t 4^ewipQ uw 4^ pi^t§,f9^ 
dmuQ^^pi^ :4î* ^yrtfmft ^çwpjpvjuf ,^ et s^ feiç 
p9A$f^ twlw ^ç!5 gfopçiçtési t^ff jt9i3^ daus les 
W^imà^s ncb^a 5QM^;PWf^ qtt€5 M %èretédelf 
^^mli^iitiQQ h rei^d^upportabUaflî^nïeaupetiÇ 
p«f^>ri^é|«Àre*^ ^ . 

:Là France offi^ è ^^^ ^pr4 1* $sf»Rtttoi|t 
i^BfférMt j les ptopr^^ y. mmt eiiopre divisées 
^tpetkes por^Qs y et Fou: trOu1i5€TOit à pe^e daus 
les carripagues wi 3e«iï <^ef de femiftle içiai ^l'ait 
une propriété territoriale* Ces propri^l!és> teop 
p^ eowi^^r^lfesçoKiir ocfcùper i$ j^Opriét^ire 
#t le feii^ wfeftistfBr , tie^lwi o^tnf^ qv» de l%en 
Mf^imr^ daqs sa dë^^se ^ ili e^t ckii^ de se. pro^ 
cof et le surplus de ses b^^î^oifis p*r ses travaux 
dans k voi^pag^ dbè? d^ plps grands proprié-r 
litres- Cette çls^e/de i^^opriétaires toujours j^ur 
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vres et dans h gêne , paie diffioilefiiekit m bon^ 
tribution, et la paie atec d autant {JwideuoKiB^ 
culte qu'elle est très-forte. À ]a vérité on éxiJfce 
des ^ursuîtes contre eux, mais eUitt;S6iit<în-' 
fructueuses pour le gouvernement , et ne sont 
profitables qu'an receveur et auif portènArs decdn- 
trainte. * * > - ' IL ! :» i;.- 

Là ventédu mobilier itispit^iàt la tel¥eur et'lfr 
hain^ dé Fadminbtràtîon: La Venie de la pro^ 
priété territoriale ne sUffimtpasipbur en âccpiitter 
les filais; dé ^rt|3' qti^ dab^œ pay6.une'gt;anidi» 
partie des toniribtiablés est dans une i^solvabftté 
constante, et la leiilètiî' dlirècô'uvremfent^ ter- 
miné tbufottifs^'par là perte de la- contribution; 
L'hiàtoire de là France' ^ancienne et modét*ne 
dépose à châ^ë page de cette * vérité. Giaq«ie 
année ofifre un arriéré, et à des ép(>qtîes ' pluiç 
ou inoini ëldîgnée^ le gb€rverdetn,ent se £iîtihôn- 
neur enve'rs leis 'Contribuables; d'une remise né* 
cessaire. Ce^ insolvabilités , pour ainsi dire irégu^ 
lières et périodiques , équivalsilt au moins jà a 
pour lOb. • ; * • î ' 1. ' 

Effifin les faiâites des percepteurs , dés receveurs 
générauic et particuliers , les retnises annuelles 
aux. Contribuables' à cause des grêles , des inon- 
dations , dépassent certainement 6 millions par 
an , et par conséquent réduisent encore le i^eCou- 
vrement de la contribution dé deux pbtir îoo. 
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tiv. uijt c^iK IV. 1» l'im^àt fovciir. «39 
s donc aux salaires des agents de la percep EUe ooùt« 

en France 
pour 100* 



.lionî qui ,t oooiine . nous Favons *° France u 



vq , s'clèvent à six ,pOur 100 , 

•Cl. ib ««•««..»,.; /• 6 

On ajouU pour la négociation 
des obligations des receveurs gé- 
néraux pour l'insolvabilité des 
«ohtrît)tiabl0s . . . : . V . . . . ... . 4 'I/2 ; 

., Pour les jion-vaîeufs . . .^ . . . a 

Là tQtalité-des frais deper-t . 

G€^on, des pertes, remises ^^ ; 
Vélèveà. . ........ |. . . lai/ap.ioo 

c W-à-dire , a une somme égale , et m^e supé- 
rieure à ce que |Coutent ta plupart des autr^ 
perceptions , et même les plus dispeqdieuses , 
j)uisqu'il est certain et notoire, qu'en Angleterre 
le taux commun dei toutes les ûerceptiôhs prises 
ensemble ne impasse p2>s .6 ' et demi pour cent. 
Il est donc évident que les frais de perception 
de 1^ contribution foncièri^v^elsj qu'ils existeht 
en France surtout, ajoutent encore aux, calamités 
de cet impôt, et concourent à démontrer davan- 
tage l'étendue du mal qui en résulte/ 
\ Une c9ntribi:^tion a^ssi essentiellement vicieuse, 
#ib oppressive pour ie contriI;>uable, si incom»- 
jnodepour l'état,, si funeste à la prospérité à^ 
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ragriddtnre ^ oe devrai) paa^ ee MotUe, fidre 
partie du revenu public dwe natîoa ëdairés*, 
attentive à ses intérêts, et jalouse de sa pto^pé* 
rite; mais eette conséquence serait outrée 9 et 
dépasserait le but que je me suis proposé. X^H^ 
les contributions de quelque natuire qu'elles soient^ 
ont des inconvénient» graves* et £i^hei|xj et après 
les avoic bifn examinées, on reconns^t qu'il n']^ 
a de choix qu'entre les moins mauvaises^ Tout ce 
qu'on peut faire de plus sage, c'est de lès étabUr 
ayec ménagement et modéra^on. Cette ti^ est 
le seul remède convenable et applicable à totA^ 
« les contributions j et 4e seul spécifique qui puisse 

les &ire réussir toutes; partout oi^ elle, e^t o\h 
servée, le plus mauyais impôt cessé detre ma)h 
falsant ; partout où elle est violée ou niéçonnueV 
l'impôt le moins mauvais, le plus' désirable , d^ 
vient oppressif et désastreux. Par eue disparais;- 
sent tous les vices qui àfiectent la contribution 
foncière , bu du moins ils sont bepemént affaiblis 
que leur influencé n'est plus fScheusè , ou lie 
produit que les 'résùftats în^épaiiaible^ de toute 
contribution. 
Jfcpeatètre Si la contribution foncière était jen France 
fantdom- moindre d'un tiers, l'arbitraire de son assiette 
FiM?eVu°eii^' *^ ^ répartition, l'embarras àa cboixdu meil- 
iarédaifant "feur modc de perception , la charge pesante é^ 
"* '^* paiement par avance, Fexcèi des frais •depcrcep^ 
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ition ) tout ; éé qu elle a de fàd^enti , de gérant^ de 
vexatoire et d'oppressif, ne serait plus Sjensihle^ 
et ^erai^ à RÇiue se»ti. ,, ;, ^|,, . ; 

. Vin^alité; jraÎ! pourrait eurarç sub^ster eAtrp 
U coDtributioa d», prpfjfjit tf rçitorif^l et 1^ oùuJ;r^ 
butioo des,au,ti;es produijts^ |'irapossi))Uitjé df par- 
yenir à unjç jrépîirtitioaég^l^.,çnt/re Icjs^^iivjars.^ 
.trib]uables^ ^a, difficulté de. |e*..8^sisujettir ;à payer 
leur contribution ^xf, y?(le^r ,iuoj;iélaire , ,quan4Jfi 
.plu^rt^ge pfsuvwt qu'ayec ppine pt à.gpaujds jfrais 
.çpnvertir l<ç^ir^ produits dans oçtte yaleui:, le pçiie- 
ja^vlil^v ayaxïçe , lagrandeup i^s frai^, l^f^îPfirt^ 
et des rerpisjBS, tous ces résullatjs^ effets néçesisaires 
4\^,trpp;gfa«d taux de la contribution,, sççai^pt 
.^jUement.afi^bHs et attfpués^, que .tout djésordjre 
c/es&erait^tQutç oppression d^sparçiîtr^it^^et qu^u- 
_çune I^s^iptCi ne serait, plus désormais en^eqdue. 
I^g^ contri^U9blçs n'étant plus i^oia^^^. p^y la, çoi^ 
tributipa, s'ipqv^içteraient peu,. si cj'autrçs soo^t 
eACOCQ jtr^ité^ plus f2\yprabl|^niçi;i,t. ; . : 

La légèreté de l'impôt ferait suppqrter Içmpdp 
^% l'époque de sa perQeptioAj l^s frais dispendieux 
et trop souvent vexatoire^ n'en aggraveraient pju^ 
J^. ppid^; cet, allé^mept ^^f'fdt eiji France le ménQ,e 
eJGFet qji'efl Angleterre ^ il s^r^it le prenjier.pas vers 
l'amélioration de l'agriculture , une des principales 
^ourc^deja.pcpspérité des peuples et de la puis- 
sance des jéhut^,, il jéleveç^il; le .prix de» proprié- 

TOME II. 16 
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tëty et airareriit les sneoès de Pinduitne et ék 
commeree (i). 

Je ne prétendrai point» coïkime quelque^ éco- 
nomistes plus estimables par la piuTeté de leurs 
intentions que par Tétendue de leutu Imtaières, 
que les gouvemements doivent diriger toute leur 
attention vers Fagribulture, et ^^e llAdustrie dt 
le commerce seront asset florissants si l'agriculture 
prospère; je pense au contraire que l'agriculture 
iïe peut prospérer que par teà succès de llndustrie 
et du commerce ; que tous les soins j toute la pro- 
iection , tons les encouragements donnés au com^ 
tnerce et i Industrie, tournent nécessairement 
au^profit de Fagriculture, et qu'en dernière ana- 
lyse eUe s'associe au partage des ridiesses de i'in^ 
dustrie et du commerôej mais Sau^ mVbgi^)^ 
dans le développenieUt d'urie opii!iiofft qm tiï*en^ 
traÊaerait (rop loin de mon ^ufet, il est e^tiun-, 
et je pense lavoir démontré y que Fieigrîculture est 
de toutes les sources de riches^ celle qui peut 
%e moins supporter les contribiitioûs, parce que 
ne pouvant les diistrâmer et répartir, ui s^r les 
toopérateurs de ses travaux , ni sur les consom>- 
teateurà de i^es produits, ^e les supporte seufe 
et en est nécessaii'ement écrasée. Nous verrons 

(i) Le Yceu que î^exprimait en 1806 a èlè èàtetidli et 
atedttipU dans te» années i9i9, i6aii d ft&is. 
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Au» VEà inélant ique Findustm et ]e eommeiM 
Mt bu èoBtraîre la propriété inaf^iréciable àe 
pDUTOÎr être diargés ^ oootribàtiâiifli «ans «n âtre 
4fentséi> fÉiroe qu'ils les distribuent daxis une éga- 
illé proportiomieHe sur ts&ai lés ôcnwbnkmateiirs» 
' Mids FilidiNitm H le commerce if eussent-^ pa* 
Wi arantagè tminense sur Fagricdture^ et sll ùâr 
itit opter entra chaîner FindUstrie et le cbromercé^ 
XM obfti^er Fagrîcaltiire y il n'y atlraît point entorè 
é babiiOér; 4â fdvear serait due ^m propriétaire 
%ek*filori8ll. Gidiu»-ci , conlime on W dit sous d'autrél 
rapports (i)/ tient essentiellemàrt an sd df'dii 3 
tire sa sid)SiMaltïce et qui lait toute i^ lièheàsis* U 
est le trai soutien et l'appui tiatùM des enipl^ ) 
sa richesse feit leu^ ft^ce, sa prôs^ïëHté leur gloii^: 
It i^êlèvé bu iomhé avec eut, et lèth* è^t iètteà^éfat 
lâèAtifié, ^n^il ioùfire ^leùidit;iU feu^ feVM« 
^ des vicissitudes qui les àccbtxipA^nt. Toute 
fitvèur lui est donc due et tnéôtie acquisrè, si Pétat 
^bciA y^ouvàit fetvèfisér céi^taines dsiéséé ^àM 
fiiire injure à d'autres et sans pr^ùflitiei' à tottleS: 
' L%(ïaitrîè et le càtntnérée , àta èbtftfiairé , ne 
%6ût propi^emèbt d'sfncui^ pays fils iotiij pàtv hà* 

(i) The landcd meii are ihe true oihiers of oùr poÛ- 
iiéai wessel : the moDeyed men as such^ are no morè 
Oiao pasiseogers m it. ( Bolingboké , J?^. sûi' téiàii dé ta 
Hàiwtï.) 

l6* 
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ture et par essence , cosmopolites, habitants (Sot 
monde entier. Partout oii ils aperçoivent des 
Avantegea k recudlHr, des pro6ts à fieiire , des ri-*^ 
chesses àwnasser^ilsy portent leurs capitaux, leur^ 
talents et leur industrie, et par une juste reconi> 
tiaissance , ils fécondent , ednchissent.et honorent 
le 6ol qu'ils ont adopté^ maïs aussitôt que. Fa^r 
doption leur devient à chaîne ^ leur impose uik 
fardeau inégal , injuste ou trc^ pesant., ils y rer 
iiitooeut «t vont chercher ailleurs pn séjour plus^ 
confoitne à leurs dispositions , à leurs habitude^ 
et à leurs intérêts. . 

Si donc l'intérêt de l'industrie et du commerce 
pouvait jajnais rivalis^er , en matière de contri- 
bution , avec celui de Pagricul^^ure, celui-ci jder 
ferait être préférié ^ Fautre.j. mais ce n'est point 
jme fajfeiii: qi^evje réclame en fayeur de l'a^j 
culture : il est à souhaiter seuleipsent qu'oo;! I^ 
mette k couvert de l'oppression sous laqujelle ellç 
^ gém} jusqu^a présent , dans presqu^; tçus les ^y^,f 
et surtout eq; France. ♦. -. .. j. j 

Je me ^njs. ^^ucoup ajqp.esaoti su^^toi;it os (jui 
pouvait répan^[«. des, lupaières, sur. la Bati^re,^^ 
les accessoires et les effets de la contribution fon- 
cière, parce que depuis que je médite sur la 
matière des contributions j ai été vivement frappé 
de^ erreurs dans lesquelles on . est tombé à ce^ 
égard , des obstacles qu'elles ont opposés a|u:iprf>T 
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grès des richesses et de la civiUsatioQ, et du pea 
de disposition qu'on à k les réparer ou k les éy'w 
ter. On dirait que l'aveuglement est volontaires 
qu'on fait le mal pour le mal, et qu'on contiauet 
de le faire parce qu'on l'a fait pendant long-temps^ 
L'exemple de l'Angleterre est encore perdu pour 
l'Europe. Ce peuple essentiellement industrieux 
et commerçant , qui par conséquent a toute 
sorte d'intérêts à ménager son industrie et son 
commerce , et de ne faire porter sur l'une et sur 
Fautre que le moins possible de contributions , 
i^mble au contraire les leur réserver toutes , et 
n'imposer son agriculture que pour paraître ne 
pas Foublîer dans le tableau de son revenu pu- 
blic. Son système a- été jusqu'ici couronné par Iç 
'succès le plus heureux , et aucune autre puis* 
«ance ne s'en est encore emparée; toutes Ie$ 
puissances de l'Europe sVppUquent au contraire 
à faire peser sur leur agriculture le &rdeau iosup^ 
portable de leur revepu public, et songent, ^ 
peine aux ressources moins fâcheuses que leur 
offrent Tindùstrie et lé commerce, même dans 
l'état peu prospère où ils sont réduits. Que ré« 
«ulte-t-il de cette (fiversité de système ? Le colosse 
gigantesque de l'Angleterre s'agrandissant encore 
par l'aveuglement des autres gouvernements 
étonne le voyageur , le politique , h philqj^ophe. 
J^ pjarçhq len^^j jf^Gi^tmfi:!^%.9^V^kf^^^^ 
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aulr^ peuples Vers la propérité , la lârkesse ek 
la piûssanoe aocos^ hautement lenr admimstra-* 
fioii ; et FoD s'étonnerait avec i^ison de leur in- 
sonciance et de leur opiniâtreté, si Ton ne sar 
¥ait pas )nsquV>ii s'étend la puissance de I\isa§e 
et de la routine , même pprmi les gouvernements 
les plus éclairés et les mieux intentionnés. Mais 
au point dû Féconotnie social est parveofue, aus 
progrès que le ^stème commercial £ût ohaqiMi 
}our, malheur aux gouyemements <|ui rertent 
en arrière et refusent de nlarcher au fbmbeaa 
qui éclaire les autres puissances'} Qiaque annés 
marque leur décadence et les voit topdoer 
du rang que leur populatiot^ , leur territoire e| 
leur antique importance semblaient leur assurer 
k jamais. Magîs^ats des peupes , souverains des 
empires, prwea-y garde; le système commepcial 
ambrasse le monde entier dans ses vastes eomr 
binaisons , et le système des contributions peut 
arrêter ou détourner sa bienfaisante activité» 

CHAPITRlg V. 

De ta contribution personnelle. 

• A cdté de la contr^tk>n foncièire , figure dans 
ilHsIéire du revenu public andim et moderne la 
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eofitribution sur les personnes, qui , sous a d&^ 
nomination de c^pîtation, de taïUe, affi^ l'o* 
niva*sditë des fiicukës des contribuables , quelles 
que soient kur nature^ et les causes d'où eUes 
pronennent. 

Si o^te contribution pouvait être assise et r4- contnira- 
partie d'après des bases fixes et certaipes, sur des *^° vtnwk- 
règles précises et positives^ sur la garantie absolue 
d'une juste propiM*(ion avec les besoins du peuple 
et la fortune des contribuables, eUe devrait sub*» 
sîster seule et ren^lacer toutes les autre)», parce 
qu'elle va directement wl but que les autres ne 
peuvent atteindre que partiellement et par des 
voies indirectes et détournées (i). 

Mais il n'existe aucune méthode pour i^>prémir 
le revenu général du peuple, et pour diatinguei^ 

(i) Constantin était sans doute frappé de la simplicité 
de cette idée^ lorsqall substitua aux dhnes , aux douanes, 
aux taxes sur les consommatkms, une capitation unima^ 
idie. Cette opération de finance ne fut pas heureuse. Tous 
h$ historieiis Font regardée comme une des causes Ij^ pks < 
actif es de la chute de l'empire romain* « Le peuple dans 
» les provinces y dit le savant Hume ( Essai poL, 8 ), était 
» si opprimé par les publicainsj qu'il se jetait a^ec joie 
» dans les bras des Barbares dont la domination moins 
» pesante, parce qu'ils avaient moins de besoins et de 
^ » luxe, leur paraissait pré(S6r|Mte à la tjrannie recherdiéè 
» des Romains. » 
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la portion qi;ie L'état peut en preadre pour . W 
' besoins publios^^el celle /qu'il d^t laisser (aux indi- 
-vidus pour bsur subsistance, ôt peur les avances- 
indispensables de la i^^productiom. Qi3^Ile s<Hniniev 
de contribution peut payer le peuplé , et quelle 
portion da revenè* général doit être laissée à sa 
disposition, sont deux points «gaiement incer- 
tains et inconnus^) et par conséquent l'assiette de 
Arbitraire la contribution sur les personnes, est nécessaire^ 
"ment arbitraire, et cette espèce d'impôt, «oit 
qu'elle fournisse seule l'universalité, ou une partie 
du revenu pubUç, est également odieuèe -et into- 
lérable. 

Encore , si l'irtcertitude et l'arbitraire de cette 
contribution portaient les souverains à lioiiter 
leurs dépenses, et à en modérer le fardeau; mais 
p^r un aveuglement bien inconcevable, ils ont. 
cru pouvoir exiger d'autant plus" qu'ils savaient 
moins ce qu'on pouvait leur donner. Jls ont me- 
suré leurs prétentions nOn Sur la certitude , mais 
sur l'espoir d'obtenir; et comme l'espérance est 
illimitée dans ses calculs , l'oppression à été ex- 
trême dans ses vexations. Aussi cette coùtribth- 
tion^ considérée, dans ses effets politiques, a-t-ellé 
été tantôt le levier des secousses les plus dange- 
reuses, tantôt l'instrument de Ja ^lisèrc et de n 
l'aàserVissemen^ des peuples^ .... 
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' Arbitraire dans son assiette ^ la contribtition Arbitrtîre 
personnelle est encore plus arbitraire et plus mal- ^'^ ^ion,^' 
faisante dans sa répartition entré les contribua- 
bles. Les modes de répartition les plus ingénieux , 
dirigés avec le plus d'habileté,* surveillés avec le 
plus de soin , tels que le classement des fortunes 
par rang, état ou professioû^ par gradation pro-' 
portionnelle , par déclaration sous serment, n'ont 
^B€X>re abouti et très-certainement n'aboutiront/ 
qu'à déplacer l'arbitraire, et non à le modifiel^ 
ou à le rendre moins fâcheux et plus supportaUe^ 
Le vice de cette répartition est inoirable surtout; 
depuis que le système commercial , en multi[Jiant 
à l'infini les rapports des individus , leurs relaticwa^ 
et leurs affaires , en créant des signes symboHques,^ 
des valeyrs représentatives qui se dérobent à touft 
les regards , en fondant des bénéfices immeIlses^ 
sur un crédit illimité dont il reste à peine quel-, 
ques traces , a Couvert d'une obscurité profonde 
toutes les facultés , toutes les fortunes, toutes lesi 
richesses. Dans cette nuit> épaisse chercher un 
guide sûr et qui ne s'égare point, une route as- ^ 
surée dont on ne puisse s'écarter, ou même des 
lueurs sans éblouissement, ^t des prestiges qui 
ne soient pas trompeurs, c'est poursuivre un fan** 
. tome, c'ûst embrasser une chimère. Le luxe le 
plus fastueux cache souvent une fortune -obérée, 
et Ja modeste simplicité de l'opi4ente écoDomie 
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pmt MMHin^e des »r<»ars préqiwi aos^ rcdifr- 
dm Im pW W»te% el Us pli^s activw. Tout^ 
ap|)féçUtix)9 des fortimes privée dans un tef 
or^r^ cU c^KMctS) ^tf dooQ nécessaîr^meot con^ 
jeetunde} bi^wrdée, arbitraire, et toute taxe as*- 
sise siir im foqdewe^t a^ssî mqbile et ai^ssi frag^e 
est ^ss^tieH^eiit vicîe^s^ et oppressive* 

Ce (foNi y.a de plus milbevreiix dans oel u*bt** 
trûre, c^est qu'il s'étend eneope par l^ctivité despa»^ 
sk>DS locales, et «pièces calamités s'enveDÎmeat par 
leiir {«ireur. Chaque contribuable, n'ayant d'autre 
iMsure de la justice de sa taxe que la compa- 
raison qu'il frit de s^ fortune avec cette des autres 
eoQtribnables , se croit toujours maltraité, pré- 
sume que fes autres sont fiii^risés k ses dépims j 
attribua' à la aoalveiHanoe les torts que l'err^ir 
peut avœr commis* envere lui, et voue aux ré* 
pariiteurs les plus impartiaux une haine étemdie. 
De là , Fisotem^^t des individus , les divisions dsf 
frmSles, la discorde généeaie^ et tous W maum 
publics et privés qui l'accompagnent. 

Ei^, ce qui met le comble à ces déaordres^y 
o'est que les individus, se redoutant mutudlemeot^ 
cachent soigueusement leur fortunl^, se privent 
de toutes les jouissanciçs qui pourraient la trahir^ 
et au sein de l'ofiulenoe affectent la mé^orité, la 
pauvreté «fiéme. Les jouissances , ce mobile de 
toute industrie^ 4^ tout comqierce, de tout tra^ 
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Ta3, 3ont Kmitëes et cireonscrites; leê^ oenfOOft*- 
tnations diminuent avec eUes / et la reprodiift^kMi 
s'appauvrit des économies dé la eonsomBo^OB , 
ou du moins ces économies resserrées pat* f ai^r 
rice^ perdues pour les améfiorations et stériles 
pour tout le ooonde, sont un ftrdeau accaUant 
pour la richesse générale. 

Le propre de la contribution personnelle est 
4onc a'étre arbitraire, i* dans son assiette, et 
sous ce rapport, de Ëivoriser les iHusion» def 
souverains , et d'entraîner la ruine des états et 
la misère des peuples; 51^ dans la répartition, et, 
sous ce second rapport, d'allumer les haines et 
les ressentimeots entre les individus , et d'oppo- 
ser un obstacle insurmontable aux progrès de 
rind\istriç 4vi commence, et des ridiesses géné- 
rales. 

Blalgré l'évidence de ces rési^tats ^ cette con- 
Inbutioq Ç|i^ k des degrés plus ou, moins fà<^ 
(^i^e^ ^Vfi h^ presque totalité des états de l'Eu- 
rope, et Vop a'e^t que faiblement frappé de 
9es caUlfpijtés. L'extension 4» commerce les fera 
sentir chaque jour davantage, et en ofirant aux 
goyvepten;^e9t9 4es éçpiiyalents plus avantageux , 
les déterminera si^ doute a effacer du ti^leau 
de leur revenu public une taxe aussi funeste et 
aussi déplorable. 

D^^ eHe n'existe pbs en Angleterre ; la France, 
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édairëe par les lumières générales, paraît pea 
disposée à la conserver, et essaie de la remplacer 
par des octrois ^ cet essai, dont le succès n'est 
pas douteux , donne tout lieu d'espérer que bien* 
tôl elle disparaîtra de la liste de ses contributions. 
Puisse l'exemple de ces deux grandes nations 
n'éfre pas perdu pour tous les autres peuples, et 
les déterminer enfin à renoncer à une contribu- 
tion qui a fait si long-temps le malheur des peu^ 
pies, et arrêté les progrès des richesses et de la 
civiUsatioD ! 

CHAPITRE VI. 

De$ contributions sur les consommations. 

GoBtribii- ^^ ^^^ écrivains les plus recommandables en 
mr let écouomie politique , attribue llnverilion des taxes 
sur les consommations à nmpossibilité reconnue 
d'asseoir par la capitation ( un des modes de con- 
tribution personnelle ) un impôt proportionnel 
sur les revenus (i). 

Cette assertion pourrait être justement crili-. 
quçe , si la critique intéressait la science , ses 

(i) Smith; Richesse des dations , tom* 4> P^S* ^9^^ 
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sâ€cès on ses progrés; mûi» comme elle i5e ^ti$^ 
feirait tout au plus qu'une vaine et stérile curiosité, 
peu importe de marquer Fépoque ou d'assigner 
le motif de l'existence des taxes sur les consom- 
mations : il suffit de remarquer que dans l'histoire 
des finances de chaque peuple, on trouve desi 
taxes «ir |Jusieurs objets de, consommation, corn- 
temporaines des taxe3 persoimelles. Les unes et 
les autres y figurent sur la même lî^e, et il pa* 
rait que jusqu'à des temps trèst- rapprocha de 
nous, on ne consultait dans l'assiette des contri- 
butions, que. les besoins, lesi ^'constances , ta 
puissance des souverains ou la dispositûln de^ 
peuples. Ce n'est que tré^-tord,! et à mesuras que 
l'industrie et le commerce oojt multiplié les ri^ 
chesses et les jo^s^ance;», qu'on s'est aperçu de> 
la facilité d'étabUr des taxes sur les consomma^, 
tions , de l'abondance de leurs produits et de la 
légèreté du fard^u qu'elles font peser sur les 
peuples. Le hasard et non la sagesse humaine a 
encore e^ tout l'honneur de celte découverte , et 
l'on q'en a conpu toute l'importance que lorsque 
la ficience de l'économie politique , en assignant 
les lois de la formation , de la distribution , et 
de la consommation des richesses, a laissé entre-* 
voir l'action et l'influence des diverses contribu- 
tions sur la procession des richesses générales. 
Alors pn s^ comparé les avantages et les inconvéi- 
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imùtt des diyersds taxes, et de œtte OMoptaw-^ 

sdn «st resscRfié la préënioenoe absolue de 1a 

tfiiè des oonsomauitioiis sur tovftes les alilves 

taies. 

Qti<)ique i>^^ prëëninenoe ûe soit plus dîspu^ 
tééy les laies sur les oeasomasatHUis n'ont pom% 
eMore prévalu généralefteeofe ,m damé parloiA 
rexdssion aux autres taxes, et Foii penrrak sW 
étonner si l'on ne savait pas que ks vérités les. 
plus eertunes^ ks institotions ks fdns utilcH^ 
les ddctrines les pins éaltltaôres s'établissent 
difficBement et ont long^-templs à liMer contrei 
k présomption de lergueil, k tunîdité de 
Phabîtnde, k foi snpertitiease da passé, kdé^ 
fiance dé k nouveauté , et des vérités dont k 
temps et Tei^rienee n'ont p^omt consacré l'uliKti^ 
et les avantages. . 

Mais au point oh les lumière sôYif i^arventtês , 
à k puissance qu'elles exercent sc^ toutes ks* 
grandes administrations, au succès de l'etpérletilcet 
que PAngleterre a faite dû système des taies 
sur les consommations , oh peut ttoite et se flat- 
ter qtie les petipïes ne tarderoùt f)As à Ouvrir W 
yeux sur leurs véritables in£ér(éfls , et se hitefolûlf 
de profiter des progrès de k faison Côii'firméè^ 
par les leçons de l'expérience. 

Lorsqu'on rapproché en effet fes inébnVéttientS* 
des diverses taxes* que nous vendus d'éxamînér ,' 
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âi^ inconvénients de celles sur tes consommatîoDSi 
fan voit évidemment qu'ik ne peuvent enh^ 
dans' aucune tom^raison , t^ tfaè tes utts sont 
i pemt sensibles , quand les a«il!res otet Alnêstet 
et rcmMux, 

Les taxés sur les oapilam (K»rteDft «ne aMeinta 
^BortMte k 4a rej^roducàoB, appauvrissent là souroe 
4b$ ridièsses et àinseât eMtniîellenieDt à leur «o-^ 
crissement. ' 

Les taiM sur le revenu tenritorifil aont fe|ri>i- 

-traires dans leur assiette > arbitraires dans leur 

répétition , dispendieuses dans lenr perceptio*. 

Les taxes personnelles sont égMemeat arbi- 
traires daiis leur josiette et dans leifr répal^titiOB^ 
eimtent la haine et la discorde dans tcMites les 
localités et opposent un grand obstacle auK pro- 
grès de Findustrie et du commerce. 

Les taxes sur les consommations ne présentent 
aucune de ces calamités* 

Point dWbitraire dans leur assiette. 

Si la taxe est trop forte, la consommaition de 
Tobjet'^taxé <timinue, lés produits de la taxe dé- 
cr<nsse&t dans la proportion d^ la consommation ^ 
4e s o tt v e r rin est fo r oé de la modé re r, ^«^ -eemme 
l^a dit si ingénieusement un écrivain anglais ^ U 
s'aperçoit que deux et deox font un (i)« 

■ ■ ■ < ■■ !" ' ■ '- ■" '* 

(i) That mUtake of parU«ktft$U.e& fush.neeafJMMad in« 
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Si l'arbitraire n'este poiof dans Fasdette deç 
contributions sur les cpnsommfitions, il existe 
encore mdbs 4ans leur répétition « 

EtttoQjourt Cette ri^artkkm est toujour» Coordonnée à h, 
proportioii- consommation, et comme la consommation est 

née au re- s ' ^ 

▼ena, et n'af» généralement relative* au revenu individuel^ la 
parUe^po^ *^^^ ^^ toojouTS et nécessairement prQf>ortionnëe 
nibie de ce au irevenu , ce M^ui atteint le but de toutsyst^Dûus 
de contribution. .,^ -5^1^, - ^^ - 

Il faut éonvénir cependant que si la tateM^ 
consommations ne renferme aucun des vice» in- 
hérents* apx autres taxes, on lui £aiit des repro- 
ches non moins graves m moins dignes de l'atten- 
tion de^ ^rivains* et dès homméi^ d'état. 

On Tâccuse d'appauvrir, d'énerver et de dimi- 
nuer Ta population, de restreindre la consommation, 
\ d'arrêter la reproduction, d'affecter Hridustrie, et 

' de iiuire-aux progrès du commerce. 

La gravit^ ^t l'i^nportance de ces reproches 
nous font un devoir d'entrer dans les détails du 
système , ; d'«n considérer toutes les parties ^ 
et de ne rien négliger de tout ce ^i peut en 

■ ■ '■ " 1 '1 "' I I I ' U" " ' I t. ' i Ml " ■' • li ' 

owing to an'ieiTor of Computing two and twÀ to make 
four, whereas in the biiékiéM bf laying beavj 'împ<»silH>as 
two ancrtwo nerer nade niore thaii"Oiie. ^Swîft^ tona^f o^ 
-ad AiifW«r4o-a''Memmd.) .•/ 



Digitized by VjOOQIC 



1.1V. ni, CBAP. YI. BBS TiXBS SUE LIS GONSOIOI. 267 

éclairer les ÎDConvénients ou en manifester les 
avantages. 

Ce système présente trois points à examiner 5 
Savoir : 

I* Quelles sodt les consommations les plus 
propres à être taxées; a* Tassiette de la taxe; 
3^ sa perception. En le considérant sous ces 4îvers 
points de vue, nous embrasserons toutes les no- 
tions acquises en cette partie, et il sera facile de 
s'en former une idée nette et exacte. 

Les consommations y, considérées sous le rap- Ne doit 
port des taxes, sont de deux espèces. Les unes J^ ^ 
sont réputées d'une nécessité indispensable à la leicoMom- 

. 1 IV !• • 1 1 * / mitions d« 

conservation de 1 individu ; les autres sont repu- première 
tées de luxe, et superflues. 

On appelle consommations nécessaires ou de 
première nécessité , celles qui conservent l'exis- 
tence physique, et celles que les habitudes sociales/ 
rendent presqu'aussi indispensables. Ces dernières 
varient dans tOus les pays. Ce sont, en Angleterre, 
des souliers, et dans ptesque toute l'Europe, 
des chemises. Ces objets conservent, en quelque 
sorte , l'existence sociale , ou du moins sont né- 
cessaires pour exister convenablement dans les 
états policés. Us sont donc comprià dans les ob- 
jets de première nécessité. 

TOMEU. 17 



aéotMité. 



/ 
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Toutes les^autres eonsommations son! réputées 
de luxe et superflues. 

Si l'on impose les consQmpaations de première 
nécessité , la taie afTecte tous les individus , et 
les atteint dans la proportion de leur consomma- 
tioq saiis s^wm é^rà ^ h p^oppp^f^ d^ Mur 
revenu; et cowm^ jçl^f^e individu , qii^U^ <|u^; 
£^ h somme de m^ revenu , a h^mti à pe«^ près, 
de la même quantité da çprisomn^aitiQQ de pre- 
mière nécçp«té pour çi(Hi&ery?r son exist^nc^ 
physique et soci^e, la ta^ cprifQqd h pauvre 
avec le. riche , le prolétaire ayec le capitaliste , le 
salarié ayec le riche qui I0 salarie, les {ap[)illes 
nombreuses avec celles qui le sont ipoips , et 
celles-ci ayec*!^ célibataire. La t^xe^ dans ce 
cas , n'est point assise sur le$ facult,és et daiis la 
proportion du revenu, et par conséquent elle 
viole le principe fondamental de tout système de 
contribution. Elle ne fait pas contribuer chacun 
dans la proportion de ses incultes et de son re- 
venu. 

Plusieurs écrivains pensent que l'ouvrier , que' 
Pcntrepreneur du travail, que tous ceux qui vivent' 
cle salaires ou des bénéfices de leurs capitaux, 
dopt la consommation est diminuée par la taxe , 
peuvent s'en indemniser en augmentant dans la 
ttiênie proportion le prix de leurs travaux ou de 
leurs capitaux, et que dans ce cas la taxe retombe 
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teo totalité n^^Je prafuriiétaiine^.sMir le i9i)Ue^ qut 
paient le sdftiri3 du travail /oii.le héïiéGc^ deal 
fancb. ' .' ' . ' ' ^z' • .i. . , • • -• 

Si cette augmentation de salaire ou de hénéûte 
des Ibnds iéUct toujours JMpssîble j 1 augmentation 
du prix des comomcnakioas ^^e- première ttée4ic*i 
âtë, effebtdée par la taxe, serait mdiffiérente mm, 
siftlariës et abx' ^pitafiste^ j nùds cette h};^[)C)(tliès^> 
lie se rés&êe point. 

Le prix des salaires et des capitaux ne secal- 
<ïule pas^n effet sur la valeur Aei denrée^, quoi^* 
qu'elle puisse y concourir jnsqtiTi un tjertain pmnt'j' 
mais sur.la rareté ou l'abondance relatives des trà-' 
vaux et de la màin-(f œuvre , des capitaux et des em- 
plois; si les travaux sont rares, et la main-d'œuvref 
abondante; si les capitaux abondent , et si les em-* 
plois sont rares, alors quel que soit le prix de^ con- 
sommations de première nécessité, l'a main-d^œuvré • 
et le prix des capitaux sont à bon marché,' et* 
Fouvrier m peut augmenter son Bisikir0,'Xit,le ek- 
pitaliste lé prix de ses fondsi t 

Souvent même il arrive que la disette des coti-* 
soinmatioâs' de première nécéasrfé, qui en opéré' 
la cherté, baisse le prix de la màih-d^tetivre/ 
parce qu'alors le besoin du travail ^est jJuà grand, * 
parce que l'ouvrier travaille davantage, parce itju^' 
l'homme riche a moins.de moyens de fairetraf^- 

17* 
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Tailler 9 pai'ce que la dettiânde n'est pas ëgale aux 
besoin» de l'ouvrier. Les observations de ce fiik 
sont nombreuses et {paraissent hors de toute con--' 
trdverse* 

La taxe opère le m^me effet que la disette! 
Elle augmente le prix des cônsommitions dé 
première nécessité ; et le salarié et l'entrepreneur^ 
qui sotiffi*ent de ceite augmeutationi n'o^t aucun 
moyen de s'en indemniser par FaùgmentatiQn de 
leurs salaires pu de leurs bénéfices j ou du moms 
l!ai)gmentation des consommations de première 
nécessité, opérée .par la taxe , n'entraîne pas né- 
cessairement l'augmentation des salaires et des 
bénéfices des fonds; de sorte que la taxe prive le 
salarié et l'entrepreneur du nécessaire , épuise 
leurs forces et leurs capitaux , laisse leur famille 
sans ressource y diminue la population, et pousse 
les empires vers la décadence , quand elle n'en* 
traîne pas leur ruine. 

Supposerait-on, contre lîévidence, que le sa- 
larié et l'entrepreneur peuvent toujours augmenter 
leur salaire et leur bénéfice dans la proportion 
de Taugmentation produite par la taxe , alors la 
taxe augmente le prix des salaires et le bénéfice 
des fonds, et ^ette augmentation porte une atteinte 
Ëit»le à la pro^rité publique et à la splendeur 
des, empires. 
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Ploa la maitt^oeuvre est diére et le bépefiea 
des fonds coimdérakle, plus le prix de loolés Icts 
Taleiirs- e^t élevé. Leur olteiié a le double eflbt 
d'en diminuer la consommation intérieure et d'en 
rendre impossible le débit k Tétranger ; la dimi- 
nution de la consomimation rëagîl sur U irepro^^ 
duction , appauvrit et dctssicbei la souroe des ri-* 
diesses. 

Mak c^est surtout sous le' point de vue ,des 
capitaux que l'augmentation des salaires et du 
bénéfice des fonds est le plus préjudiciable à la 
prospérité publique. 

Si la taxe augmente les salaire» et le bénéfice 
des fonds d'eiaviron un milliard annuellement , ce 
qui forme i peu près k somme du produit des 
taxes sur les consommations^ en Angleterre en 
i8ao> c'est un mUliard de capitaux ^le les en- 
trepreneurs^ des travaux yCfoe tous ceux qui font 
travailler et qui paient des . salaires , doivent se 
procurer au*d£ia de la somme qu'ils emploient 
ordinairement; œtle soinn^^ dans les pays left 
plus riches, est ^u moins égale à la moitié dà 
l'espèce monétaire ^ e|: dans les pays oaune grande 
partie de la circulation s'opère par ce moyen | 
ce nouveau besoin de capitaux doit produire une 
^hausse excessive dans le bénéfice des fonds; dans 
les pays même où le crédit est dans toute sa force 
et dans toute sa splendeur ^ les capitaux doivent 
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élrè pa^^* (dus di^3 4 came de l'àoeroisadDmt 
dbl <l>eaMi^ et al^rtf mâme la ifeiBaiide dWèpkta 
granck' masse kle capitkux «produit' lot^oucs dce 
effiits finestes* 

Ces efiets, li»dt eertaitts i^pNA sont^ ne me 
sMiMieiit pas avoif^été remarqués; ils out été si 
péua]f>et^, qu^des ëcrivaiits estimaU^ et éobârés 
pensent que toutes les contributions doivent porter 
sur des objets de consomdiation géuërak^ soit 
de luxe, soit' de première uécessîté ^ et la raiaoo 
qu'ils en donnent o'est qu'vn centime par jour ^ 
pyé par trente millions d'kidividuB ^ rapporte 
près de iio millions de Francs par an« 

Milis ils n'ont pas Fait attention que si ce cen^ 
time^ ^tait demandé à ceux qui nvent de salairas 
et du bénéfice des foudb^ ce qui forl]|ie {dus dA 
quatre sixièmes de la populatk» ^ ' <re sei^ait' pbia 
de 80 ijniUîo&s 'SUT les 110 qui seraie»! impoaéé 
aur le sakore et le bénéfice def fopds; ee wcvA 
par conséquent: un captai de 80 millions à ajouter 
èft capital qui paie les salaires et le bénéfice dea 
fobdà, ce qui tsa augmenterait le prixau^ddà du 
faux que la prospérité de l'iXLdustrie et du com« 
nlerce peut Supporter. 

Et qu'on ne dise pas que toute taxe Eut le^ 
rousommations produit le même effet , et qùè \ 
sdit qu'elle porte éur les consommations de pre- 
mière nécessité Ou sur celles .di» Ittte, tout éé 
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qu^die produit exige l'augmentation de là daasae 
des c&pîtaux, et qnt led foumisseurs de§ coU- 
Bbmfiiatioiis de luié doîtetït^ oomme les foilt*- 
-nisseiirs de^ consommatidm de pt^mière nécessité, 
6è procui^er une niafi^e de capitaul pro{>ortidtl' 
BdBe à cette deot la taxe â angtiieiitë la vàl^Ur 
des consomiàatîons. * 

Si là taxf âagm^ite le pain d'un centime par 
Kvrc |>efiaiii , ce cantime est dèniàndé aux entre- 
preneurs des travaux qui paient les salaireis, et 
qui ne. peuvent l'acquitter qu'en augmentadt la 
masse des capitaux qu'ils employaient. 

Si au contraire la taxe augmente le tabac dW 
centime par livre pesant, la taxe est payée par 
lé CQnsommateur même sur ses fonds libres et 
disponibles', et par conséquent elle n'exige pas 
l^augmentation de la masse des capitaux. 

Il iarrive dans ces deux hypothèses ce qui arrive 
à deux propriétaires qui font travailler, l'un sur 
les fonds qu'il emprunte, et l'autre sur les éco- 
nomies de son revenu. Les travaux du premier 
augmentent le prix des fonds , et les travaux du 
dernier nd donnent lieu à aucune augmentation, 
d'où îl rçsulte bien évidemment que la taxe des 
consommations de luxe n^a point, par rapport 
aux capitaux , la même influence que la taxe des 
consommations de première nécessité. 

Ainsi, soùs quelque rapport qu'on considère 
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la taxe des consomniaticms de première néces- 
sité , on y remarque Yun de ces deux caractères : 
ou elle tend« à priver la classe laborieuse et sala^ 
riée d'une partie de sa subsistance, et par consé- 
quent à l'influence la plus fâcheuse sur la popula- 
tion , ou elle augmente les salaires et les bénéfices^ 
des fond^, et dans ce cas éie nuit aux progrès 
de l'industrie et du commerce , et ,sous l'un ou 
l'autre de ces rapports die est également funeste 
et déplorable. , 

Doit être La taxe des consommations de luxe se présente 

«Mise exclu- j • • • • Z' . • l * 

•Wcmcnt MF ^^ "^ auspices moms siinstres et moms equi- 

let coDfom- voques. 
mations de 

luxe. Elle respecte la portion du revenu nécessaire à 

l'existence physique et sociale de l'individu, et 
n'atteint que la portion de ce revenu qui peut 
être regardée comme superflue, dont lai priva- 
tion n'énerve point les forces de l'individu, et 
ne préjudicîe point à la population , ni ne com- 
promet la prospérité et les succès de llndustrîe 
et du commerce. 

Cette portion du revenu superflu , que la taxe 
retire à l'individu n'est pas perdue pour le tra- 
vail et pour l'industrie, elle leur est toujours 
également consacrée j seulement elle sert à entre- 
tenir une autre classe d'individus , dont les con- 
~ sommations fournissent au travail, à l'industrie 
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..et au commerce , tout ce qu'ils auraient trouvé de 
moyens et de ressources dans la consommation 
des contribuables. 

La seule différence qu'il y a entre ces deux 
sortes de consommations, c'est que la consom- 
mation des contry>uables se fût reproduite en très- 
grande partie par l'accroissemfnit de la population, 
des produits agricoles ^ industriels et commerciaux, 
tandis que les consommations de» dasses entre- 
tenues par la taxe , ne se reproduisent ni par 
l'agriculture, ni par l'industrie, ni par le com- 
merce. Ces classes consacrées à des services étran- 
gers à ces arts féconds et productifs, conserveot 
et ne reprockiisent pas; et si elles ont quelque 
pa{t à la reproduction, ce n'est que par leur 
économie et par l'emploi qu'elles en font, dans 
qudqu'une des branches de la reproddcti^ et de 
la richesse. 

L'intérêt des peuples et des ridiesses est donc 
de circonscrire ces classes conserrairices dans les 
limites les plus élroites, de ne point multiplier , 
sans la plus rigoureuse nécessité, le nombre des 
individus qui les composent, et de ne pas grossir 
leur revenu au-delà de ce qu'exijgentjk dignité, 
importance et l'utilité de leurs fonctions. Toute 
méprise, toute erreur, tout préjugé, toute illu- 
tton sur ce point sont essentiellement funestes , 
parce qu'ils attaquent les sources de la repro* 
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ductkni, «t détmiseni le mobile de tontes le» 
riobesses. 

Mais ces résultats ne sont point particuliers à 
la taxe sur lot oomotntnaUOdft > de luie^ ib sont 
eonumins ii toutes les taiés de tjuel^ùe nature 
^dles «oient V eV ne penv^dl par eonséqtiétit 
la d^ëe^r , ni la dâlivoriser; Cette taxe ré- 
duite^ k œ^e^ènt tiéces^airémwt les b^esoins 
de Félat , tf office pltls tibtè ^e l^ineobvëmeiït 
de là née^ééfett^^ qûè lé bé^oiii^^ ihdi^iisëble dàtfs 
1)0M leb ét|i«s civÙ»ës, àe Aétàdtket du reventt 
îiidiVidMl'tepfibrtiod nécessaire i l'entrMien êe 
l'<^l^sëèÈnent publie, et de détouruer d'un ctai- 
fâoî pfeVHluotif tiue t^rtîe dtt rerefiu pour là éon- 
méref k nu emploi con^r^teur. Cette taie a 
métne Uù a¥lintagé tfoi lui edt particulier , et <pii 
Ihi assore une ntpéi*ioHté absolue sur toutes l^ 
autres taxes ; c'est qu'en élevant le prix des o6n^^ 
sommations de luxe y • ette met le f^uë grand 
nombre des îkidividus dans Pinipossibililé d'jr par^- 
tidper, ce cfdÊ entretietitFéébnàtnieetlafruglililé 
)»trmi les individus des tismiê industrieuses ette^ 
borieusesj ou s'ils veulent y partkip^r^ ils sont 
cibligés de se lirrer à un ^lus grtiud tt'àvsil , de 
pëffectionner daVaâtdgéleur induslHe, en un mot 
dedevétiir pltis Ubori^let plttS habileà : ^e pro^ 
duît sur les peuples eitifiséîs le^ mèm^ effet t^&îë^ 
bijwtei iès êi 1^ boisson^ phodtû^nt é*ir les Sa%<- 
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yages^ «etleM» nràtieiit «m travail et à la dvitisa*^ 
A>n,.ci^«^là Ibâlent Ie$ pfogt'ès <ie Pmdtistrie et 
miihi{)Keht les wriï^sé» générales , ou^ obmme h 
ë^HUmè, cette tttxeproduit \e mètnt ciEfet que 
Fèmêrapéfie des Misoti», ott là ^étètXé dti clitnat 
qtiï ,« prfefifque partout > ont été les pfmeî jiaux mo- 
biles de Pindustrie et du eéiMtfifenc^i . , . 

Àmsi iï est évident^ souè t^tts les i^pports, (|ue 
la taxe des coùsofiËiiiations ^e lute est pr<^rablè 
à cette des consoimiiatâloM^^e premièi^ lïécessîtéy 
<t qu'elle m> pn^jaiîcxe ni à b pop«ilaticm , xn à 
Ftûdustrie des ^tnlitidiia ^ ni au coiUEÉr^eis parli*^ 
eoKer et gëûéml; 

' L'ascôMledèc^le taxe ùe se présente p» sèuv DifficuUéi 
des auspices aussi &vor0blesj elle oflfre des diflB.-^* i'^^^^^* 
eulfc4 nombreuses qui élèvent de fortes préven- 
tions oontr'^^ , et seibWettt jusiifler l'impression 
déÊivorabie qu'elle a laissée clans l'écrit des peu- 



On connaît) juaqn^à présémt, qnatre modes>d'as^ 
siétte delà tiibe des ^oncJon^mations/ 

Le plus anciennieinent oonnu taxait dans lesr 
iliaiiis dapIK)duotëu^ocldel%aDlpbI][t2^ea^^ leapi^ 
duits destinés, à 'latccrnsorooiation; les <îouaneS| 
lesgabcdlesetles aidei on excises not» en offi*ent 
uo exdmple. 

Les- progrès de la soiericé du revedu pu^lk pa^ 
yatsfi«ttt aToir iaît apercevoir les inccmvéniento de 
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M premier mode, et lui ont fiût sinon préfiirery 
du moins aasoder oelui de taxer les fiibncatenrs 
des (^jetë de oonsommatioa profères â être taxés. 

Celte innovation en a introduit une autre qm 
^ n'est que la svite et la oonséqueoee de la première f 
elle consiste à taxer les agents de la circulation des 
objets de consommation. . 

Entin, à ces divers modes de taxer les ot^^ta 
de consommation dans les. mains du producteur^ 
du fiBtbricant , et des marchands ou agents d,e la 
drcuialion , on en a ajouté np qualrieme qui en 
est le supplément y et ét«ad la taxe sur tons les 
consommateurs indistinctement, c'est de taxer di^ 
rectement le consommateur , en lui âisanf acheter 
la permission de consommer. 

De tous ces modes, aucun n'a obtenu la préfé- 
rence sur les antres ; on les trouve tous employés ^ 
simultanémoit, dans la plupart des états de l'Eu- 
rope , et cette cumulalion prouve suffisaron^ent le 
peu de progrès de cette partie de la sdence. Es- 
sayons de déterminer la bonté relative de ces di- 
vers modes,* et il sera facile de s'apercevoir qn'il 
n'en est aucun qui soit exempt d^convénients, et 
qm mérite une préférence exclusive. 
laeooTé- La taxe des produits destinée à la consomma- 
^* moJkf *^^" » lorsqu^ls sont encore dans les mains du pro- 
ducteur ou de l'importateur, expose l'un et l'autre 
il payer la taxe sans pouvcnr s'en fidr^ rembourser 
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par le coDsonïmatenr ; ceh arme tontes les fois 
que les produits taxés surpassent par leur aboo^ 
duoee les besoins de la consomtiatian. Tout ce 
dont la taxe du vin dans les celliers du vigneron y 
oa du tabac, du sucre et du café sur lés navires de 
l^nportatenr , excède le prix intrinsèque et com-* 
niereial de la denrée, c'est-à-dire le prix auquel la 
4enrée se vendrait, si la taxe n -existait pas, re« 
tombe en pure perte sur le producte4ir et l'impoi^ 
tateur ; il est évident que , si la denrée abonde, et 
surpasse le besoin ou la demande, alors il y aura 
concurrence pour vendre, les vaideurs baisseront 
leur prix, et cette baisse, nécessitée par Fabon- 
dance , fera peser la taxe sur eux dans la même 
pi*oportion. De même que l'abondance fait souvent 
tomber la valeur commerciale au^essous de^la 
valeur intrinsèque, de même l'abondance peut 
faire tomber la taxe tout entière à la charge du 
producteur, ou de l'importateur; quoi que la 
denrée ait coûté à l'un ou à l'autre, ils seront 
forcés de vendre au-dessous de la valeur qu'elle 
leur a coûté , s'ils ne trovivent pas a la vendre ce ' 
qu'elle leur a coûté, et ils ne trouveront pas à la . 
rexkdr^ à ce prix, s'il y en a plus qu'il n'en faut 
pour la consommation : la taxe , dans ce cas , nuit 
aux progrès de l'agriculture , gêne et compromet 
'#iéentiellement les opérations du commuée. 
Dans quelques éuts éclairés de VEurope, on a 
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essayé de ppéfenîr les inoonvénîenls relatifs à* kl 
taxe des productions étrangères 'dans les inaiiis de 
importateur , et Vtm y a réussi jusqu'à im certaiû 
point. . ' 

On a établi deis portsfrimca, où toutes ces dei>=» 
rées peuvadt rester en t(*lépot' jusqu'à -oe qtw Pim^' 
portateor se soit assuré , par la demande du eon^ 
sommateur , si la v«ite lui donnera le prix qu'il» 
payé y le bénéfiee quHl a droit d'attctnire , et ii^ 
j taxe qu'il doit acquitter. Si. le prix de la vente né 
lui ofire pas la totalité de te qu^ a drok de pré* 
tendre , il réexporte sa dairée sans payer aucuff 
droit , ni t^xe , et dbrige sa spécidalion vers d'an*' 
très pays. 

Lorsque cette méthode si avantageuse a été re* 
poussée par le défaut de lumières, par des raisons de? 
politique , ou comme il arrive trop souvent par de 
fausses notion^ du commerce , on y a suppléé par 
des magasins^ dans lesquels les denrées étrangères, 
peuvent être déposées pendant un certain temps ^' 
et en être réexportées sans payer aucun droite ni* 
taxe. Ces magasins équivalent , jusqu^à un certam'* 
point , aux ports francs , et opèrent le ibéme efifel 
pr rapport aux importateurs' des denrées étrafi-^ 
gères " • ' 

Enfin , lorsque les dépensés énormes, que ce»* 
magasins exigeraient dans lesgt^nids états y ont* 
rendu cette méthode impOssibte, on r à pertrvu 
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en reslitoanl à Fexportation tout, o» pai^e de^ la 
taxe payëeà Fimportation. 
. G^ 4nr^ses mesures manifestent Fûit^tion 
bieD fprmelle des gouvernements^ de soustraire à 
la taxe l^mportatéur ^les denrées étrangères, et de 
ne la faire porter que sur Je ocMasommateur : in-' 
tention louable qu'il importe d'eflfeotuer et de^ 
réal^er> si Ton ne veut mettre 4^ entraves au 
commerce , et ]e rendre en quelque sorte iropos- 
fiible. 

Ce cp'on a &it , par rapport à importateur de6 
denrées étrangères , i|urait dû y ce semble , ^tre 
élément &it par rapport au producteur de& den* 
rées indigèpes. On aurait dû prendre les même» 
pr^utîons pour que les taxes sur le vin , sur les 
liqueurs ne restassent jamais à sa charge, el fussent 
toujours acquittées par le consommateur. La rai- 
son était la même dans les deux cas , et cepen- 
dant, par une inconséquence ^ange etdif&ileà 
concevoir, le prqducteur des denrées indigène» 
i^este exposé à la taxe, tandis que l'importateur; 
des dekirées étrangères en est sagement libéré ; il 
semble qu'op est plus effrayé de ruiner le com-^ 
meroe, que d'appauvrir l'agriculture^ op plulot 
il est évident que la plupart des gouvernements ne 
sont pas encore suffisamment édairés sur les eflRsts 
des taxes , ou ne donnent pas à leur assiette toute 
Faltention nécessaire et désirable. 
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Lorsque Tasuette de la taxe des coosommatioii» 
ne porte que sur le fieiîrieateur y c'est-à-dire ^ sur 
celui qui rend les produits de la culture propres 
à être eonsommés^l'iDConvéoient que nous venons^ 
de remarquer ne subsiste ^lus; les productions^ 
indigènes et exotiques , avant d'arriver dans les 
ateliers de la fabrique y ont été évalués d'après l'ao 
tivité ou la stagnation de la demande , et If |Nro- 
ducteur et llmportateur ne supportent aucune 
partie de la taxe assise sur la fabrication ; elle est 
ajoutée à la valeur naturelle et commerciale des 
produits febriqués , et est acquittée par le consom- 
mateur avec tous les autres fi^ de la^£BJ>rication. 
Ainsi, dans ce cas, la taie n'affecte que le con- 
sommateur. 

Mais ce mode a un autre inconvénient; û 
oblige le Saibricant de £adre l'avance de la taxe^ 
long-temps avant qu'il puisse s'en rembourser 
par la vente. Cette avance exige de lui des capi- 
taux considérables, dont l'emploi augmente le 
prix des consommations, accroît la masse des 
capitaux nécessaires à la circulation , et en hausse 
par conséquent l'intérêt ; mais ce qu'il y a en- 
core de plus f adieux, c'^est que peu de personnes, 
étant en état dç Êiire ces avances avec leurs pro- 
pres fonds ou de se les procurer par leur crédit, 
la fabrication se ressente dans un petit nombre 
de mains , les riches fi4>ricants jouissent d'un^ 
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sorte de droit exclusif, exercent un yéritabilQ 
monopole sur les consommatevirs. 

Il eat yrfti que les gouverneoients préviennent 
te danger autatit qu'il e^t en eux, en accordant 
aux fabrieants un crédit plus ou moins long pour 
le paiement de la taxe , et en rapprochaot autant 
que possible, le terme dii paiement, de l'époque 
où l'on pré&ume que le &kricant a vendu les 
objets tà%é$; mais^ cette fisicifité n'est pas toujours 
suffisante, et il arrive souvent que le &bricant: 
est obligé, de payer la taxe avant d'avoir vendU: 
et touché le prix de la vente. L'avance de la; 
taxe le tient donc toujours daps, l'ipquiétud/ç , et 
l'oblige de prendre des précautions pour être en 
état d'y satisfaire ; elle produit par conséquent 
les résultats ^heux que nous venons de reioar- 
4}uer, 

L'as^i^te de la taxe snr les agents de la cirèu- Le meUlciu 
lation des consommations , paraît exempte des "'^•' 
vice» de œ&ea que nous venons de parçoyrir. jt<prsr , 
qu'elle est assise sur les derniers agents, >$ur peux 
qui corrdspoddént directement avec les consom- 
mateurs ,' Ijss avances qu'ils; ont à &ire sont pei{ 
cmisidérables ; 'û& s'en remboursent presqu'aussi- ^ 
tôt par la vente, et la taxe e&t alors ijpssi peu 
dttreusr que possible* 

On reproche a ce mode la difficulté dç la per^ 
cefitiott et les fraise considérable qvi'^llci entraîne. 

TOME II. 18 
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Ce défaut n'est point inhérent à l'assiette delà taxé, 
mais à sa perception ; il n'est point irréparable y il 
peut disparaître à mesure que la perception se 
perfectionnera 3 et, aux progrès qu'elle a déjà &it9 
eh Angleterre et en Hollande, on peut augurer 
Êivorablement du succès de ce mode. 
' - L'assiette directe de la taxe sur les consom- 
mateurs , en leur faisant acheter la permission de 
. <k}risommer , a trop de ressemblance avec la capi- 
tatioh pour ne pas être infectée des méiaes vices. 
Elle ù'a aucune base sohde, et ne peut être assa- 
jéttie à aucune règle équitable et positive. Si elle 
atteiiit également tous les individus , le pauvre paie 
a\itant que lé riche ; les familles nombreuses plus 
que celles qui le sont moins, et celles-ci plus que 
lès célibataires; la taxe est alors assise en sens in- 
verse de ce qu'elle doit êtrej elle n'a aucune pro- 
portion aveîc lé revenu réel ou présumé; elle prive 
d'ailleurs les individus économes ou peu fortunés 
de l'iriappréciaible facilité de réduire la tiatie au gré 
dé leurs désirs Ou de leurs fecuhés en limitant'leur 
consommation des objets taxés; elle les place dans 
ràlCérdàtivé pénible -de* ne' point participer aux 
coàs6nimati6ns'ta1^eés^ oii' de payer toute la tax« 
po'ùi" la plus petitîe cOïiime' pour la plus grande* 
consommation; enfin elle arrête ce mouvemeat 
puissaht que les^contsodiidations taxé^ doament au 
travsot et à l'industrie ea irritantsans cesâe les dé^ > 
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iBt les passions de l'ouvrier , de l'artisan > de 
Thoiïimé iri^ustrieux. Dè^ quHls ont payé la taxe,' 
ils n'ont pins le même motif pour s'exciter au 
travail et à l'habileté, pour ^spirei^^à de plus grands 
gains et à de plus forts salaires; ils tombent danë 
Tapathieyldans Finsouciance, si ordinaireè dt trop 
naturelles aux cksses peu éclairées qui ne partidn 
pent que par l'âisarice aux bienfaits da la sociétés 
' Si au 'Contraire la. t^xis est ^assise à raison .<les 
fortune^, elle introduit une inquiskiou odieuse et 
crée un arbitraire funeste. Chactin: cadie Isa fbF4 
tune, diminue sa dépende, restreint ses jouissance^ 
pour payer une moindre taxe , d'où il: résulte: que 
la taxe estpeu productive y et que l'industrie* et là 
richesse sont entravées et pour ainsi dire pàralyséesi 

Ainsi ce mode d'asseoir ia taxe esIrévidemmpÉt 
le plus défebtueux , et ne'peut entrer dans aucàne 
comparaison avec eqluixqui iait payep'la-taxrepar 
les dermer& agents de la'cirxmlation, parle&'^uiaiv 
chands en détail. ■' » m i1 > 

Mais iciy commjp nous l'avons dé^è ^b$^é,Ues |)îflîcuitéé 
difficultés àé la peroéptidn se'pPféBeAieilt^h ftAi'le^ deiapercep- 
et • S€îmbleHt*' 6{iJ)<:)Set wti ^olAltede * insWrmoàtablè técs^aù^iî. 
a Tadoètioi^ide^é'mbde; ' î^ • ♦"» • i. .îf ' ■ if«'^ ^^^^ 

' . , ^ d asseoir la 

'' JLa perce][]ftio^ "exige une adnifeîst?rtitlott*ttôltt^ taxe des cou* 
breuse et dispendieuse , desbureàux nwtOmt>]rab)e^; anûx^"*"* 
uûfe ai'mée ^ commis,' de** 'vièit^' cfcétf le*s r^dëvk- 
blés , des Wsr pénaleé |cciut»*^ les d^raudéiiril^i%t>d^ 

18 * 
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tidbqi);m:i piirticuUçrf pour (a punition 4^ à^Yiïs. 
Qve de diflBcuUés, que d'obatades, q^« ^^ifmon- 
néfïmA&l Sk c^ o'eak qu'A <^ prix qufpA p^ut jçuir 
du meilleur mode dç U»%e des coii9i>ainiajliom de 
kxe> QombieQ «a bpi^tà doit pur^tb^e ^v^çte, et 
qu'il doit flemJbkor diSv^îla de^ lui c€9»oi)ief*J^(i$seiH 
tinaeot des àtpiê de l'humapité, de Von^e ^ cb 
Feconomie. Examinons eependant le& dlv^s. in-* 

i eonvénients du système de perception de> ce. niode 

de taxe , ^ voyons s'ils sont aussi redoutâmes dans 
la pratique .qu!ils paraissent effrâjantSc dans la 

j thëone« 

; ^ . La- perception de la taxe, des consommations s^ 

£ûl de deux manières , ou. en affi^rmaiit le& pror 
doits de la taxe^ ou en lès faisait régir aux frais 
ol pour le compte de Tètat. •' \ 

jGes d^ix modes ont des partisans, et des advaer- 

«ai{*es; mais il nous semble que. l'un a sun l'autre 

dfia avantagés certains , et doit nécessairement lui 

être préféré. ' > 

La ferrie. /I^ ferme impose. -à/ ceux qui la recherchent 

[ r<ll%^tipn.d'offiif,rUDie, garante. <fe 1^3nr solv^bir 

IH^ «^ dei la fidélitfl^fikle»^ peroeptipii, et commif 

• le prix de ferme est considérable ^ i\ fjji^t qvi^ h 

garantie . y soit j^cfpprtionpée ; d'iH< il résulte qus 

] p^tl 4^ pQr$t(^i;iqe^ri>f)t des.moyep;^ sK^Bisanto pour se 

pl^ç^ au . nucug des çpncurrefi^ , et ^jvie ceux qw 

p^uf f flt w; YewleRti y fiçmçojojW: ^ «^^sent fecit 



Digitized by VjOOQIC 



UV. 111, CHIP. Vï, DM TittS Sta LES COHSOMM. 1^77 

lement , et rëbtieiiuent aut prit qu'il* Teulent y 
mettre (i). 

A là vérité, diverses mesurés également ingé- 
nieùses ont été imaginées pour réduire les bénéftcèi 
excessifs des fermiers et les rapprocher, autant qufe 
possible , d'un taux modéré et légitime. On les ii 
assujettis à verser les prôdiilts dés taxes dans lé^ 
coffres dé rétat, et Ton adniet Tétat au partage déà 
bënéfttles qui excèdent un céHâih taux. Mais ce^ 
mesures méitlès décèlent lé vice radical de la Férriie j 
elles prouvent l'impossibilité absolue de calcule^ 
avec exactitude, ou même par ap|>rbxiniaii6ti ^ le 
• prix de là fetme , et de le proportionner aux véi*t 
tablés produits.' Elles démontrent que toute fermé 
de cette espèce n'est basée que Sûr dés cbadèéb 
toutes (Calculées ati préjudice jAe l'état, et qm 
aggravent encore le poids dés tarses. 

Sous le rapport des contribuables , la ferme so 
présente sous des rapport» encore plus sinistre»'. 
L'intérêt des fermiers leur commande de mettre 



{i)ccLaméthcKlc des femliersdoit tooîours être essayée 
» avant celle des cominissaites ou régisseui^, q^ique la 
}) dernière soit préférable. he$^ fermiers mus par leui* 
j^ intérêt inventent cent expédients pour prévenir la fraude 
)» des iiiarehands,et le public peut ensuite ihiposer à sesré- 
» gisseurs ces expédients comme des r^gfes. » {His foire 
(fAngUteire, Jaré^es 1"', ÀppèMixi JRhihie. ) 
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tout en usage pour obtenir le plus grand produit 
possible, et comme ils ne sont arrêtés ni même 
gênés par aucune autorité répressive, et qu'ils sont 
au contraire secondés par les lois et appuyés de la 
protection spéciale de la puissance publique dont 
ils semblent stipuler les intérêts et le plus grand 
avantage, ils tiennent le contribuable sous- un joug 
de fer, ils ont l'intérêt et le pouvoir d^ J'pppri- 
mer , et il faudrait leur supposer une vertu siur- 
naturelle, pour que leur adn^ioistration ne fût pas 
oppressive, - 

Enfin, les richesses immençes <jue la ferme 
accumule rapidement sur les fermiers et sur le^^$.< 
principaux agents , leur donnent une haute im- 
portance qui balance,. quand elle n'efface pas, la 
considération due aux grands emplois et ^^^ux fono^ 
tions publiques. Ces richesses facilement acquises, 
dont la source paraît inépuisable , se dissipent le 
plus souvent en folles dépenses de luxe et de faste 5 
éblouissent, séduisent, coi^rompent toqs les états, 
toutes les classes de la société, pervertissent les 
idées "de travail y dWdre ," d^ é conu tnie et d^accu- 
mulaûon, d'où découlent les^sèdies richesses qui 
fbtit la force et la splendeur <ies em^rires. 
U régie, La régie des produits de la taxe aux frais et 
poiir le compte de Pétat n'enti^îne avec elle au* 
cune de cea calamités, 
La garantie qu'on demandée ^ux régisseurs n« 
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peut pas ;ëcarter les homales éclairés, honnêtes , 
et capables de bien remplir ce genre d'emploi; 
surtout ûy comme cela est utile, ils ne participent 
à aucun maniement ni mouvement de demers, 
s'ils sont sin^lçment ISiargés d'e£Pectuer la per- 
ception , et si la caisse est confiée à une adminis-» 
tration séparée. 

Quelque considérable que soit leur traitement, 
et je pense qi/il doit l'être, il n'est dans aucune 
proportion avec les bénéfices de la ferme , et n'tf 
aucun de leurs inconvénients. . ., ^ 

On a craint que les régisseurs, n'ayant aucun 
intérêt particulier à la grandeur et à l'étendue des 
produits , l'intérêt du revenu pubfic n'en souffrît 
et ne fut compromis , et on a cru.qu'il convenait 
et qu'il était utile de leur,ai;tribuer une part dans 
les produits quand ils, dépassent un certain taux. 

Me sera-t-ril permis de hasarder une opinion en 
Cette matière, encoi:e si peu approfondie et si 
étrangère à mon expérience? Il me semble qu'in- 
téresser le régisseur, dans les produits, c'est lui 
inspirer l'esprit du fermier au détriment des con- 
tribuables, c'est déna titrer la régie sans profit pour 
le revenu public, o'ept l'assimiler à la ferme pour 
le pialheur des mœurs publiques. Si le traitement 
du régisseur est suffisant pour payer convenable-* 
ment l'individu doué des talents nécessaires à cet 
emploi difficile ^ l'intérêt qu'on lui donne n'a d'autre 
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objets qoe d'exdter son activité contre ie contri- 
buât^, et de ficmienter en lai une avklîtë peu hono- 
taUe et peu reoonunandable pour une grand# 
administration. Remarqneis d'aillenrt que cette 
activité du régisseur ne pelote pas immédii^ement 
sur le contribuable, et ne peut pas par conséqutti 
influer directement sur le plus on le moins de 
produit; eUe ne peut réussir que parle concours 
des agents secondaires , et surtout de ceux qui 
sont en contact immédiat avec les contribuables* 
Mais comment le r^;isseur transmettra*l*il dans 
C^ degré élpign^ le sentiment de son intérêt, et 
quel sera le garant de l'^cacité de son iihpulsion? 
I^es récompenses, le partage de Fintérét qui lui 
est alloué opéreront-ils sur les subordonnés )e 
même jefifet que sur les r^isseurs? Mais alors, 
qu'elle certitude t>u même qu'elle espérance y a- 
t-il que la r^e tout entière ne ^ bvrera point 
à des vexations et k des excès contre le contribua* 
ble? Ft n'est-ce pas le cas de dire avec un admi- 
nistrateur estimaUe qui a honoré l'administratioà 
par la pureté de ses sentiments autant que par la 
droiture de ses vues, que la d^érence { entre le 
fermier et le régisseur ) est presque uniquement 
grammaticale (i)? 

(i) Adm. desFin.,parM.NecL,toiii. i^p0|^. i4i' 
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11 me semble que si Pon yoii^it o<m^er les 
intét^ts du revenu public âvee b ràreté <ki eontii»- 
buable ^ il &udmit nHntëresser k la grandeur de» 
produits que les agents inférieure de la perception^ 
ceux qui l'opèrent directement , et n'accdrder aux 
agents supérieurs que des traitements suffisants et 
capables de payer le talent et même de contenter 
l'ambition. 

En n'assodant que les agents inférieurs aux béné^ 
fices des produits , on seralt^ssuré de leur activité, 
et l'on n'aurait pas k craindre qu'elle fût nuinble au 
contribuable, parce que la. plainte au supériieur 
serait facile, et la répara tioa de l'iniquité toujOtkrs 
assurée. L'agent de la perception , placé* entre 
rimpulsion de son intérêt et la crainte de l'ani? 
madversion de son supérieur , sortirait difficile- 
ment des bornes du devoir, ou y serait facilement 
ramené, et alors la perceptioif ne serait plus rui- 
i^éuse pour l'état ni oppressive pour le contribua- 
ble , alors la ré^e ne serait plus entachée des vices 
de \à ferme ^ et n'inspirerait plus d'inquiétude 
foi^dée. 

Les frais de perception de la taxe des consom- Les frais 
n[iations causent, depuis, long-temp», un juste ^j^^^^^^ 
effroi à tous ceux qui connaissent le taiix auquel gieterre, 
ils s'élevaient en France sous la monarchie. Geut (.eux qni 
de la ferme étaient de treize et neuf vingtièmes •^•*«"* ^»®" 

• , • en FiuncQ 

pour cent, et ceux de la régie de seize et septaTant la ré- 

Tojution. 
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dixièmes pour cent (i) ; nms ce sonTenîr est bean- 
conp moins pénible y quand <hi porte ses regards 
sur le tableau des mêmes frais en Angleterre y et 
qu'on considère la modération à laquelle ik y sont 
parvenus. En aSao ils ne j&q sont pas' élevés au- 
delà de six et demi pour, cent, et il &ut convenir 
que s ils pouvaient être réduits partout à ce taux , 
ils n'auraient plus rien d'inquiétant , et ne pour- 
raient ^pas être regardés comme un obstacle à 
l'adoption de la taxe des consommations. 

Gomment l'Angleterre est-elle parvenue à cette 
réduction des frais de perception y si éloignée du 
taux auquel ils s'élèvent ordinairement chez les 
autres peuples ? C'est un problème que je ne suis 
pas en état, de résoudre , malgré toutes mes re- 
cherches sur ce sujet. 

Serait-il donc si difficile aux autres gouvernements 
de s'instruire des méthodes de l'Angleterre, et 
de les introduire dans leur administration, avec 
les modifications que les localités peuvent exiger ? 
Ce qui se pratique habituellement dans l'art n^enr- 
trier des combats, serait-il moins aisé dans l'art 
conservateur du revenu public ? Si les procédés 
militaires qui ont tour à tour assuré à certains 
peuples la supériorité dans la guerre^ ont été 

( I ) Administration des Finances par M. Nedier, tomrr,. 
pag. 74et78. 
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so^eus^ment récherdhés , étudiés et suivis par 
les autres peuples, pourquoi les méthodes finan- 
cières qui font prospérer et fleurir les états, n'ob- 
tiendraient-elles pas le même honneur , et ne 
répandraient-elles pas partout leurs bienfaits? Les 
lumières, dans les sciences physiques et morales, 
sont ia propriété commune de tous les peuples: 
les sciences politiques semblent seules être exclues 
de œtte utile communauté. Tous les peuples 
y trouveraient cependant des avantages certains, 
parce qu ils seraient individuellement.plus riches, 
et que dans le système commercial , qui se mêle à 
toutes les relations politiques, les richesses d'un 
peuple deviennent par l'industrie et le commerce 
le patrimoine de tous les peuples. U n'est de l'in- 
térêt d'aucun peuple , de monopoliser , ni de re- 
pousser les lumières^ leurs bienfaits profitent au- 
tant à celui qui les transmet qu'à cçlui qui les 
reçoit ; elles sont le domaine de l'humanité tout 
entière , et l'intérêt bien entendu des gouverne- 
ments leur commande impérieusement de ne rien 
négliger pour en protéger les jouissances et en 
fevoriser les progrès. 

Les visites des agents de la perception chez les 
contribuables , dans tous lés lieux suspects de 
fraude, dans toutes les retraite^ de la contrebande, 
les lois contre les fraudeurs, les tribunaux que 
cette législation extraordinaire. nécessite, toutes 
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ces niesures de sUnreillance et de répression^ srâa 
lesquelles la perception est impossible ou peu pro^ 
ductive, lèvent de puissants arguments contre 
un mode de taxé qull &ut munir d'af mes si oî^ 
' fensiVes pour le repos domestique, la liberté cir 
vilé et la sûreté individuelle. Qui ne se représenta 
«n effet y àvee la plus vive inquiétude^ les re- 
eherdies titicassières des commis , dans les moments 
les plus incommodes , leurs regards curieux ol 
insolents , parcourant les réduits les plus cachés^ 
insultant Finnocence et la modestie par les propof 
les plus grossier^ et les plus outrageants, l'effra 
d'un procès-verbial portant le bcmble et les alarma 
dans les familles, les vexations des pocédurès, €^ 
les frais des procès épuisant les fortunes ^ et pro^ 
duisant partout le désespoir. Ce n'est point id un 
tableau exagèrent mensonger; il n'est point de 
voyageur qui n^en ait été frappé dans les ét^ 
absolus, qui ne l'ait esquissé et conservé dans 
l'histoire de ses voyages. Faut4l s'en étonner? 
Dans ces ^tats, le pouvoir absolu du souverain se 
transmet à tous les degrés de la hiérarcbie; chaque 
agent est tout-puissant dans ses attributs, dans 
ses fotictions, dans son emploi, et toujours assuré 
de Vimpunitéy se livre sans crainte aux ^lis cou^ 
péble^ excès. Ed France même, sous l'ancienœ 
monarchie, le plus doux detciis le&gouvemeilienfis 
absokis , qufr £['» pas été témoin de totis: les abus, 
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d«. toutes 1^ calamités qui accoœpagnat^At e« 
la^di^ de taxe et sa perception? ik fureni; unie 
4^ muses qui excitèrent dans, le peuple le [du& d« 
I^aihe contre le pou^r^ qui Ëworisèrent d'avan^ 
lage la révolution, et en rendirent ^explosion sir 
Wril^ et si' fiineste à la libertés 
^ U serait donc difficile , après des témoignages 
aussi dignes de foi, de justifier ce mode de tbxe> 
dMW lies états absolus^ U doit y être proscrit , parce 
qu'il y est oppressif pour Tindividn et dangereux 
pimi! te SQU¥«*a^ Dans, ces gou^^auiements il ne 
i^ut pas cherdber la taxe la plua>avantagQpsû eni 
^\i^v^êmey, mais la plu». oonvenaUe; à la nature 
du gpuvernément. Cpmme tout oxiàte pour li|i,. 
il, ne &ut considérer quje &Qn iutér^U .Sa fyu^ doit- 
être le but de toutes lesi instit;utioA9* U &Ut{ la. 
conserver, aux dépens de tout ce qui existe jpa* 
qu!â ce qu'elle périsse dans l'épuiseiqejpt général. 
Mais dans les gouvernemcfi|ts limités et.mpdéfés* 
p^r les lois, ou les droits de l'individu se présen- 
tent sans risque ep. regard de la prorogative du 
fl^uyerain^ se conservent intacts sous l'égide des 
\p^y et bradent impunément les atteintes de l'au^ 
tprité de quelque degré qu'elles partent, toutes: 
li)S alarmes, toutes les craintes, toutes les inqu^étur 
d^ q^ environnent la perception se dissipent. 
dVUesmémes^ I^ agents de la perception, pénétré^ » 
d(^.re«p§pt pow. les djroit$4n(]^viidM<M^r «^ovaincus^. 
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du danger auquel ils s'eiposeot en les méconnais* 
sant^ certains de subir la peine infligée à leur viola'- 
ti<Hi , n'usent qu'avec circonspection des ressources 
dont la loi les a Eût dépositaires contre |a fraude^ 
se eonduiseat avec modération et réserve dans 
leurs opérations, et sentent enfin qu'il. est de leur 
intérêt de mériter l'estime et la conaidératioo des 
contribuables. 

C'est une remarque £iite par tous les voya^am 
qu'en Angleterre et en Hollande, i^lg^é l'excè^* 
des taxes sur les couftonunations^ malgré l'arbi- 
traire indi^nsable de la perception, malgte la 
sévérité des lois contre la fraude, ony est peu 
firappé des vices de la taxe et de sa perception , 
et qu'ils n'y excitent que peu ou point de récla- 
mations justes et fondées. . ^ 
' Coùcluond dbnc avec confiance que la taxe des 
consommations peut être utilement établie dans 
tous les gouvernements libres et limités , et doit 
être soigneusement rejetée dans tous les gouVer* 
nements absolus et despotiquéé; 
- Mais veut-on se former une idée de l'avantage 
que ce mode de taxe assure aux gouvernemehtê 
libr^ sur les gouvernements absolus, dufegret cjtk? 
sa privation doit causer à ces derniers, et du pl^fes- 
sànt intérêt qu^ls ont de se limiter eai:-mêrrtès et 
de se placer au rang des gouvernements régulier^' 
#t l^ux, les ^uls légitimes? Parcoufoûs Je ta- 
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biéau détaille des contributions de rAf^Ieterre Contriba- 
ct de la France à îa fin da dix-hoitiènn^ siècle , et Jj^J^. 
tâchons d'en apprécier et d'en calculer les ré- 
sultats. 

Les contributions publiques de TAngleterire dé- 
coulent de six sources différentes , qui en, ^799 
produisirent} savoir : . • .. : ^ 



La taxe territo- 


frais 


net 


;. 


riale^ brut. 8t. 


i/>53^74..; , . 


53,574 . 


3,000,000. 


Le malt. . . . 


575,606 . • 


7^,606. 


• 5oo,2i8. 


Les douanes. . 


6,i55,6oa. . 


8&i,644. 


5^Q1yQ5B. 


Li'excîse. '. /. 


'9,657,271. . 


445,32g'. • 


9,2ii,943* 


Le timbre. . . 


'a,37r446. . - 


= ^.9^ . 


a,3a«,48o. 


Lies taxes diver- 


i \'f .' ..■ 


î . , , . ." t 




ses 


5,128,711. . i 


4a8»i:**.... 


, .a,7oo,58a. 


Sia^pWdapro- '; 






duit espéré . » 


9089O00. .. 
a4,856,aii '. 




908,000. 


r '• ■ ' . 


aa,936,i9i. 


Irlande:- • :• • 


. 2,ooo,poo, . 


a V . • . ' 


3^000,000. 


(i) Total rr 


26,856;2Vt; . •' 


; •" » . • f •- * ' 


a4yj56si9i^ 



'ju:: 



Aind le revenu public de rAng|^t)^r^,en .1799 
était de près de vinglfc r ^pt. mimqni si^. ,^^viron 
Ç7550o6,ôoofraBeë. ^ , ,3J lUiiU..rd 



M! '' :■> \ ii 



^(1) Smclsir^4£P^^4Hi^ ^^' ?? M. Ro se; M. Beck^ sur 
la.Taxe du revenu. Voyez l'état du revenu de TAng^eterre 



en 1810. 



i * ' . " i i . '• f I > 
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Sa dëpetne, k la même époqiue, s'âevspt à en* 
viron 610 millîoM; k recette balan^it donc k 
dépense i peu de chose prés. 

Les consommations contribuaient dans ce pro- 
duit général pour prés de 35 milEpns sterl. , et ks 
deux autres millions étaient fournis par la taxe ter- 
ritoiiale. 

Le produit de k taxe territorkle n'était qu'en- 
viron le douzième de k rèilte des propriétaires, 6t 
par conséquent elle ne devait' point' leur paraître 
onéreuse. 

Mais.ce^ qui ipértte une attention toute particu- 
lière 9, o'esè Fénumération des- pr.iiKH|^ux objets 
de consommation qui produisirent cette énorme 
somme de "^4 millions sterl. 

Le produit des douanes fut de 6 milll iB!^;6ofih 
sterl. (l)V iL provenait pour près de 5 millions de 
k tkxe du sttçre> du tabac , des vins^ du thé , des 
importations de k compagnie deis^ Indêis , du cbar^ 
boni et du bois; le surplus pi;oven9^it de k tante 
des drogues ) des épiceries, du chanvre, du fer> 
des limons et orangés , deis toilas , des soies 9 et 
dés droits'sur les exportatîonSr ^ 
Le produit de l'excise &itd'enviroilibniiHioDS^)t 
et p r uvena itjusqtt^^c oncurr c no o de-8- millions des. 



(1) En i^aoil fiitde. ...... . 9,837,279 1«^\ 

(a) £11 i8»> a7#929,83i 
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droits sur la hière , la drècbe , les liqueurs an- 
glaises et étrangères , les "vins doux faits en An- 
^eterre, le thé par commutation de taxe, les li- 
cences des xaarcliands de thé et autres deprées 
sujettes à l'excise et des détaillants de ^iqt^eurs. 

Le surplus était produit par la taxe des chan- 
delles, des cuirs, du savon ^. et de l'empois mon- 
tant à 933,752 liv. st. , par la taxe du verre , du 
fil de métal, des toiles imprimées, des noix dé 
cacao ^ des briques , des tuiles et des voitures neu- 
ves, et par les droits sur les ventes forcées. 

Le produit du timbre, montant à 2 millions 
377,446 liv. st. (1), provenait des droits conso- 
lidés^ des assurance^, des njaiîssances et enterre- 
ments, des billets de change , des quittances , des 
chapeaux , des cartes à jouer, de l'or et dePargent 
ouvré , de là parfumerie , des brevets dVppretif- 
tissage , des jugemeiïtà des trîbifiïaiix ,' de" là poste 
aux chévatix ^ de la t'axe des médecins , deSÎliceWfceS 
dfQs niarchaiids ;de chevaux , des prppureurs , et 
des prêteurs sur gages. 

Le produit aés lax'çs diverses qui s'éleva à 
5,3 28^711 lîV.' st. (2) , provenait de la taxe du sel, 
des colporteurs , des carrosses de placés,. des alié- 
nations, des saisies, des amendes et forfaitures, 

(1) En 1820. . • . . . .". . . . .T 6,56a, i53rrt. 

(î^) En iBio, ......*.. V .... . •'îij'ig^foS» ' 

TOME ^. 19 
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Aeh pensions, des Salaires des domestic^ues mâles, 
des voitures à quatre et k deux roaes, des chariots, 
des charrettes , des chevaux , des maisons et fenê- 
tres , des boutiques , des premiers fruits , des 
dîmes du clergë , du produit des postes et de la 
composition de la banque sur le timbre. 

' Tels étaient à peu près tous les objets affectés 
aux taxes en 1799. 

Dans ce nombre , les écrivains anglais en dis- 
tinguent cinq , dont ils censurent la taxe , et qu^ils 
prétendent ne pas devoir y être assujettis. 

Ce sont : 

Le sel j^ prodiiisant environ. 5oo^ooq 1. st. 

Les chandelles^ le^ cpir^çt 
le savon,, produisant, environ. 753,75a 
^ Et Ips maisons, ^t .fe)ié{;r,e6 , 
^dqfit le, produit ét^it d'enyiroUé ^oo,poo 

' Total.. ........ 1,755,752 liv. st. 

*,,Ils observent, à T^^ard du sel, qu^ sa taxe est 
i^uisible aux^ pêcheries , pèse plus particulièrement 
sur ie pauvre , dont la plus grande partie des coa- 
sommations consiste en salaisons , s'oppose à l'ex- 
jportation de cette denrée, et à sa conversion en 

V:,^ ^ .1: . . , . 
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scmck, ce qui épargnerait an moins 55o,ooo 1. st 
<jue Fétat dëpeose pour se procurer cette denrée, 
et nmtà Fengrais des terres auic quelles le sel est 
trèshpropre (i)* '. 

A Fëgard de la' tate des chanclelles , des cuirs et 
dti savon /ïTs Tai considèrent comme affectant des 
objets dé première nécessité. « Comme ces sortes 
)h'àè denrée, dk Smith, sont des objets d'une 
»* nécessité réeHe, ces lourds impôts, dont elles 
))' sont chargées , dbivenl augmenter un peu la dé- 
3> p^ise Al pauvre, sage et industrieux^ et faire 
ii hausser par èoii^é^ent plu^ Oïi moins le salaire 
* du travail (a> ». , ^ . ./ , 

' £nâû , par rapport a ïa taxe des maisons et 
. fenêtres j îU lui reprochent d'être inégale, et ils 
çf étendant qnc celte inegf^Uté doit frapper beau- 
càt)^ plus sur te pauvre que sur Ijé riche. Une ibai- 
spn d4 lo liv. st- de rente en provmce, ayant 
souvent plus de fenêtres qii'upe maison de 5oo liy. 
st. de rente k Londres ^ il en résulte f[u^, quoi- 
que lliabitant de la première soit vraisemblablc- 
ipent beaucoup moins riche que ITiabîtant de là 
deuxième, cependant, comme sa contribution se 
trouve réglée en ce point par Kmpôt sur les fe- 

(i) Sinclair, Appendix, Cet imp6t a été réduit en 182a 
deThmt dixièmes, etne^oit plu» rapporter ^ue 3oo>ooo Ut. 
(a) Richesse dés NÛlons, tom. 4 > P^g- 4^^^* 

19* 
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nétres ^ il contribue plus que le riche au soutien 
clerétat(i). 

A ces critiques,, dont il est difficile de ne pas 
sentir la justesse et la force , on pourrait en ajou- 
ter d'autres non moins justes,. et tout aussi bien 
fondées sur la taxe des ventes forcées, des juge- 
ments, des aliénations , des saisies , des. amendes et 
forfaitures , dont le produit e$t pris sur les capi- 
taux du malbeureui , et ajoute encore à son ia* 
îortune ;.mais la taxe de tous ces objets justement 
critiqués ou .susceptibles de critique, ne déplisse 

rs â millions st. , et ije forme pas par conséqupnt 
treizième partie du produit géuéraU Quel sys- 
tème de contribution p/eut çfFrir moins de yiçes^ et 
iperïtê mieux d être cité et choisi pour fuodèle? . 

Mpis ce qui doit surtout frapper d'étpnnement^ 
^n parcourant attentlveùient le tableau des contri- 
butions de FAngleterre , c'es^ de voir que près de 
la moitié de leurs produits est dup à des objets de 
consommations iputiieSjà l'eiistence et ipeme à l'ai- 
sancç .de undiyidu, dont il peu|; absoli^ment se 
passer, et ,dont il ne rechert:he la puissance que 
''parce qu^il est riche, ou parce quil trouve dans le 
hçiut salaire auneindustrie habile et laborieuse, un 
superflu qui lui permet de participer aux jouis- 
sances dèluxe. ' "■ 

( i) Richesse des Notions , t6iu. A , paft. 336. 
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Ainsi '9 ou réflba^que dans ee ' 

tableaa, que- les boissons de 

tCMite espèce contribuent à peu 

près pour.^ . ^ ....... . 8,ooOj06o l. st. 

Le sucre ^ pour environ. ... i^5op,ooo 

Le tabac 9 pour environ '5oô,ooo 

Les importations de la compa- 
gnie des Indes , pour ., ,800,000 

Et le thé , pour environ 15600,000 

Total aii8Qo,ooôl. st. 

De quelque manière qu'on envisage ce résultat 
inconcevable, il est difficile de ne pas y recon- 
naître la preuve éclatante d'une gnjnde richesse 
nationale , d'une heureuse aisante individuelle ,• 
d'un bon système financier, et d'une adèainistra* 
tion salutaire. \ . 

Voyons maintenant si le revenu public de ja 
France offi-e des avantages aussi- certains, peut 
soutenir le parallèle , ou prétendre à .un^ juste pi'é- 
férence sur celui de l'Angleterre ' ^ 

Ce revenu dérive de cinq^ sources différentes : 

1**. Des contributions qui frappent principale- Contribu- 
^ , ^-^j^ ^i -. - ^ , * Tétions de la 

ment et pour ainsi cure exclusivement sur la, rente France, 
du propriétaire ; > ^. , , 

a*. Des contrij:)uiipns, mqbiliaires qui pqrtent 
sur l'universalité deSf&cultés; .,..; ") nl^ 

3*. Des contributions SîFTes capitaux. 

4*. Des contributions sur les consommations j 
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5*. Des revenus du (Joniaine^ piiblîé f 
Les contributions qtii affectent la rente i(&i pro«' 
priétaire sont la contrH)9tton fomiere dont le pro^ 
duit brut s'élève L[. . . . . , y 5o5y483,266 fr. 
Sa\<Hr r 
Contribution 
foncière * . , . . 21Q^q0O^ooi> Ù 

(») ^ , _ . . 

Centimes addi- 
tionnels à raison 
de 58 centimes 
^r franc Ba^à^û^siîta 

W ^ 

Frais des pcr- 

ceflteui*s lodaim i i 

à raison dé 4 cent, 

par franc. • . . . BJèSi^^Bg 

(5) 

Frais de con- • " 

trainte présu- 
més. ...... ' 2,a55>^7i7 

(4) 5?73,356,9o8 

• (O Eq i8ao. . ... 1 i54,63i,35i 
(2) En 1820. . . . ,. • 53,758,912 

(5) En iStw enTÎron. . 9,000,060 
(4) En 1820 environ. . • 700,000 

2a3,o9Ô,a63 
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Ci-contre . 373,556,908 f. 3o5,483,366 
Sommes extop-. 
qnées par les gar* 
nisaires i,ia6,358 

Total . . . 374,483,366 f. 
Les portes et 
fenêtres . l5,ooo,ooo f. 

.(oL.. ...... . ■ 

Le droit de passe sur les routes. 1 5 ,000,000 

335,483,266 £ 
Je ne reviendrai point sur les vices particuliers 
à cette espèce de contribution^ je crois les avoir 
suffisamment développés , et tout ce que je pour- 
rais y ajouter serait également inutile et fasti- 
dieux. 

Les contributions qui portent sur l'universalité 
des Ëicultés du contribuable, sont la taxe mobi- 
lière , personnelle et somptuaire , 
dont le produit s'est élève en 
Fan 10, à (1). 53,375,000 £ 

Ci-contre , . . . âiS^ôgo^^SS 
(i) Eq 1820 non va- 
leurs, à raison de 1 
cent, par 160 pour fr. 3,093,627 



226,r83,890* 



(2) Ea 182Q. .... ^0,499,941 246,683,83 1 
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Je n'ajouterai encore rien à ce 
que j'ai dit plus haut sur cette 
nature de contribution , dont le ' ^ 

moindre défaut est d'être arbi- 
traire , et de ne pouvoir être sou- 
mise à aucune règle fixe et positive. 

Les contributions sur les capi- 
taux ont produit en Fan lo. . . 333,617,960 f. 

(0 ' ~ 

Savjoir i Fenre^strenient .... 80,666,057 

Le timbre . . .' a3,a38,7a3 . 

Les greffes . 3,86i,aa3 

Les hypothéquée .'..•.... 7,6675017 

Les ^mendes et indemnités. .. . i^664,o8o 

Les frais de justice . ...... 718,079 

Les épaves et les déshérences . a53,a4o 
Les droits sur les actes de l'état 

civil . 61,989 

Décimes 11,868^399 

Créances recouvrées , vente et 

rachat des rentes ...... 31,631,990 

Vente de mobilier 3,313,989^ 

Vente d'immeubles ...... 46,679,473 



199,383,138 



(i) En 1820 4o,745,53o 

(2) L^enregistrement . i6o,i65,ooo 

La loterie i4)Ooo,ooo 



ai4,9iO|55o 
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Ci-contre. ... i99,383,j38 1. 
Fabrication des monnaies et des ' 

•ouvrages d'or et d'argent. . . 5,677,979 
Quart sur les domaines engagés 76,661 

Loterie 18,480,183 

Total aa3,6i 7,960 fr. 

^ Aux inconvénients qui résultent pour un peuple 
de consommer ses capitaux comme revenu , in- 
convénients déjà remarqués , nous ajouterons 
quelques observations particulières à la loterie qui 
est compiise dans cette branche 
du revenu pour. ..,..,. 18,480^182 fr. 

Cette contribution , qu'un écrivain anglais ap- 
pdle si judicieusement la mort de l'industrie, de 
la frugalité, de la^ vertu , a été attaquée avec si 
peu de succès par les philosophes et les mora- 
listes , qu'il me parait inutile de reproduire ici 
leur censure infructueuse. 

Mais il est un autre rapport sous lequel cette 
contribution me semble devoir être envisagée et * 
mériter l'attention et la considération de tous 
ceux qui sont appelés à mé^ter sur la forqiation . 
du revenu public des peuples policés. 

La contribution produite par la loterie skteint 
les. riches et les pauvres. 

Imposée sur les riches , elle affecte les capi- ' 
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taux y et a tous les înconvéoieiats reprochés à ce 
genre d'impôt. 

Prise sur les pauvres, elle afiecte les salaires , 
livre la dasse laborieuse à la mendicité ou au 
cripne , calamités également fâcheuses pour les so- 
ciétés policées. ' 

Si l'ouvrier qui joue ses salaires à la loterie 
est un honnête honlme ^ il reste sans moyens et 
sans ressources contre les accidents de la viej 
et dans ses maladies^ dans sa vieiR^se , il devient 
à charge à là société /et ne trouve des secours 
et des soulagements que <]ans les revenus des 
hqrspices. 

Est-il au cônti'aire un homme peu déhcat ou 
mal afl^rnû d^ns les principes de probité et ck mo- ' 
nJité ? il se pervertit graduellement , s'engage dans 
la route du crime , et finit par subir la peine cjiii 
loi est due. 

Dans ce cas^ il occasione à la société des dé* 
penses énormes de police-, de prison, de jûsÂice 
titde détention. • ^ . 

S'il était possible de calculer le3 dépenses d'hô- 
piiaux,. dé police, de justice, etc., que la loterie 
entraîne apr^ elle, on serait étoiiné de voir qu'ib' 
égalent, s'fls 9)e Surpassent ses produits. 

Ce n'est là , j'en conviens, qu'une Opinion, dé^^ 
nuée de preuves, mais les documenta que j'ai i*e- 
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cueillis à cet ^rd , m'autorisent à penser qu'elle 
n'est maUieureusement que trop bien fondée^ et il 
es( facile à tous les gouvernements de s'en assurer 
()ar la comparaison des registres des hôpitaux et 
des prisons , avant et depuis l'établissement dè$ 
lo'terîesj ce rapprochement oSHrait des résultats 
auxquels on est bien éloigné de s'attendre. 

hà considération qui a toujours fait prévaloir 
la contribution de la lolerie n'est pas, ce mé 
semble y auâsi puissante qu^on le croit commu* 
nément. 

On prétend que le goût des loteries est si vif, 
que si chaque état n^offraît pas des moyens de 
le satisÊdre, les joueurs porteraient leurs fonds 
dans les loteries étrangères, et priveraient leur 
pays d une masse <te capitaux utiles à sa pros-i 
petite. ' ' 

J'admets volontiers cette supposition dans toute 
son étendue , je n'observerai même pas que 
la facilité de satisfaire cette passion lui donne 
encore pluâ de vioienoe et' d^téïisité, mris je 
demaride s'il n'est pai poëëible de la oontetitér 
staiis épuiser les ressources 'du-panvr^V sans' le 
mettre atil prises aVec leèrii^e, sans le livlrer 
i fine misère certaine? Pourquoi ne pa^.icalcùler 
utae loterie' ou le joueur ne f^erdrâlt qu'uhè paierie 
de Sa niise , trouverait dans Faûtre tout le béné-' 
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fice des loteries prdînairés , et lioe rente viagère 
lorsqu'il parviendrait à un âgé avancé? 

]^n France, les mises de la loterie s'élèvent^ 
année commune, à la somme.de 60 millions dé 
francs; les fr^is prélevés, il reste au poins?^ 
millions. . . 

On pourrait ^n consacrer 3o à des lots paya- 
bles à mesure ^es tirages, et les 35 autres pb|cés 
à intérêt composé feraient les fonds de rentes 
viagères pour les joueurs qui parviendraient à un 
certain âge. j 

Par ces divers moy^eps^ le joueur se livrerait 
saQS dangej] à, la funeste tentation des richesses 
subites et acquises sans peine; la société ne^er^^t 
plus, victime des crimes qui accompagnent le jeu 
des loteries; et les états, en perdant le produit 
de cette contribution^ auraient moins à dépen- 
ser pour les frais d'hospices^ de poUce et de 
prison. , 

ouïssent, «OS résultats, dont il serait difBcili?. 
de contester l'euctitvide,, frapper 1 atti^ntioq des 
dépositaires de .la. prospérité puUique, et l^qr 
ipspirer la pensée glorieuse , de renoncer à des 
trit^uts qui fomentent la misère et le crime , et ne 
forment^, en dernière analyse qu'un accroissaient 
numéru|ue dans le tableau de la recette ^t,.de la 
dépense des nations ! , 
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. ■ . ï * 

Report du produit, de la contributloa -, 
sur la renlç du propriétaire , çle celle dite. ^ 

ikiobllinife et de celle sur leis capitaux . 56l j475,2l6 f. 
-(i%> ■ •'• > " ■ '-^-•'* -' "*'''• ^ • •" ' ' * " ■' ' 

'' Lésœiitifibùliôns'èy'r les coh-| " ' ' 

sémniàtions prôdùîîsiireSrlt en' Pan 

^:::: . :\::r.[ :vVvvr:. : . '^'' 79,783,566 h 

©avoir : , .,.,., 

Lj5s49P?iîes;. . 4i,p6§,74o £ - ,,,;..: 

JLes.piitentes. ., !17^§56,96Ç. , . • .) i. 

Les postjçs j. .-... i993£|63,7^i,. ., ;,^ . ,,/,.. t.- ,| 
Le§.vQiturespu-j.,..,\ o.''. "i .;■.'*;': . ,' :.'. 

Wjiquçs . . , ; '., . oj5,j^2qx . , ; ^ ^ . 
Le3 tabacs... f^ ; ?,r^^9^7Q^ m1 jl -^ . : , 
. Totalï... 7^,»?«5,366'f-î ^;;ï/ 'i!i.^ 

» l M * MM i j M il 1 ■ [ l l l | lt ,ll> i, | > I hf l T>"f l I I I f lU l H i ll'* 

(i)Ëii i«ao. ÏA'tfoiittibtotidnlbneièr^' "■ ' * ' '• 
- ' * ' i < jet désertes et ifeliêtres. 1243, 64o^ii^«i» 
t L'enregîktf emei^t • ' • ^ t '>fr>,i65,opo .;.. 
La loterie. ^ . ^ . . . . 0,ooo,ooq 

' ' ' '^ / U J l ij] ^iq,Soi,^g 

(a) En 1820. Les patentés . '. .* . V . * i9,g8t,à)0 ^' 
Lesdouanese^seU.. . ; tst^i^à^oùo' '" 
Les contrâlujUQQs mdi-<! : / !' ♦j.w 

I \ i " \, "i rcçtc* . ^ . . • . . . . i93,25ojqo9f,, 

33^;23i/5oo 



Digitized by VjOOQIC 



3o3 lASkX POLITIQtl. 

Ces contributions, à Fexceptîon, dç celle sur 
les tabacs, ne sopt ni les mieux ^bf^^î^Sj^ ^^^^^^ 
pins exactement calculées de toutes celles 'qj^V^ 
peut établir sur le^^çon^omm^iof^^t.^j^jgé^éfaL 
Peut-être serait-il facijie ^ç ^i^^ ypir^quela taji^e 
4esi douanes aflFecte certaines brandies du cop»^ 
merce extérieur , et assure à d'autres . branches 
de l'industrie nationale le monopole du commerce 
intérieur? Peut-être àèrâtt-on fondé à se plaindre 
de ce que les patentes sont plus onéreuses au 
petit quau gros marchand , ruinent l'un et sont 
à peine senties par l'autre^ écartent là concur- 
rence du petit marchand , si utile au' consom- 
mateur , et le livrent à lar biferci des marchanda 
opulents? Mais to|it^f c^ ^tiques , bien. qu mal 
fondées, doivent disparaître devant la considc- 
natîon ^--que- tout 4^-cpû -est-possible en théorie 
n'arriye pas t9iijQflr3ndans;lfti.pr»jique ,; e* qq'en 
deimèreanalyse , tGîutes ce^ contributions finis- 
scïït par êtt"e réparties» sur I<^ consommateur. 

Enfin , les revenus des do- 
maines, qtli^ terminent la série 
des produits dont se comjiose 1%. j . 
revenu p^bUo de h Ff imoe , sa. .: 
sont élevés en-l^an lia^^ta^Mm* '-^ 
me de ....... . . . .-. . . / . . ^ V i'^'' 69,852,354 fr. 

Savpir i 
Coupes de bois. 37,996,27a f. 
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Grcontre. . 37,996,272 

Fermages et 

loyers à7,o77,689 

Revenus de ca- 
naux, tnoulins 
cl usines .. . 2,1 65,455 

Salaires. .-.. 2,594,968 

Tatal. .., 69,852,354 £ : . : 

Ainsi FuniversalUé du revenu 

poblicdelaFraaticie^en Fan lOy» .' 

a été de (1). ^ ^ 7ii,t>90j856 f. 

W. . -^ . • 

il résulte du tableau{ général, d^, cpnt^utjpns 

de lî| Ilrance,^. qu'elle^ sont arbitraires pour 1^.. > ; 



f^^GÎ: 1 \ 



' r 



C ■ ■ I I ' » " * " I * l ■ ," i . ' ■ I " ' t . 



r (1) L*a dépense gén^rdè or^iaairefiAelkFr^^ 
daat la même année , a été de 664,039,840 li^»!.'^ l'exoédaii[t. .., 
du revenu sur la dépense fai donc de 47yo5 1,702 fr. - 
(2) En 1820. Les, autres produite qui ont composé le 
revenu puUîc et qui ne dérivent pas de 
' * I ' contribiitions puIiKlijués se 
^'> ' siHilâévéâà lasommede. -5 1,623, 600 f. 

- -^ * Savoir : "" 

Postés^ ^ . . . . .... * 23,900,000 

Versement au trésor par 
lavinedeParis . . '• . 5.5oo,ooo 

Produits divers 6,725,000 

ProcMtsjctçsiaKAta'. ;' . .* 'i6,Sdt>,oOo 

54 ,$23^000 



\ 
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plupart, affectent les capitaux, compromettent 
les moyens d'industrie et de travail , et opposent 
aux progrès des richesses, des obstacles difficiles a 
sùrnoonter. 

Lorsqu'on les compare à celles sur le? consom- 
mations de luxe, ou plutôt lorsqu'on soumettes 
unes et les autres à l'épreuve des principes et de 
la doctrine des publicistes les plus célèbres, et 
des administrateurs les plus renommés, il est dif- 
ficile de ne pas voir combien les unes l'emportent 
sur les autres, et -quelle supétiorité de moyens 
et. de foroe/elle^assurent aux gouverneàaents dont 
elles composent le revenu public. 
Arantaeet ^^^ ^e ^til me seh1l>le ' leur ' donnef un relirf 
réfttiunt eni^latant ,''*ét Icur assurer une prééminence abso- 
, cootriba- 4Bey c'est l'^vidence <le leurs résultats sur le re-» 
tioi»8up l«».venu'géné*al:, »la'proèpérité pubtliqne et Faisance 

tionsdeluze. ittdfcviduélte: >! ^ '.'*'' ' 

DàtiS le ^système de là taxe des contributions 
de luxe, la eraddeurdés produits est une preuve 
certaine, aatlientiq«e 4?,^!?^ <W!^!^'^^^ générale et 
partiçujièfg , de; la iwUîW puhlwjue et privée, et 

Report 51,623,000 

£a ajoutant a cette somme les contri- 

- . , '. : r. .,.1 l'j 1.; -. ■ i'» / , 

butions sur les propriétés. et les camtau^.. 4i7>8o5,20Q 

Et celle sur les consommations. . . ,,337,a3i^oo 

V ,.'/'" ^ ... ^.»'n,) t}\K\\^^* l '^ ^ 

<On ydiflqu'en i82olalk)lfliitfddvebc!nii 
public.a été de 806,669,709 f. 
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de la bonne situation des affaires. Tn^nt qu'elle 
se soutient, l?état n'a point à craindre de dépasser 
les moyens de l'individu^ (^affecter les fiicultéi 
productives et de nuire au revesu général; il peut 
avec sécurité se livrer à toutes les coùibinaisons , 
i toud les projets, à toutes les entreprises* qui 
intéressait sa gloire ou sa puissance; il est tou- 
jours certain de la proportion de ses moyens 
avec ses besoins. Dès que les produite diminuent,, 
il est averti de la diminution des facultés des con* 
tribuables; il voit la nécessité de restreindre les. 
dépenses publiques, et il est forcé de les des- 
cendre au taux du revenu. S^il méprise les salu-. 
taires avis de la diminution des.pi*oduits , il voit, 
les embarras , les inconvénients se multiplier y il 
calcule à chaque instant le vitesse de sa déca* 
dence , et mesure de l'œil l'étendue du précipice 
qui s^ouvre sous ses pas. Quand la situation d'un 
état est rendue aussi sensible, toute illusion est 
impossible, et le mal ne peut être porté aiji 
comble, ni être d'une longue durée. 

Combien le système de la taxe de la rente des 
terres, des personnes et des capitaux est loin^ 
d'offrir autant de sécurité et une perspective aussi; 
consolante! La grandeur de ses produits entraîne 
toujours avec die l'idée importune de la grandeur 
du &rdeau, et sa pesanteur parait d'autaut plus 
accablante qu'elle est en^Hoppée dans iftoe obs^ 

TOME II. a^ 
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m^M tcw^ars effimyaiite. Awuo îndiw> aucim 
aigw^ anietm tffÂt 4^ binière n'édbire nioe laisse^ 
«5trevair les rapporb dw remua pobUe avec le 
Dewnu géci^l , ViUt ^s beAmtiSi géskà^nt et 
<}eft remnxrœs) privées et h.wtritaki^ peeilicm dâ 
FoUt. A^ee les mmll^wtes iriteotbas,.fi^eed le cèlo 
le plus éclaire 9 aveq ks précautions; ks plos 
segeft le goaverneweol iqarehe au hasard et pour 
aitasi dire à tôtons^ il îgmMre oe qu'il peut eotre-. 
prendre et où il doit s'arrêter ; dans ses re^est^ il 
Be peut apprécier ses ressources^ dans tes proe- 
pérités il ne sait ce (fu'il doit eraùidre ; il peut 
combler la mesure des calaimtés saaa aiveîr aperçu 
auoun signe de détresse. 

Cèfte dernière couèidérafioft est si' puissante à 
mes yeux qu'elle suffirafîl seule et îudépend»!»- 
tnenï des autres avantages déjà remarqèés pour 
éearter tout parallèle entre. les deux systèmes, 
pKyur justifier lèis élogeS' et la censure ^«e je me 
dois permis^ et mol î vernies veeut pour que ià 
taxe des consofiMnaflîpnd de \u^e deviera)4 gr»- 
do^leiitent le sysltme. des GontiîbuhbBa dèss étiits 
polièéa/Alom y mai» idors seoleitte^t le^penpleSi 
pMirrokit mesurer leurs lorces réellea.j et eon-^ 
naUre toute l'âendue de leur puissance. Jusi^pies- 
là ilk n';auroat i|ne de fausses . b^qos de leuna; 
moyens 4; de lei&^ir^ssources et de burigramdsui!^.' 
etài ffphJbelm.pQpiqra.^^ ittpupéattfnt des jbia 
à la fQr^ , ! . 
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CHAPITRE Vï! 

' Des Contributions $ur les satairts du traitait. 

Indépendamment des contributions sur les con- 
sommations qui atteignent indirectement les sa- 
laires de l'ouvrier, et lui en ravissent une partie 
plus ou moins considérable , selon ses dispositions 
ii la dépense ou à l'économie , on a encore essayé 
de déterminer Peffet des taxes directes sut* les sa- 
laires de Fouvrier, qui existent dans plusieurs pays; 
mais on est tomî)é à cet égard dans des dissenti- 
ments qui excitent une juste surprise. 

Je ne parler^ pas de Topinion des économistes 
§ur. ce point ; elle est maintenant surannée et ne 
compte plus de partisans tant soit peu versés dans 
la science de Féconomîe politique. 

Jja. controverse ne çomo^nce véritablement 
gp'i Aà^m Sn^itli^ et 90 n^e?t q\î^ 4^PV^s c^t écri-; 
vain c^èbre' qu'elle mérite d occuper lattentipa 
^e qioîçQiigvie veut approfondir cette qaati^re. 

|f4^<>iin€ip^ttt^iQb»asser,(^|eoo9tro;y^]rseA^ 
tpttte sea éten^liui j^ js^ ^^i^re dtns to^ea s^s si^ 

ao * 
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snr les causes qui déterminent/ h Taleur du 
travail ou les salaires de l'ouvrier. 

Adam Smith établit en principe que la de- 
mande et Foflre règlent toutes les valeurs; mais 3 
pense que ce principe reçoit deux modifications 
quand il s'agit de la valeur du travidl. 

Il &it résulter la première modification de l'état 
4e la prospérité de chaque pays. 

La prospérité est-elle progressive , le travail est 
libéralement récompensé , et les salaires de l'ou- 
vrier sont au prix le plus élevé. ; 

Est-elle stationnaire , le travail n'obtient qu'un 
salaire à peu près égal aux besoins de l'ouvrier. 

Est -elle rétrograde ou décroissante ^ le travail 
est réduit au taux le plus modique qu'on puisse ie 
payer. 

11 semblerait d'après cela que la y fleur du tra- 
vail est entièrement étrangère k la loi génénde de 
toutes les valeurs. Cependant , avec un peu d'at- 
tention^ on reconnaît fedlement que la prospérité 
relative de chaque pays est le mobile de l'ofire et de 
la demande , et qu'il n'y a k cet égard aucune dif- 
férence entre la valeur du travail et les autres 
vaburs. 

Quelle est en effet l'influencé que la prospérité 
progressive , stationnaire ou rétrograde exerée sur 
la valeur du travail^ t|u'eUe n'exerce pas sur toutes' 
les valeurs ? La demande a'tst^dle pas toujours et 
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néoessairement déterminée parles moyens de payer, 
et ces moyens ne sont-ils pas toujours proportion* 
nés à Vétat de la prospérité locale ou nationale P 
Partout où la prospérité est progressive > tous les 
prix sont élevés , parce qu'il y a plus de deman- 
deurs que de pourvoyeurs, par la même rai* 
son j quand la prospérité est stationnaire , les prix 
se soutiennait, parce que la demande est égale & 
Foffire i enfin quand la prospérité est rétrograde ou 
décroissante , les prix baissent , parce que les 
moyens de payer diminuent, et qu'il y a moins 
de demandes que d'offres. Dans tous ces cas, la 
valeur du travail ne se distingue pa$ des autres 
videurs; eDe subit la loi commune de l'état de la 
prospérité du pays , toujours exprimée par l'offre 
et la demande. Distinguer l'offre et la demande 
de l'état de la prospérité du pays, ce serait sé- 
parer la pensée de son expression et l'eflfet de sa 
cause. 

Ainsi disparatt la première modification d'Adam 
Smith à la loi de l'offre et de la deipande en 
faveur des salaires du t^ravail. 

Sa seconde modification à cette loi fondamen- 
tale de toutes les valeurs , ne m^ paraît pas plus 
dign^ de considération. 

Adam Smith la &it dériver du prix ordinaire 
ou moyen des subsistances en numéraire. De sort% 
que ^ dans son système , la valeur du travail s^rpt^ 
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l'égléè par l8 t^cour» de la demandé et de 1^60^^ 
par l'éfar de h prd^péHté da paya, et pair lé ptîA 
ordinaire ^u tboyen tté^softôstaasces. 

Noos Tcitom de voir tfiè Tëtàt de la ^t-od)f>érîté 
du pays et l'office et la deknande sont uhé èéfilééf 
même chose : examinons maintenant éî le firit or^ 
^naire'ou moyen des subsistances en arçctaC pëtjf 
modifier le principe dfe ToARe et de la demandé. 

Gomment là demande et l'dffre dëterrtaînent- 
ellës la valeur du travail? Cést pâTr U bakticé âti 
travail demaiifdé fet dn travail olférl. La Valeur )ést 
^vëe ', môyebiie ou basse , selon que la bàlàncl^ 
est Favorable à la delbande ou k TbATre. Lors dotirf 
que la balancé a opéré ^ut lé travàB deàiâhdé Ht 
iùr b travail offert , totrt est cohsommté , et la Và^ 
leur qu'elle a fixée né peut plus "être hibdîfiéfe.ilî* 
par le prix ordinaire ou moyen des sctbsistaticés, St 
|ialrtouteaiitrè cause. '^ ..'''' 

Que les subsistances soient élevées ou à bttfr 
ittarché, belrt ne changé rien au latix déè salaires y 
^rce qu'il n'en résulte aucune VaHatîon dàiià t* 
demande du travail et dans ï'cffine dé roûvràgéy 
parce que le nombre des onvriért A cèlmdès^e- 
iliandeiirç du travail n'en est liî aftig'méiitë ni ^ 
minué. Si la balance est faVôfbblé à rduvi4ér,4l* 
i«H6ft'lèfr pïk 'lAiits' salaires, qitiiqàe tc^ sfdléis- 
tâhkîjefe îèiéiïi^à baisl pH*. Pai- k T&î^Wûïtè^&y 
A^k^^ceMêH aéiàvorable, ij i» té^ ^' 



Digitized'by VjOOQ IC 



tty. III f GB. vil. ^t& TAtké Wêl iss salàiibs, etc. 3it 

lés séflâii'es lei plus modiques , Idrs même (Jue lei 
subsistances seraient au pri^ le plus élevé. * * 
' Sî'cépfendàht, ce '<^î ii^ièit pas sans exemple, 
âans lei temps de cberfé et de disette des siib- 
siétanfceS , les salaires de l'ouvrier ne ^ùffisiiiënt 
pas poui* le'ftire subsister, 'û fendrait Bi^ que 
"cçux qui auraient besoin' 4e son travail le payas^ 
^tent tdut Ce qufe vauiirâit isa ' Subsistance , parce 
qu'il ne petit pas traVaîlier s^ ne peut p(as se pt-o- 
t^rer les x^îvi'es nébessàifeè à son existence • él si 
c'est là ce qu'Adam Smith a voulu dire quand il 
a lait dépendre les salaires du pri« ordinaire ou 
moyen des Subsistances , il a eu parfaitement Mai- 
son ; mais Adam Smith était trop éclairé p6ut* 
liiô^flér «b^ bî^éhéralfe pSir un casévelitbeî et 
àéëiâèiïtè3.K " . • ^ ' . ' 

Aiiièi^lè Jjrii moyen dés snbsij^iances n'a ^a'è 
Initié IKihBtifenùe ^ur la idituiatioii defe salaires de Foii^ 
Vrieff, (jtieil'^tàft de là prôspei-ité de c&acjue pa^s^ 
les salaires ne sont réglés que par'lâ Ii6ï. de'Pdffrtî 
^U^^iàdetoàride- * ! /' ' 

tâtiél ' d*Adàm Sttîith ^ur la tax^J ^ dirëtfté ' éè^ ^ sa- 
Wtës) ^ ^n^éàt ëh qûâqufe Ssoi^ qt^ f àppiica- 
tî6ti'«déM9à dottHne ^ùr ïek salaires ou le prix du 
travail.. * ' ' 

**'^<(^*fcïàî^ôt*'^air'eét'isui'. U salaires du travail, 
'y> dirAifein^Sàikb, n'a'aVuti^ effet ' que ^âe'leW 
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y> fidre monter de quelque chose [Jus haut que 
» l'impôt. 

)» Quand cet impôt serait payé par les mains 
y> mêmes de l'ouvrier, on ne pourrait pas dire 
9 proprement, qu'il fiiit l'avance de Fimpôt, du 
)» moins si la demande du travail et le prix 
» moyen des denrées restent les' mêmes après 
y> comme avant l'impôt. Dans tous les cas, li| 
y> personne qui emploie immédiatement l'ouvrier 
y> serait obligée d'avancer non-seulemeot l'io^pôt, 
y> mais quelque chose de plus que l'impôt. Le 
» paiement définitif retomberait sur des per- 
7> sonnes différentes seloi^ la différence des dr- 
^ constances. 

y> La hausse <]u<^ l'impôt occasionerait d^ni 
2> les salaires du travail des ouvriers de manu&c- 
7> ture serait avancée par l'entrepreneur, qui se- 
y> rait à la fois dans le droit et dans la nécessité 
2> de la reporter avec un profit sur le prix de ses 
» marchandises. 

y> Le surhaussement qu'un tel impôt prpiduirait 
7> dans les salaires du travail de l'agriculture ^ se- 
l> rait avancé par le fermier, qui serait obl^é 
y> d'employer yn plus gros capital po^ir .entre- 
» tenir le même nombre de travailleurs qu'au- 
» paravant. 

ce Ainsi dans ce cas le paiement définitif du 
J> sitfhaussement des salaires, en y joignant h^ 
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» profit ad4itîoniiel du fermier qui l'aurait atancé^ 
» retomberait sur le propriétaire {i).]f> 

Cette doctrine mt la juste con^qoence der 
règles qui , suivant Adam Smith , déterminent le 
prix du salaire du travail. Il est certain en effet 
que si le taux des salaires dépend de Foffire et de 
la demande du travail y modifiées par le prix or- 
dinaire^ ou mpj^ des vivres, l'impôt sur les sa- 
laires qui en réduit le taux ne peut ni ne doit 
rester à la charge de l'ouvrier. Il doit conserver 
tout ce' que lui donnent l'ofire et la demande, et 
le prix ordinaire ou moyen des subsbtances. Tout 
ce cpie llmppt lui retranche , il peut et doit le ré- 
péter de ceux qui l'emploient, sauf à ceux -^ ci k 
s'en faire indemniser, sçit par le consommateur, 
soit sur les pofiis des capitalistes , soit sur la rente 
du [propriétaire. 

Biais, CQmme l'a ^rt bien obfter^ M. Budia- 
nan (d). et Les salaires de l'ouvrier sont fixés par 
p la demande ^t l'offre. Comipaeat donc l'ouvrier 
^ apf éa aypir reçu SjOa salaire, pourrait-il recourir 
]» sur^celiii qui l'eiii{^ie pour Je forcer à lui rem- 
j» bourser les taxes auxqipeiks il est assujetti? 

y> A, la vérité, continue lif. ^uc^uman, si l'ou^ 

(i) Liv. 5^ cfaap. a. • 
.. (a) Le damier éditeur, de Pouvra^ Jj^AéMmSmiÛk sur 
kt caoïef de la Bichetse des Katieus*. 
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» dicjue , il oe posrmt paq 'i^t»pf>oriet''*êli''Wle ^ 

Y pourmt ^à pr<ipger:tk«Vaèi^'^ Mais "faut ^ 
» les salaires ébutaîsieni'à i'duyrier iftie dertaâiië 
^ akattoè et tnèate des joyissanoes- ^ lûsïé , H 
» possède tm fonds^ <)^ péitt-^e taxé. Ce qdé 
» ia ifaM 4iii ftëàôr te priv^ 'ieWleittent 'dé qw^-^ 
I» ^les joniisaiydé^V ^<iiii^e' i^es ressotirces , ^ 
j^ dégnaà» b cdndttièn â^s claèses lâbcménkâ! 
» L'èmw^ d'Àcfertrf'SttiltiTÎrtnt de ce qull sûjh 
» f>èse iqpe Vkiéiîtâhlb eflfet'dVttè lâxe sut Ifekisâi 
» lairëi e4lr ttô weu*iè- lV)avt4ér 'lioi^ d^élâfc'dfé 
* poirfV0h- »i "éës bésdiws.iCëik h'èët pasî eiàct. fcd 
» tai* véinîlî 9e*AetfitJn(*r^ttVrier'a fem^e des re-' 
Il tWtfibètoei^ sw Itii^difvert^ parties dfe sa âë- 
)> pense qui en sont susceptibles. ' * * ' 

•iil^dtifc SiftiA feît bRSèfVe!- yjac c^ëst s^e- 
% tut^qbë^rAl lit deioha^de dVt trava^ et lé pm 
> dés dei#6W rtrtéftt Wnfême^ ,* que les sàfefii^e!^ 
» 'd«4*mivrfër s'^vent êft j^jJôHîdti dé là «aie; 
>> ^ghliii^'è(hninèUt les sâMi^Ùttsséràierit^il^'qûsitid 
» la démâidde *teité fa Wâftofe.^^t t dèitt^^ 
)]i qnïi-èglë te*pi4i -fc ^rataî! , et tant que la de- 
)> mattda u^abgtuonto pas, 4e--pt4x tihr tiavail ue 
)) peut pas augoieuter (i), » .?* î î » , ^ . i.î (^ . ) 

(i)Ibid i U noic.»^""'»'^ »*'• "•'"«-••i ' î' "^ «'^^ =•* 
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' ' émeiM' Baek(69B fei»m que Ttiupât s«r >l6ai 
sfdoîl^s fèèmtsixF Ti^ûwier et qû'aline peut s'en i^ire 
indemniser que dans le cas où Fimpot^ téduisfeuit 
«es naoyens <ie mla^îstâiice au stviot ÀéoeasaSre, 
M lut permettrait :jpiai de propager sa race* Ce 
qui conduit à dire que l'impôt sur les aahiret 
nènatee el! cumpronoiet la popublâim 4es dâsses 
UM>rîeuM. 

Mu Hîdardo c^ d^iloe 'ôpinîoti âiitièf^l»m< 
apposée àœttesHdJfîAïdàm Snl^ tfl àé 9ùêx antio-' 
tstenr Mi fiitchan^i; 

; : <c liM . MHpots suc les iiaUîvës , dit cet téen^fijn ^ 
».fQ0t môntdr >Ieis tu^tWs'; si avënl l'kiipàt M 
A êalairas . B-jétinent que 'sdflBsenilB = pour sotb^ 
]» &îre« éuE bésdihs de là papiikèi^a^ ajfnièb fikk^ 
:» jpèlt ils denendrolit in^ffisants , ear ie tr«fial^ 
jE>^ leuf autà' méths ti déplisser pour l'entretient de 
7>. sa faifaillew Le tibyiad haussera donc de pdx, 
^ fnrd^ qLic>laidefeiBaiid& se «oiitîebt ^ iet «'est timn 
liflqueipent^pajf ufei pj^^plfasbànt'qaétTcffreipeiai 
pi^' 1^ pias' être «c^trariiéeï : • : ' » • 

!îî^ ^iefii >n?eat plw» ébArarun:^ ^foiitè M* Bit»rdo^ 
3>. ^e :c|e mm l^'dïBpeemt ou .k drèdie reaoké^îr 
)>: jqiiaïMd OM y met d^ limpots ^ des b^ets naoi>* 
» tent, parce que s'ils ne montaient pas objic 
» fOiMiràit pas en fournir l'a^proVisionlfienieijt 
1^. nécessaires Uen est de-méoiedu tra:vaîIj-qiHind 
» lea sabireas^èi io^jpqa^ i)$,^Qiffiiiitetft de^ÎK , 



Digitized by VjOOQIC 



3i6 mil pouTiQini. 

> car s^b ne montaient pes^ il serait impoMÎble 
y> que la population n^c^saire pût se naio^ 
» tenir (i). » 

n est évident que cet argument repose ^i^ 
tièrement sur deux suppositions que rien m 
justifie. 

1* M. Ricardo su(^>ose qu'avant llmpèt les 
salaires nétaient que suffisants pour satbfidre aux 
besoins de la population laborieuse , et qu'après 
Hmpôt Us deviennent insuffisants ; mais ce n'est 
]k qu'une assertion qui ne peut fonder aucun 
argument contre l'impôt. Car si, ccHiime le dit 
M. Budianan y llmpot n'atteint que les joiûaaances 
ou même l'aisance de l'ouvrier, alors il n'a point 
Fe£^ fiàdieux tjue lui attribue M.. Ricardo, et sa 
critique n'a sous ce rapport aucun fondement. 

La seconde supposition de M. Ricardo est 
qu'après llmpôt le travail haussera de (nîx, 
parce que la demande se soutiendra ; et com- 
ment le prouve-t«41 ? « Cest parce que les 
y> fonds que le gouvernement lève pour l'impôt 
y> sont par lui employés à l'entretien de travail-^ 
3^ leurs , à la vérité improductif, mais qui sont 

y> cependant des travailleurs M. JUcardo 

y> ajoute : 

y> Le nombre des travailleurs ne peut être aug- 

( I ) Principes ^Économie politique et de llmpôt; eh. 1 6. 
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-» melité ou dimmué aussi rapidement que les fonds 
» s'accroissent ou diminuent; par couséquenitv 
y> dans le cas supposé de l'impôt, il n'y a pas de 
y> diminution nécessaire de la demande de bras, et 
}» quand même die serait moindre, la demande 
3^ ne diminuerait pas à proportion de l'impôt. Enfin 
y> condut M. Ricardo , le produit de l'impôt est 
3» souvent diss^ sans iruit, et en diminuant le 
» capital l'impôt tend à diminuer le fonds des- 
» tiné à Tentretien des travailleurs, et par consé- 
)» quent il occasione une moindre demande de 
-» bras; par conséquent F^et probable d'un 
% impôt sur les salaires , quoique cet effet ne soit 
}^ ni nécessaire ni particulier à cet impôt, est 
» que quoique les salaires prouvent une hausse, 
» elle ne sera pas précisément d'une valeur égale 
» à la valeur cfe l'impôt (i). » 

Il me semble que cette seconde supposition 
de M. Ricai*do* n'est pas mieux fondée, que la pre- 
mière, et né peut pas "Soutenir l'épreuve de la 
critique. 

M. Ricardo suppose qu'après l'impôt le travail 
haussera de prix , parce que la demande se sou- 
tiendra ; !et pourquoi se ^utiendra-t-dle ? parce 
que le gouvernement emi^piéra les produits de 
llmpôt à salarier des travailleurs con;ime l'auraient 

* ' ' ■ ■'■■'■■■ i—i !■! I I I. ' ■ m p t'i j ^11 I ■■■ I -il ■ ■ ' 

' (i) Ibid. & U nàt». 
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bit le» w<»trihnihlm eiUMnémes; fadiBcts cet 
^f^uneot.dbiM toute MJG(Mroe$ yt ne tirerai taême 
pÉ» avantage de TolpAervalioD &U^paF M. Ricardo^ 
fMC lea prodoifai de llmpàt oonsominéB ohaqaa 
iM^ par ht gi^uverafimfiiit ne soot paareprodnHt 
mtotalilé et dioÛDuaBJt le& foads dii travail^ ja 
iQppoaerainiéoiequ'il$ sont raproduitt parplua da 
trawl ou d'écoDomie de la part du contribuable» 
£h bien ! que rëiHilterarlrii da tout cela? pas autre 
cboae^ aiaion un dëplaceaiaftt des fonds du tra« 
rail sans augmentation aï dumniatioii. 'Gomnieiit 
dooe M. Ricardo oooçoit41 la possibiKté de Faag^ 
mentation des salaires qu^nd las fonds qui doivent 
las acquitter u'augoienteat pqs7Ilfitul reconnattra 
que M. Buchanan a eu raifon dé d^re que sî la 
demande du tra^il reste la nieRse après rimpôt y 
la hausse des salaires n'aura pas lieu , et par co»* 
séopant l'ioipAl restera tout entier à la charge 
de Teuvrier. 

.Après av^ir déuiontré^ dirii^enient que l'impoè 
sur les salaires reste à la charge de Fouviiear y eahi 
Qfpté dans Ujm oh il ^dijiirail; sei moyeos de 
subsistance au ffriict i^éces^re^- et le mettrûk 
^u§ l'iippuifsjiiice de pr<^g(^ sa i^e/tl est înut 
tile d'examiner; si dans le c^s oiii Fauvrier pour^ 
fait se faire rembourser de l'iaspot , ^e rembour-. 
sèment lui serait ^it , comme l'enjSieigoe Adam 
Sniitb y par Tentrepreueur àxK tf f Yl^il 4?^* ^ 
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nifiiv^actiires ^ eo ^ra^iodeam^fi; p9X lecon^ 
sQpiipatep et par le fernùcir pour le» ti^vavx de 
r^gjriç^ture qui h repf epdrait du propné^a du 

Ou, si, comme le pen^ M. Rica^dp» Tin^ô» 
^er^t remboucsé sar le* profits des cafi^t^lkle»^ 
..Quoique cette q^e^tiop $oï% Mrt^.ifiemwt oîr' 
s^se et purement j^pépuWtivey îi m^ s^mkl^ 
cependant qu^ellè est asseï^ piquante pour qiiifou 
me pardonne d'en avoir çberehé la ^ntîot). 

Yohi èomment ML Biçiardo çomhajt h doctrine 
d'Ac!jm Smîlh : Que Vimpùt; aerq. remboursi 
par VenirepreneUir de$ man^fmturês , et par h 
fermier^ et que le prenmr U répéterg^ ^u;rh 
consommateur ^ et> le ^cond sur le prqprié'- 
Éuire. ^ . 

<c Supposons, dit cet écrivain, la société com^ 
))_ posée de propriétaires fonciers^ de .iiiaau,&N^urr 
y> rieps , de fermiers et d'ouvriers. On con?vient 
)) que les ouvriers seront dédommagés de eu 
» qu'ils "paieront pour l'impôt j mais qui le^ en 
y> dédonmiagera? Qm voudra se châiE|[fx de payer 
)) la portion qui: ne retonoJ^e pas sur les pro^ 
» pariétaires? Les manu&cturiers na pourraient 
»^ en payer aucune partie , car si le prix de 
y> leurs marchandises haussait à« proportion du 
3) surhaussement des salaires qu'ils sont obligés 
3>. die pay^, ils jse trnuveraii^.nt dans une. plus b^lU 
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» position après qu'avant Hmpôt.^. Les Ëibrî- 
» cants achèteraient tous les ouvrages manufac- 
)» tu|^ avec autant d'avantage qu'auparavant , 
» et tant que le blé conserverait son même prix^ 
^ ils auraient un surcroît de monnaie pour l'a- 
y^ cheter, ik gagneraient au lieu de perdre à un 
j> tel impôt... Mais si les ouvriers ne paient au- 
l> cune part de l'impôt, et que cependant le prix 
^ des ouvrages manu&cturës hausse , les salaires 
:^ doivent hausser non-seulement pour les indem- 
» niser de l'impôt, mais encore à cause du surhausse- 
7> mentduprix des objets manu&cturés de première 
y> nécessité ; et cette hausse en tant qu'elle affecte 
» les travaux de l'agriculture deviendra une nou<- 
j> velle cause de la baisse du fermage , de même 
7> qu'elle occasionera une nouvelle hausse du prix 
"» des marchandises manufacturées en tant qu'elle 
y> affecte l'industrie manu&cturière. Ce siirhaus-^ 
» sèment du prix des marchandii^es agira à son 
y> tour sur les salaires; et l'action et la, r^ction, 
y> d'abord des salaires sur les marehandises y et 
» ensuite des marchandises sur les salaires s'é- 
' y> tendra sans qu'on puisse lui assigner des limites. 
y> Les ai^uments sur lesquels repose cette théorie 
i mènent à des conclusions si absurdes, qu'il est 
» aisé de voir du premier coup -d'oeil que le prin- 
y> dpè posé est tout-à-&it insoutenable (i). » 

• ■ j 

(i) Ibid. à la note. 
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il règne dans ce passage de IWvrâge de M. Ri-^ 
bàrdô une telle obscurité ^ q4ie si elle ne doit pas 
être imputée au *tradUcteUr , il est bien ' difficile 
die comprendre ce que l'auteut a voulu dire^ ni 
être sur de faire Une réponse applicable à ce qu'il 
a dit C'est dans icëtte incertitude que je vais 
haisarder quelques réflexions sur ce sujet. 

En théorie^ il est ceHain que les frais du tra- 
vail agricole, «t par conséquent Pimpôt sur lé^ 
Salaires qui leur est assimilé^ sont prélevés sur les 
produits de l'agriculture^ et diminuent d'autant 
lai .rente du pi^opriélairei Nul moyen pour celui- 
ci de se Élire remiK)urser l'impôt ^ pas plus que les 
salai^es, parce qiie la valeur des produits agri- 
coles ne dépend ni: des frais de l'agriculture, ni 
de l'impôt sur les salaires ; mais de la balance de 
Papprovisionnement et de la consommation.- Je 
ne crois pas qu'on puisse ébranler cette doctrine 
qui a été si bien, établie par Adam Smith, et 
adoptée par la presque totalité des écrivains pos* 
térieurs. Il est par conséquent évident <Jue l'impôt 
suFr les salaires de l'agriculture cdi^ime les frais 
sera pris sur la rente du propriétaire. Il n'y a 
là ce me semble rien d'absurde ; il y ^ âu con 
traire vérité et évidence. 

' Quant à l'impôt sur les salaires du travail dand 
les manufactures, il me parait encore évident que 
si l'ouvrier peut s'en âirerembpurser par la haussa 

TOME n- ai 
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des saioire», k mMm&ctqrier qui paie Ita uànoeé 
Sfcn , eonwie le dit Ad^m Smith , dans le dvok 
et dans la iiécestité de »'ea fmre reoaboun^ par 
U cousommatâur* Le remboursement de V'mxpàit 
sur les salaàret lui sera fiât de la même maniène* 
qti9 le reffil^ursecient des salaires, avec lesquels» 
il se confoodra at intimement cp'il SjBfa impossible 
dô lies, sqparer. L'impôt n'est qu'un salaire addi- 
tifi^ndi a«x salairea ordîaaicea } il doit donc élre 
ae^iûtté par ce«UL qui paient lessalaôres» Sf M. Ri* 
cardo voit des difficulté^ dans 1a fienihcnirseaiciit 
du salaire additioond , je ne voi^ pqs tcommcnt 
la méoiie diffieulté n'eniàterait pfeis pour le rem-* 
bowsefouent du claire oixlinaire^ Çlepeind^nt^ il est 
CMtsgko que le maéu&clurier sir &it feinbourser 
par le oonsomraateurde^ salaites evdinmresj pour^ 
qiioi donc lui seraitril plus difficile de se faîte 
rembourser le aalhice addîtio«iiel ^ l'impôt. 

Oç) gomment le mfnuCàcUirier seifettHl rem* 
bourrer par le wnsôaunàteur le^ aàlairea drd»* 
nairesf c'es^ en las &iiant cintrer daps ^iiakietioft 
dgi c£^ que lia eoH^^\$i^ produite qu'ii porte sm 
tmv^l^; éyaJtàdtào^ qui détermine, le prix qu'il 
doKismclfl au con^oHtmaAenr. Si le man^é oéalisa 
cette évaluation , le manufacturies: continué à tra- 
vailWr > s'il UQ hîlroute<kes la prix dîî mandbé le 
mpntapt de son évalvali^ni ; il réduit, les salaôroit^ 
qyaû4 c^^st po^^i^^ Qu din^iaue laiabrimlioft 

.11 ' 



Digitized by VjOOQIC 



MV. ïll, Ctt. VU. BB8 TÀ3SBS SVB URS SALilKCS , etc J^3 

pOiit ^yei^ se»^pHxipaiV iararteté^e» produit*^ ou 
ccsàe ^ ffilbriqueri Yéîik toes'les moii^éns <^e lé 
n^nufetftuiiW^^ a de fiâre paiyer au €6nsobnûal:euf 
les salaires ordioSairés de l'ouVriçr et le sàkire dd- 
diftioûnel de |ite|)ol;. < , 

Aprèscela 5. M. lUcatdo deniantîera-t-il qui 
TObdra se ohar^fi de p^yer la portion de l'impôt 
sIUf les salaires qui ne rètQngfbedt pas sur les 'proprié- 
taires fomîieiîs?.: La réponse estiabila Ce seront 
toûâ 06US ^ui paient le^. salaires de l'oovrièr ; ils 
paiefont le salaire additionnel de l'Impôt comm^ 
ils paient las ^^laipeshordinaireS, 

jRlai* es|41 Vr^j. eomïne le croit M, Ribardo^ 
que si le prisdeâ mar^baBdises haussie j^r.Fiinpôt 
a {)rop0rti6n du $drbausseuf>ént desr salaces , 
W m^BuËfcturiers $e trouveront dans une plus 
bell^ position après qu'avant i'impô|<? 

Biefn de semblable. Le surbaussement des salaires 
les fera baisser dans la même proportion que les 
salaires primitifs; et ooffime les manufacturiers ne 
profitent pas? d^ c^» salaires primitifs y et en reçdi- 
Tebt bien jbldtôtl de^doomidges^ le'suFhàdssëmënt 
dôS' sak&es par l'iajpôt ne périt leur être profita- 
ble y et doit afu coiitraire leur nuiref par la plus 
gpande difficuteéi qttîl met i la vente. 

C'est', vfne véritable confusion dans les idées dé 
dh!e que le surhamsaelnenf du prix des marchandises: 
s^ra sur les sakÀrëaf^^ et que l'augmentation des 
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iftlaires réa^ra sur les marchandises, et que l'ac^ 
tion des salaires sur les marchandises, et la réaction 
des marchandises sur les salaires, s'étendra sans 
qu'on puisse leur assigner de lindtes. 

Quand l'ouvrier a reçu le remboursement de 
rimpot par la hausse de ses salaires , quand le 
manufacturier a fiiit entrer le surhaussement des ' 
salaires dans son évaluation de ses produits, quand 
le marché a réaUsé cette évaluation , tout est con- 
sommé ^ tout résultat ultérieur est impossible* 
Supposer que l'ouvrier consommateur des produits 
^ui ont payé l'impôt, a le droit d'en demander 
le remboursement par une nouveQe hausse des 
salaires, c'est oublier que l'ouvrier trouve, dans 
la hausse de ses salaires , opérée par l'impôt , les 
moyens de payer l'augmentation de valeur de ses 
consommatiohs. Il n'y a donc ni action des salaires 
sur les marchandises, ni réaction des marchandises 
sur les salaires. 

M. Ricardo insiste et dit: 
« Toutes les variations qu'épf ouvent les profits du 
capital et les salaires du travail ps^r la hausse des 
fevmages et par celle des objets de première né- 
cessité dans les progrès naturels de la société et la 
difficulté croissante de la production, seront éga- 
lement ôtcasionés par le surhaussement des sa- 
laires causé par un impôt; et par conséquent les 
jouissances de l'ouvrier, aussi bien que celles d^ 
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ceux qui rerofJoieDt, seront diminués par VeSél 
non-seulement de Timpôt , mais par tout autre, au 
moyen duquel on prélèverait la même somme . . • 
Un io^pôt sur les salaires qui ne pèserait pas plus 
sur le commerce du fermier que sur celui des autres 
commerçants ne ppurrait être rejeté sur ceuxtci , 
ni compensé par le prix plus haut des produits 
agricoles, car le même motif qui engagerait le fer** 
mier à élever le prix du blé déciderait le fiibncant 
à élever le prix de ses fabrications ; et si tous 
peuvent augmenter le prix de leurs marchandises 
de manière à se rembourser avec pro6t de Tim- 
pot, puisqu'ils sont consommateurs ehacun dès 
marchandises des autres , il est évident que l'im^t 
ne serait jamais payé; car si tout le monde e» 
trouve la compensation», quels seront donc lea 
ciMitribuables ? » 

J'espère donc avoir ràissi à prouver que tout 
impôt qui peut occasian^ le aurbaussement des^ 
salaires sera payé moyennant une diminution des 
profits , et par conséquent qu'un impôt sur les 
salaires p'e^ rédUement qu'un impôt sur les 
profits. 

Quelle eonfusion dans tou<té cette argumenta-* 
tion ! et me pardonoera-t-pn de l'avoir dit re- 
marquer.. 

Si, comme le dit M. Ricardo, ^mpôt sur les 
salaires réduit les puissances de l'ouvrier, il sera 
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dono sup|>€>rtë pa^Vouvrier, él alôits coiufnâiiént oét 
éi&mBktt peB*-ft prendre que cet impèl n^è réef- 
leirïent qu'un irtipôt sui^ lés profité^?' ' 

lIlsMe^ijU^Si. RiôiBU^cMpén^rait qiielia'portioà 
6es salaires qui -exepde k slirtct» ûéoessaipe dé 
Touvrier sont iip profit f>our lui, et que<îe prdât 
est passible de j/ijupôt; Eo e^ cas ii e^t pàr^itemetit 
d'accord av^ç M, Bpchaaan , et Fon ne aùmpr^^ 
pas pi>iirquoî.U s'est dbnné la pçiàe dé le oom^ 
battre. Mais oa n'a aucune raison 4^ crcâre que 
M. Hicardo ooiafbnde les salaires du ti^Tailareole^ 
profits des capitaux j il est* donc tombé à cebégaid 
dans une Goatradiotion maniibste et p^pab^e, 

Ge h?€^l ^ le seul vipe qu^oa petBarq»e dans 
l'opinion quil m'occupe.- 

. IM*. Bicardû pense qi:^isi un febricanbélèTe^ k 
prix de ses fabrications en raison de l^mpôt sur 
les salaires:, les;aujtce& en feront de même , €;t qu'a- 
lors l'impôt ne! sera jamais payé. 

M. Bicardo a donc perdu, de vue que les £ibri" 
cahtsaesopt quel^cexitiè^^u tout au^ plos qui^ 
ie cinquantième delà population de jdiaque pays, 
et qu'il n'y a par conséquent aucune difficulté à o^ 
cpoe Qébi^ partie de la popidaèion se^ fesse rem- 
bounsier pat toute la population de l'impôt qu'^Uô 
a avancé , remboursement qui s'effectue en prçpoiH 
tiiinde liai qonsooimation. J7ans ce cas l'impôt sur 
^ salaires rentner^t dans^la. dfissê da& impôts^ sa« 
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hs cbuadmorlàtiôiis, mab ae {>ourmt pËi^ étr^r iè- 
fikbilé à (îbf îap^ sur lei jf^roflts. ^ 

M. RioÂiido {knirsiiivaiil ses écarte fcu^ l\mp6t 

des salaire»^ teroriiiè en (fiiaiit : ; : i 

« Le pHadpe Ibadamentàl âa fifkiàf^e û& ffi- 
»^ duit du tiiviol, et An capkal eiltre ks asJiâms 
y> , et les* profit3 ^ j(|^e je me sais effOfQé d'4t^]^lir , 
y>jUe parait à eerlaiâ,' qu'à; FeieepNion de' IW^^t 
» immédiat '9 je aois dîspdâé à erwt qu'il, h6- 
y)f porte peu lecpieldesi deux cm impose, ou lespro- 
y> âts du capital ou les salaires du travail. En im-* 
» posant les profits d\x .capital , vpus cbaujeFez 
j> probàbleipent le taux d'accroissement progressif 
» des fonds destiné» à entretenir les travailleurs; 
y> , et le^ suaires y en haussant trop, se trouv^rfiient 
» , hjors\4e proportion ayec l'état ée w fonds. Ep 
j> ^let^at l'impôt sur les salaires , la récompense 
OD accprdéa à l'ouyrier étant trop faible y ne. se 
^ tl'oviverait pas non plus proportionnée à ce fonds. 
» L'équilibre naturel entre les profits et les sa- 
» laires se rétablirait dans un cas parla baissé, et 
y> dfifns Tautre pai' ïa hausse des. salaires en mon- 
» naîe. )> , 

Ainsi M. Ricardo ne sait plus quel est l'effet de 
Fimpôt sur les Salaires, ni s'il reste a la charge de ^ 
fôuvnér, ni si celui-ci pait fe reporter sur ceux 
qui dèrnatfdént SdÙ trsîvatf, ààW à e(xi h s'en falt^e 
ïndéihîifs^r*' par M i^otàsù'iiikiMûh tfé ses pro- 
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duits. Il ne sait plus si cet impôt atteindra les sâ^ 
laires du travail Qu les profits du capital , et daas^ 
son ioo^rtiUide il décbre que cela e&t incfifierent ^ 
parce que l'équilibre se rétablira dans un cas par 
la baisse et dans l'autre par la hausse des salaires : 
mais comment cela serait-il possible ? 

Comment IHmpôt sur les profits du capital pouf ^ 
rait-il faire hausser les salaires et les mettre hors 
de proportion avec l'étfit du capit|d? > 

Suivant les doctrines actuelles de la science , tes 
salaires sont toujours fixés par la balance de Foffire 
et de la demande , et la demande est toujours pro- 
portionnée Il l'état progressif, statiopnaire ou ré- 
trograde du capital^ Si donc l'impôt sur les profits 
du capital arrête laccroissement progressif du ca- 
pital , et M. Ricardo en paraît persiiàdé , noù- 
seulement les salaires ne hausseront pas ; mais, 
au contraire ils seront stationnaires si le capital 
n'augmente pas, qu ils baisseront si le capital 

décroît. 

s 

En un mot, arrêter l'accroissement du capital , 
c'est arrêter la hausse des salaires ; diminuer le 
capital , c'est diminuer la demande du travail et 
baisser les salaires qui en sont, le prix. 

Pai' la mêmç raison , mettre l'impôt sur les sa- 
laires , c'est les réduire, et cependant Içur réducr» 
tipn ne doit avoir lieu que par la détérj^oratto^ 



Digitized by VjOOQIC 



I.IV. UI j CH. VII. DBS TAXES SVR tCS SALAlftCS^ etC. 32^ 

îles capitaux. On ne peut donc soutenir,' oorotn^ 
lé fait M. Ricardo, que lès salaire^ assujetti» à 
l'impôt peuvëiit ne pas être proportionnés avec le 
Capital sans renversier tous les principes établis j sans 
détruire l|i àciënice jusque dans ses fondements ,'>«t 
so^ laisser sa»s guide dans le Miyrintbè de iâ 
production^ de là répartition et de la ccmsom* 
nation desi ncheàses. ' 

il fau^ tenir potir certain / en oppositidn 'à 
îf.Ricàrdb, qu'il n'est paS indifférent d'assebir 
nmpôt sut^ les'Jirofits du capital où sur le^ sa-^ 
laîres''dii'traWil;" ■''■'■ ' ""'' '"•..'»;,'»;' n 

Dans le jpremîer cas', l'impôt ne porté aucune 
atteinte ni au travail, ni à la production de la ri- 
chesse, ni à la population, ni à la puissance du 

pans le secopd cas, l'impôt attaque la popula- 
tion des classes laborieuses , compromet le tra- 
vail^ tend à énerver le ressort et le mobile de la 
production , et à ruiner la prospérité et la puis- 
sance d^s peuples. , 

On pQiiyiônjdrs^ qu'il étaiç difficile de se placer 
dans une opposition plus directe avec la doctrine 
9C^ueUe de l'é€on:oni^i,e pplîtique sur les capitaux 
#tl^ salaires , avec, leur$ < Relations , leurs con- 
ÇQucs et |aurs .résultats. 

Il &ut re^çonnaîtré cependant que ce n'est ni 
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irvjiité à 4^ péfS0ltat& a(ussi étr^f)§9f5 i ^ ^scî^pcej 
abft'ad'^wtr^e'foprôd^e à iui &k*ç qi^ daTOiFCçif 
qu'elle k'ë^lpftsJbadee 9 etj^Vn pept l'iéMblÂr 
sur. é^ basb^ plus soli^e^; Çei; éeriv^in [feofji^i qnf^ 
k {^difetim bel pértagii eil 9^aiire» dnii^kraNatttQi 
en profits dut capital; que louti cé^ qui adgairailf 
les salaires diminue les profits^ «i^bèitoàteé^cpiî 
dir^jjqw fes^ profits ajcçwit aijqf, salaires^ Cc^'hy- 
pptUése .eipliq^e tpui;» .^ ihéQv\^^(^ l'impôt swr l|»i 
s^laireB, et o^mi^ cjair^i^»* qu'elU ^^^t qm b 
consréquence de la théorie du partage de,la,prodi|Ç'^ 
tion entre les salaires dà travail et les profits du 
capUaK . 

Alais çommept cet écrivsap ne s est-il pas aperçu 
que le capital et le travail ne sont pas les seuls 
agents de la production ; que le sol y concourt 
avec* eux par* une puissance qui fui est propre, 
ou du moins qu'ils ne font que développer! 

Par vme conséquence ultérieure , la répàçtîtîôn 
dé la production entre* ces trois concurrents 
se fait dans des proportions déterminées par aes 
éôusé* géniérâïes et itidépéû^ûim les à^res des 
autres. • 

^ Il ;^ a feictne oecS de pàrticuKer dkiïé^ Vblc- 
tion: de ces èattses'dh/*èi^s^, qu'elles àéi^hreàt 
d'un principe différent, opfei^ébff par âéis moyèriir 
qui^leiit-sont prè|n^siy(€t^(lo«lîi€iit des i7é6nttïit& 
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•pM^énliars qui nw sa» ju^ofoodeiiit po^ ^p^é^^ 
niaas ktiDiinfliiionoe ftkv ki. lÛQheaAè géptépi^ dbs 

Cela est si vrai que le travail |igmct)k eàt »us»i 
diflGérent du travail industriel que le sol diffère du 
capital et de l'industrie. Chacun de ces travaux , 
chacun de ces capitaux a ses lois propres qui ne 
conviennent pas à l'autre ; et c'est faire violence à 
leur nature que de les confondre dans un seul tra- 
vail et dans un seul capital. Ces classifications dé- 
fectueuses, htà:3(i^^iinpM<iwilei|rQblème, le com- 
pliquent , le dénaturent et le couvrent d'impéné- 
trables obscurités. Elles fondent un système en 
présence de la science et la font rétrograder dans 
l'enfance quand elle est parvenue sinon à une 
entière maturité , du moins à un honorable avan- 
cement. 

Concluons donc que l'impôt sur les salaires 
ne retombe dans aucun cas sur les profits du ca- 
pital , comme le pense M. Ricai'do. Si l'on pou- 
vait le reporter sur d'autres branches de sa pro- 
duction ce serait , comme lenseigne Adam Smith , 
sur la rente du propriétaire pour la partie assise 
sur l'agriculture et sur le consommateur des 
produits de l'industrie pour la partie qui affecte 
les salaires du manufacturier ; mais ce ne sont là 
que de vaines hypothèses. Dans la réalité l'impôt, 
comme l'a très-bien prouvé M.Buchanan^ est sup- 
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porté par l'ouvrier dont il réduit l'aisance , et U con- 
daram peut-être k une misère destructive de la 
dasse laborieuse. Ce résultat donne la juste me- 
sure de cet impôt. 



FIN WJ uns TROISIEME. 
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SUR 



LE REVENU PUBLIC. 



LIVRE QUATRIÈME. 



De la Comptabilité du re\^enu public. 
RÉFLEXION PRELIMINAIRE. 

LiONSiDÉRÉE SOUS le point de vue politique , la Gomptab»» 
comptabilité du revenu public consiste dans la ^^ ^)^^^* 
publicité des côniptes de tous les agents qui ont 
concouru à en faire la perception et l'emploi. 
Quand cette publicité existe elle est la sauve- 
garde de la fo^une publique , la garantie de 
l'ordre dans les finances , le signe certain de la 
bonté du gouvernement. 

Considérée sous le rapport moral, la publicité 
des comptes de finance donne à l'organisation 
sociale un caractère de probité^ d'bonneur et de 
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vertu qui hii mérite le respect, ITiommage et le 
dévouement de tous 1^ peuples. Quel acte au« 
guste et solennel que celui par lequel le souve- 
rain (fiW^^â^s fif présent^ thàc^e itÈnéid au 
peuple ou plutôt aux pouvoirs chargés spéciale- > 
mei^ de veiUftr k ses intérêts ^ le compte général 
des tiibuts perçus et employés pour les besoins de 
Tétât ^ àpp^e letr Wrteilltne^ suf T^settWe et 
les détails de tous les services publics; provoque 
la recherche des abus qui ont pu s'y glisser et la 
répression des malversations, s'il en a été com- 
mis. Dans cette mesure ^ on découvre toutes les 
conditions, du pacte social y qui lie le souverain et 
les sujets, qui détermine la nature ,*l'élendue et 
les limites.da Fautûcité et de Fobéissancç^ et lé- 
gume en quelque sorte la société civue. 

Ce qui n'est pas moins remarquable, c'est que - 
<5!*tte méiui^ Û hôÉtoràbfe pool» h 40it¥6¥^ tt^ 
porté ^mcâttié ëtl^â&nlè k ià 9^tiveràifi€flé' et ht ifié&à' 
au eoutrairé l^km Ai^hë de' rfes^of et At vinnéi^'^ 
tioh. Elfe n'im^e dé» de^^oi^à qu^atixmwiistfé»,^ 
jTé'pèse ^e-^r'èteL ^t^feui* esf jJéfrtiéùKèl'e. Etn 
seuls ^Oûf ^«étmfkable» aux autt^& pouvoirs dé k 
sëciëtîé , du Fet^ônji public confié au souverain 
pour les besoins de l'état* Le monarque ne ^tr^mià 
pif^rt à k comptàbilité'dU' rdvMGf pulièic que pfeir 
la proposifi^ito ({u'il* ftîé attifc iititrès po^i'mrs po-* 
blicff de régler les ooenfte^ de ses «iknslres , d'e 
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fixer les résultats et de déduire lefe consé(jiiettces 
qui en dérivent pour le bien public. Sa'prdpO- 
sition laisse les comptes datis 'l'état citi iîs Sôût , 
ne préjuge rien en leur feyeûr , et n'enipbrted^ 
9a |)art ni approbation m asseiitiitient. D'oîi il 
suit que dans le système représentatif, le md- 
riÉtrqufe , quoique présent à tout ce qui se fait 
dâil»' »on goilvemement, quoique prenant part 
à tous ses actes, quoique le seul ittltèdf de lout 
ce qui en émane ne se confond pas avec lui , ne 
tépôhd pas de ce qtfil feît , et éti resté séparé sans ^ 
que sa dignité ou son autorité en reçoivent la 
moindre attente. Dails le gèiivernéHienf repré- 
sentatif, non-seulement le monarque n'est point 
indivi«iM(9^ ^Y0c Hm gouvemaÉietit, oomùiel^ont 
pensé en France des hommes d'état , des orateurs 
et des pdbticbtes; mais c'est au Gpûtrstf'e dans 
Ywct avec lequel ce système ka sépàr^e^^ rend le 
monarque inviolable et les mimstre&FedponsftbIes, 
qu'éclatent son génie et sa sagectsef^ C est par là 
surtput que ce système l'emporte stir tout autre 
làode du gouvernement^ et mérite de leur être 



' ta. comptabilité ée^ ministreis leur imposé Conditions 
lipois conditions distinctes et indépendantes l'une ^^l^?^™'^ 
de l'autre. 

Elle doit garantir la certitude des comptes, 
l'intégrité de la perception dii' revenu public^ 
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^t la fidélité de l'emploi des fonds à leur des-^ 

tination^ 

Tels sont les divers rapports sous lesquels je 
me propose de l'envisager. Je m'attacherai sur- 
tout à la comptabilité particulière de la France ,. 
parce qu'elle m'est plus connue , parce qu'on peut 
facilement la généraliser, parce qu'on en voit 
découler les principes régulateurs de toute comp* 
tabilité du revenu public* 

/ 

CHAPITRE PREMIER. 

De la Certitude des comptée de finance^ 

1>« la cer- Nul dôute que les comptes de finances publiés^ 
titu c e» jçg ministres ne doivent offrir la garantie de 

comptes de r ^ ^ D 

fîBance. leur exactitudc , de leur fidélité, de leur véracité J 
c^ principe n'^ pas besoin d'être démontré; sa 
jdémonstratiqo est dans son évidence. A quoi 
serviraient en effet des comptes qui se réduiraient 
à des probabilités, à des généralités, et même 
à des approximations ? Ce qu'on veut , ce qu'on 
a le droit d'exiger, ce qu'il faut^ c'est que les 
comptes soient vrais et positif; quand on n'a 
pas la certitude qu'ils réunissent ces conditions ^ 
«e ne sont pas des comptes, ce sont des aper-' 



DigitizedbyCjOOQlC 



tiV. iVy CHA»» 1. Dl LA XSOmfTAtTLttk. 337 

cas, ,des états dé situations; c'est tout ce qu'on 
▼eut. . 

Tel est cependant , depiôs l'empire , le carac- 
tère de tous les comptes de finance qui ont été 
publiés en France» Bs n'offrent pas même de ga- 
rantie de leur véracité daqs le caractère des mi* 
nistres dont ils portent la signature. Cette signa- 
ture n'y est apposée que pour servii^ de visa à 
celle du chef de comptabilité do^t ils sont l'ou- 
vrage; de sorte que, par leur signature au bas des 
comptes, les ministres n'attestent qu'une seule 
cbose : c'est qu'ils ont reçu ces çoipptes de leurs 
commis; mais comme ces commis ne sont pas 
comptables, conime ilsne sont que des sousorclrea 
du ministre , des préposés pour la comptabilité ^ 
il .s'ensuit que les comptes publiés par les mir 
nistres n'ont aucune authenticité, ni la moindre 
certitude de leur véracité. 

Non-seulement ces comptes ne tirent aucune 
certitude de la signature du ministre comptable^ 
mais même ils Se décréditent par la nature des 
éléments qui servent à leur formation. Ce n'est 
pas en effet sur les journaux des recettes, et les 
quittances des parties prenantes que les comptes 
sont rédigés ; mais sur les écritures qui en ont 
été tenues par chaque comptable dans sa corre^ 
pondance avec le trésor. De sorte que si un compr 
tfible s'est trompé ou a trompé le trésor, Hiuê 

TOBiE n. da 
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]^t6,aacun moyen 4e redresser le Gompte, pal^ 
qu^ Êiudrait recourir aux pièces sur lesqueUes 
lés écritures ont été éia})lies , el qu'il serait trop 
long, trop difficile et peut*' être impossible d'ea 
&ire le d^>ouilleiiieDt. 

^ Aussi à l'apparition de ces comptes depuis 1» 
restauration , ils excitèrent une dameur g^érale 
dans les chambres et hors de^ chambres. La 
[dupart des commissions dies finances , plusieurs 
orateurs , des écrivains et même des ministres des 
finances reconnurent , avouèrent ou établirent) ifjnd 
ees comptes ne inéritaient aucune fo4 et ne de-» 
vaient étt*e regardés que comme des aperçus de 
eompte. Cette opinion devint si prédominapte, 
que les Ipis qui devai^t les régler définitivcmeab 
ne le firent que pfovisQirement. Depuis iBâi, 
on a été moins ^UJficile, les lois otit réglé lea 
comptes tels qu'ils ont été présentés , et l'on 
n?B pas mis là moindre importance à leur certi- 
tude* .•.,.... 

" Ce n'est pas qf 'dn ait perdu l'espoir, dy par^ 
Venir ; On a au ^contraire essayé dii^çrs moyens 
qui semblaient devoir y conduire , niais, on es^ 
restié bien loin du tnit. 

On a "çherdié ia certitude des coi^^ptcs des 
ministres dans leur Icpnformifé avec les comptes 
dps;ageiits des recettes, et des dépenses/ dont la cerf 
titude est établie pav leS' arréts^de Ja càur des 
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CQfQpte^ ; maiç on e^t tombé ^ à, çeÇ, ég^ , dand 
une grave rHeprise. 

Quels sqint \qs corriptçs que la cou^; dijs -compteg 
règle par ^es arrêts ? ce, çon|;.le$ çQqip^es desf. 
agents qui ppt reç^g^ et def ageijits qui oql payé; 
c'est la légalité de l'entrée et delà sortie des fond$« 

Mais qu'est-ce qui o(Wstiti;ie l^ lqga}ité de^ rt- 
cettes et des paiements? ce n'est p^s la loi sedieu 
Elle n'ordonne pa^ toutes les recettes ; elle n'or- 
donne le^ dépense^ qu'çn masse et; par mini^tèrç* 
• L'ordonuançç de répartition (J<qç fond^ accojfdés 
pour les dépenses peut, non-seu^ejqept changeur ley 
dispositions' de V loi , ips^is çllepçut dire qu^ 1^ . 
fonds assîjgpés k ux\e dépense^ ne s^qut pf\s eip^ 
ployés ^t'm^npe qu'ils sero?pteçap)[oyés àune,.ai:^e 
cj^çuse. Tou^ fes effort^ d^ l'gppo^pi;!. d^i^ 1^ 
cliambre des dépi^té^,. n'opt pu Êdre a^mdtti^e h^ 
spécialité de^ dépenses pr4onnçppaf la loi.; 

De là ,, il résulte que le| n^pistr^ e^t c6afp{;al)le^ 
soit des recettes faites sans le concours de 1^ loi, , 
spit du non emploi des fonds affectés par la loi i^ 
tfne dépense , soit de leur emploi à iji^e autre dép 
pense que la loi n'^ pas orcjpp^ée; et cçrtç^, uu 
pareil compte ne pçiil pas résultei; çlçs recettes et 
des dépenses effectuées par les comptalpl.^^ d<wf la 
cour des comptes apure )es comptas. De ce çgae 
le comptable de la cour des t?omptes a bi,çn reçu^, 
pu bien payé en yept'u d^l'ordonnancedu içjni^tçci , 
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il ne s'ensuit pas que le ministre ait eu le droit 
d'ordonner la recette ou le paiem^it , ni que la 
recette et le paiement soient l^itimes. Le compte 
de l'agent comptable n'a donc , ni ne peut aToir, 
rien de commun avec le compte du ministre or- 
donnateur. 

D'un autre côté, le ministre ne se borne pas à 
ordonner des dépenses que la loi n'a pas ordon-' 
nées ; il en règle le prix ; il décide que les dépenses 
ont été bien &ites et que le prix en est légitime- 
ment acquis ; enfin il en ordonne le paiement. 
Assurément la cour des comptes , en allouant le 
paiement, ne fait que ce quelle doit faire; mais, 
son allocation n'est pas une preuve que la dépense 
était nécessaire , ni qu'eue a été Êiite à juste prix^ 
et par conséquent c'est contre toute raison qu'on 
voudrait conclure dix &it du paiement, au £ût de 
la légitimité de l'ordonnance du ministre. Tout 
ce que l'arrêt de la cour dit et doit dire , c'est qu'il 
a été payé une certaine somme pour une certaine 
dépense ; mais cette dépense devait-elle être faite, 
a-t-elle été Êàte à juste prix : voilà ce que la 
cour des comptes ne décide pas et ne peut pas 
décider, et ce qui doit l^tre cependant j car le 
ministre en est comptable. 

A-t-on suppléé à ce vice de la comptabilité par 
l'ordonnance récente du i4 septembre 1822 sur 
la comptabilité et la justification des, dépenses 
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publiques? pas davantage. C'est toujours le mi* 
nîstre qui ordonne les dépenses^ avec ou sans le 
concours de la loi. C'est lui qui en fixe le prix , 
qui déclare qu'elles ont été biçn faites, et qui en 
ordonne le paiement: donc la nouvelle ordonnancé 
ne remédie à aucun des vices de la comptabilité 
que nous venons de faire remarquer. 

Mais que faudrait- il faire pour arriver à une 
comptabilité réelle et effective du bon emploi d|i 
revenu public ? La solution de cette question n'est 
pas aussi difficile qu'on le pense. 

La première condition de toute comptabilité du 
revenu public , est que la (pi en ordonne l'emploi, 
et que le ministre ne puisse changer Femploi or- 
donné par la loi , si ce n'est dans deé cas extraordi- 
naires et imprévus y en d'autres termes ^il faut éfablir 
la spécialité des dépense^ j autrement afiestdaa$niii- 
possibilité absolue d avoir tmet^imie comptabilité 
du reveûupublic.Cette&pécîalitédoitd^autânt moins 
éprouver de difficultés> que toutes les dépenses or- 
données paj* laloîaelesout et ne peuvent rétre que 
sur la proposition du loi, et avec sa s^ancUoo.On 
ne corn pf^ad donc pas commeiit on peut tolérer, 
qu'après que la loi et les chambres ont ordonné 
une dépense j. le ministre puisse non -seulement 
se dispenser de la faire; muis même ait la faculté 
d'employer aune autre dépense les foods affectés a 
cette dépense, De telles inconvenances doivent dis- 
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'bà'faÎTre de la comptabilité du revenu public soiÀ 
tiii ^buvéméàVeAi replier et cdnitiltutidtîïïel. ïl ne 
'fîtàt^pa's qn*o*ù^\j&^ Supposer giiè Tes dépensés 
'j)^^^!!!:^^»^' dàïii te' ttudfettfbnt d'autre objet que 
de surprendre Té vote d^es ifphds , et que y pourvu 
qu'on les oblTenne , le ministre est le maître déii 
disposer comme boii lui semble. 

La seconde condition de toute comptabilité pu- 
'fclique , est qu**êlle soit contrôlée dans toïitès ses 
parties; c'est-à-dire," que le minîsfre qui ordonne 
la dépense ait un cbn'lfroieur dû prix qu^ donne 
pour la dire, eî de iVpprobàtîon qu*3ïui' donne 
quand elle est îfaite. Il est en etfet evîdébt ijWéki 
lé ministre qiii ordonne là de^e'iVé'ji&iï'eh &±ër 
le prix et la recevoir comnié bien Mlfe , toVs 
même qu'elle ne Vauraîl pas été J le côniptie du 'pbîë- 
ment qui en a éléfaît est tout^àrfait îïIuSQire. u 
ne s'agit donc, pour établir une çôcçiplàbîGtè régu^ 
lière du revenu public, que de tro.uv€fr un mode 
de contrôle des dépenses piibliquçs, 

* En Angleterre , les ministres rie règlent et ja'or- 
*d6hi;ient que les dépensés fixes. 

Celles qui doivent *étre li(^md<^s>bnt renvoyées 
aux contrôleurs des comptés qu^ sont indépen- 
dants dep ministres', et sùbordpiiriéi aux lords de 
la trésorei^e. I^^es liquidations faites jps^fc^ 
leurs sonii contresignées par le niinistre , et dans 
la plupart des cas, par trois lords dé la Iresorèrîé. 
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€e')pt^^reëdé établit un contrôle pour le r^le* 
fAmt ^étèotes les dépenses liquidés^ et garantit 
h fidélité et l'esaclitùcfe de tbutes les liquidstiew. 
Vàt eonséquefat, toute déj>efisè est edotrâlëe /et 
^injduitèàsa véritable valeur ; ce qci 4oit étrel!tib)#fc 
et le but des travaux de fadmiiustraticni piddùpie, 
dont la comptabilité publie les comptes. 

Ainsi , la spécialité et le contrôle des dépenses 
publiques so^t les .véritables moyens d'arriver à 
la certitude du oon emploi au révenu public. Tout 
autre moy^n, est faux , évasif ou illusoire» On va 
s en convamcre par 1 eiamen des dlve^ses espèces 
de comptes dont se composera Comptabilité géné- 
rale des finances en France. 

' Ces comptes 



ts comptes 



sont de trots espèces, et forment 'i^fôï^ 
inctes: ^ 'iki^ié: 



trois classes distinctes : . ^^ïtblKté. 

Dans la première , il faut comprendre les coqiptes u . 
des recouvrements des produits créés par la loi; 

P^ns,la,seçoi|ide^ les CQfoptes d^ prpdiiits créés 
;](iar k) trésors;. ...: . ;.■;;■ ': -. . />»;, 

\ Skaih troisième y lés comptée de Femploi de 
4>e» devers pi)6diiît8i > i ' 

i Ciee-^rebriiiobjeté doéntnt |[eciiides! cùmptabi- 
iîtés^Vénsesv^t^arwfasèqoJéntfilikiries'cé^ . 

n4fSLPéiài0ftti ppidk jtt dois prétâdnik^ le ledtear qpe 
f iiioitâttfif >ed > vii« lèikr jfésiUk|& istâtériel qw leur 
régiddrii^éqtowéArcer^iitëlt -^ 
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Qu'eDe garantie la comptabilité actueDe dôme* 
l-cUe de ia fidélité des percepteurs, de Texactitade 
des peroeptionis , de i'intégtité dea recouirremeiits ^ 
de la légitinité et de la certitude des .paiemeata? 
^ûilà ee que \e me propose de déeouvrir ddii£i W 
coipptea <]ue je vais examiner^ 

CHAPITRE ït 

* \ ' ' ' ' . . , ,j 

Pè /a Comptabilité du re$i^i^vrm^ni dei produittt 
fr4és par (^ (çis,, , . 

. ' . .'! i ■ -f-H ' •. !'•'• 
Conpitbk, . Lies produits créés par la, loi des ^aaoe9 smi 
litédareco»- j^ ^ ' sortes. Us dérivent^ . . J ' \ 
produits; Des ^qtributious directes ; 
ciéétpw)» pes çonlribulïoiiî dites îniçlire<}lç$ j i 

Et de sommes diverses, •• : - ) 

Le confpte de ia |>erCeptibn êi% ces produits, 

présente une difficulté grave, EUe viëHt^è-ce ^i/il 

n'y ai que peu eu point de poQy.én de cobtrûfclr le 

comptable, La loi ne précise m xDé.fixeaucvdEie de 

ces qontnbuCions, pas même lés'ccmlnbûtioiiâd^ 

f^tea. Elle isei^ntent^delâiév^oeiV) ^ l'ïùctsiè 

.que cette 'éi^liiàtioa laissé) À| là cpefooptiôa uii^ 

ioerlaioe latitude qu^ eat iâi^(»le/ (Wjcircôiisciirp 

d*ins ses véritables Umités piw h QQotptal>i)ité>. : i 
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A la première vue, il seaible que les comptes de d^ contrî- 
la perception des contributions directes /peuvent *>«*»<>«>» ^ 
être facilement portés jusqu'à l'eiactitude^ la plus 
r^oureuse; cependant, lorsqu'on y regarde de 
plus près , on voit qu'il n'en est pas ainsi. r > 

, Sans doute, l'assiette des contributions directes 
laisse peu de choses à désirer. Elle frappe sur des 
contribuables cionniis pour des ol^ets spéciaux et 
dans des qudtttés (fixes. Le rôle est la règle de ta 
perception et de la comptabilité, efil paraît imr- 
pSossibléde percevoir' plus ou moins', et de ne jpas 
compter de tout ce qu'ona perçu. Toutefois^ il est 
ciE^tain que leOQrapte delà perception n!est jamais 
^al au itooniaat dur^e. i'. 

, lï^es non- Valeur^ , ^t sui^tOut 1^ iret9rd$, da>n$ ]les 
p^iement^doniieiit^lieui à des repOrtsid'uQeasiné^ 
gnrj'aïutre , |çt„ces r^K)rts , en se tùulti^yiànt, ob^ 
curcis$eot les comptes et^ embarrassent la comp- 
tabiljilLé. Un exerpple ta rendre cette vérité sen- 

/sibl^, : .- ; .;-rfvi ,' ■ .••»■' .') •■ 

Il est de &it que chaque année la perception des 
£fQ|itribptions directes est en artère de trente 
0u quarante! niUUpns) cet arriéré rieùtre-t-ilPdnnée 
IWvante? «'est ce qu'on b^ sait pa^,,et' pe qui 
Jmse le Qôm[4JJ)ie le maître de porter en^^ette 
^ que bon lui semble. Il use si libéralement de 
cette faculté , que dans les comptes de i8a3 , on 
porte une recette de 147,700 fr. sur les contribu- 
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tiOQS directes de x8ao et antérieures. Cette séoÉme 
esl>elle toute celle qui était due ^ ou toute celfo 
^ a élé perçue ? c'f^t. oe iqu'fl. est impossoble de 
Térifièr. On ne pourrait y parvenir qu'en fisiissnt h 
compte particulier de la (^erbèptiou de chacune défl[ 
antiées qui otit oonoouni à ftyôrml* cette isomifle^ 
efc«n la oorapïrfllit s^w lios veraenientk ttffect«iéB^ 
doaia Ton seott tèute la idifficuké «le- cette opérai 
tibn^ surtout lorsque le cémptaiblè^i'pfutià faird^ 

B6 laifiMtpfa; ' ..•,(.! î;l>' . 

Cet 'vîèe in'eattpas le seul dans kcimipkabUit» df 
la péFce|ition de9'0(Mitrfebuà€|iis<iiheollesi) .; j 

Oui fient do Voù» q^e lat përpeptioéi àeê o&d\m 
butions directes est chaque anntée^e» arrière d^i^ 
ftioWlè àé 56 i 4ô miffiofis ^ et 'que le recoti^re- 
tttèttT fdtàft M S^dfe<^tuè' qM f)lviéktÈt^ iht^^^^^^ 
YekpvMm -èë r^temee. Vëf qtfi ^ôûV dtk't^dé 
ik ^bùùïAoA^ ? Efit-te ptLvhs^ eokiCfibual3lës , d« ^ 
leà péfciëpreûrà? C6 Éât est incètitiû , et Clep^âd^t 
il importerait de le connaître pour les inték4tà 

St'lèîJl 56 à»46 miHioÉis ^»il déb p»l^ fes éôtarfi 
imàfblesiVil ëâ< bien à cmIld^è que kdelbiéi^i&éft 
iUusâife^ peîe<4 4^ sdH recont^emeiyt Sbe'sé'ûât 
^eiW^^^iei'câqe dd!miM'i> éé qùll^fiét» dlffii^i 
^ j^t^i^e ièo^ôssible | :d!efiilottter Varvidr é t ^ 'b 
•Ouriwtl'-'- -, ' ■• >..U..i! ; ... /'!•!....•»• o 

«Si'lesSo Ji*^iEiiHi^i^^nt'dûé p«r<l0siperl^ef»t 



Digitized by VjOOQIC 



1IV.,IV, (!fi4P. I. t)B ta. . COMPTABILITE 3$7 

ilétirs , Hdris la primé qu'on aceoy^ Mit rebéreiirs 
' gënéirrat potir l'àntldi^lioii ie leur versement (tes 
(dôûtributionsr dir^^ au ttê&àr , est noii»-scrnlè- 
tiicfttt é^ttiite , tnafe iùêbiè hUé ôst b riécômitense 
dHin service îtiiâ^haAi-e. H 'éW évident <jue si les 
¥èèë^iîi^^ëàëf^ùxrieréoiv^ntk^iK>ûtnbutioii5 di- 
rëdtëè ëli dbdèièi^tddis, iiwist hdrs dd t<^ute rdisdn 
de laisser toujt ou partie de' éètîè^ sômine «à' leur 
' disf^^tibii ^dànt jjfihisietir^ à^«ii)^es ^ ou de leur 
pdffét ûnè {JHm'é pôdrléfe ènjgdgèV'là ^'4u dessaisir. 
Il y a U évidéméaetït uh vice éàbitfifi dàïiS'k cbtttp- 
habilite dé 1^ pèrdefÀioh'dës côhlii^ik^ôti^ tUti^ 

Des vices non moiifs fraies Se fbht î?éïl4felW(ttfer 
'dans lâdbriiptâbîtetë du t-ecôtrjrrettkëfct dieis ton-^^ 
'tributibiis dites îiidli^eéles. : ' 

Comme ce gènVe dé côhtribiitionis dbnàe ée& Descontn- 
prôdtlîté îfi<iërfa&s^ îndëtëfniîïîés, 3 tfest pasA- 
cilè de savoir aile pei^pléùr a reçtf tout ce cpifil 
dévaft recevoir / et s'8 compté? ' dé tout ce qu'il a 
reçu. Les mesurés d^Fàdkliihidttatioupeuvielitotr- 
dofiscriï'ë ce db^ble risf<}Ue; iuais éliiesiie peiivent 
' le feirè cesser ^iirt$èreinèèt i et ttiêittiB l^ffet de^me- 
' stirëis lè^ 'plus i^ébie>iises n*t^ <pas biein entendu. 
' En quoi éoàsislënt en effisil ceî ntesuréâ? à for- 
mer là toorilité des pe#cèlpteuk*s et à la surveiller. 
L'àdiniSAistîfàtidn forcée Ik moralité de ses^pt^ 
posés en n^àdmèttaht que ceu* qtit veulent ^ sou- 
mettre à un noviciat , qui rësislent aux épreuves 
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qa^ impose et qui consentent à n'être ap^pàésmx 
places que lorsqu'ils s'en sont montrés dign^^, par 
leur probité, leur capacité et leur bonne conduite. 
L'administration supplée à l'insuffisance de ces 
moyens, par le contrôle et l'inspection , et sur- 
tout par les lumières el l'expérience des adminii^ 

. trateurs , parvenus de grade en grade jusqu^au soi^ 
met] de l'administration. 

Sans ces précautions, sans Iç concours de ces 

. pÉnesures ,. la cpqaptabilité de cette partie considé- 
rable du revenu public serait sans aucune ^rauti^ ^ 

. ek entièrement dépendante de la probité et de la 
loyauté de chaque préposé. 
> De» pro* Indépendamment des produits des contribu- 
«oitodiTerf. ^q^^ directes et indirectes créés par la loi, il en 
est d'autres qui émanent de sources diverses ; 
mais ils sont si peu considérabjies et si irréguliers 
^'il me parait inutile de les spécifier et de les 

i énumérer. Us figurent dans les comptes de finance 
sous le titre de produits dipers. 

La perception des produits créés par la loi 
pitôse des mains des percepteurs locaux dans l^s 

.cabses^ des receveurs particuliers et successive'- 

. ment. dans celles des receveurs généraux; mais 

. il ne faut pas. croire que les receveurs généraux 
n'en soiept que le§ dépositaires, et qu'ils n'aient 
d'autre mission que de lef Eure parvenir au trésor^ 

< Leur mission est d'une toute autre , nature. lU 
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s'en chargent en recette dans le compte qu^s ont 
ayec le tréaor , et en sont comptables envers lui 
de la même manière qu'un banquier l'est avec 
ses correspondants. Cette métamorphose du dé- 
positaire des deniers publics en un banquier a 
donné lieu à une correspcHidançe immense d^ 
la trésorerie avec ses banquiers j et par une^ con- 
séquence ultérieure , le trésor s'est transfbrnié sou$ 
la nom de caisse de service en une banque géné- 
rale chargée de toutes les recettes du trésor, de 
tons ses paiements, et de toutes ses opérations de 
bourse et de banque qui en sont la suite néces-* 
saire et indispensable. 

Ce système de trésorerie a élevé k coté des 
produits de la loi dès produits créés par le tré- 
sor , et cette création est sans contredit une des 
mesures les plus extraordinaires qu'on ait encore • 
vu dans un gouvernement r^ulier et constitu-* 
tionnel. 

CHAPITRE III, 

De la Comptabilité des produits créés par le trésor. 

La création de produits par le trésor est sans 
doute une mon^ruosîté en finance. On ne mainque 
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pM oepepdanli de nboti£i> oa de prébext^ pour 
la justifier. 

O0 prétend ^ppe les recelilea ae s'effectu^ant pa$ 
acMitM <^e lef échéances des pateaients aimîveat} 
que les reoetta» me sont pais ttMijours égales aui( 
paiements qn'dbs doivent efiecVuer , et* qu'il y a 
souvent des dépenses imprévues pour IcsqiieHes» 
il' n'a pas été fiai de& fiDods; d'où Voti coocilut 
que le tré^r doit avoir 00 fonds d'avance qu'il 
puisse porter à volonté partout où le b^oin 
l'exige , afin qne hr service ne soit jamais easonf^ 
franee ou en neiard, oe-qu^ sei^t beaucoup pki» 
onéreux au contiribuable que oe €p% ooàte le 
fonds d'avanee créé^iar le trésor. 

On ajoute que ce Crad» cfaivanoe ne doit ewite^ 
aucune inquiétude , puisqu'il, a un gage assupf^ 
dans le recouvrement des produits Créés par l^ 
lois, et qu'il doit s'éteindre par le recouvrement 
de ces produits. 

Toutes ces considérations seraient sans doute 
de quelque poids si elles étaient' fôrîdëes^; si' Ir 
comptabilité du trésor prouvait que chaque émis- 
sion de ses vateUrô était nécessaire , proportion- 
née dans sa durée avec les retards dans les recou- 
vrements et remboursée aussitôt que les i^eoouvre- * 
ments sont effectués ; mais rien de tout cela 
n'existe dansHies comptes de flu^nces^ • 

On y voit au contraire que les reeeètea excèdent) 
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toujours les paitments d'environ 200,000,000 fr., 
il est donc difficile de croire que le relard dans les 
recettes ait nécessité la création des valeurs du tré- 
sor. Pourquoi donc crée-t-on ces valeurs, quoique 
le trésor ait daps ses crissas 2300,000^000 fr. au- 
delà de ce qu'exigent les paiements qu'il peut 
Ëiire. 

Ejieore si les ^biissiions du trésor étaient rem- 
boursées à mesure des recouvrements destinés à 
les éteindre 3 mais on voit encore dans les comptes 
de l^nance, qu'après le recouvrement de tous les 
produits , et lorsque toutes les valeurs du tréisor 
devraient être remboursées , il en reste en circu-f 
htion pour 80 à 100,000,000 fr. qui , ajoutée^ 
aux 300,090,000 fr. des produits créés par les 
lois forment dans le trésor une somme de près 
de 3oo,ooo,ooo fr. supérieurs à ses besoins ' ac- 
tuels. 

Cette masse d'accumulations reste-t-elle oisive 
M stérijie? jene le crois pas : ce qu'il y a de cer- 
tain 9 c'est que leurs produits n'ont jamais figuré 
dans les recettes du trésor. 

Ces réflexions rapides suffisent pour donner 
un aperçu de la comptabilité des produits créés 
par le trésor. On peut dire sans crainte d'être 
démenti qu'elle n'existe pas, puisque ses opérations 
en recette et en dépense ne sont sujettes à au- 
cun contrôle j puisque les d^mbres n'ont aucun 



Digitized by VjOOQIC 



«35a . usiki POLiTiQVtt. 

Dofoyen d'en connaître la fidélité et d'en constater 
^ Fexactitude, 



CHAPITRE IV. 

De la Comptabilité de remploi de», produits créée 
par la loi et par le -trésor. 

On yient de voir que l'universalité de ces pro- 
duits est versée au tréspr^ ou "du moins que la 
plus grande partie reste dans les caisses des re-- 
ceveurs généraux pour le compte du trésor j ce- 
pendant le trésor ne fait ni ne surveille l'emptm 
des fonds qui sont à sa disposition ; il n'emploie ' 
et ne compte que de l'emploi des fonds affecté» 
aux dépenses générales de l'état. Quant aux fonds 
destinés aux dépenses ordinaires et extraordinaires 
des communes^ le compte de leur onploi ne 
figure pas et ne doit pas figurer dans les comptes 
«généraux des finances j on voit sisulement dans 
ces comptes qu'elle est la portion de ces fends que 
le trésor a reçus et dépensés pour cet objet. 

On doit s'étonner sans doute que le système 
de la perception du revenu public le mette en 
totalité à la disposition du trésor, quoique 1& 
trésor ne doive en effet disposer que àf la p^tîe 
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affectée aux dépenses générales de l'état. On se 
demande pourquoi le trésor a ainsi la main mise 
sur les fonds des communes * et dés départements , 
fonds qu'il ne peut pas s'approprier, mais qu'il 
peut retenir plus oir moins 4ong-temps, selon ses 
besoins et ses convenances. Comment a-t-on pu 
oublier que dans des temps diffic^es et malheu- 
reux le trésor dissq)a ces fonds en totalité J que 
les communes et les départements éprouvèrent 
les plus grandes souffrances ; que la plupart de 
leurs établissements dépérirent; qu'on n'a pu 
les rétablir qu'à grands frais, et que leur répa- 
ration n'a point réparé les pertes qui étaient ré- 
sultées de leur dégradation. On ne remédiera 
efficacement à ce vice de comptabilité et d'admi* 
nistration que par rétablissement du régime mu- 
nicipal et des administrations départementales ; 
mais comment se flatter d'obtenir ces institutions 
fondamentales de l'ordre social^ tant que le 
trésor craindra, qu'on ne le prive de la disponibililé 
d'un fonds de 3o à 4o millions par an qui contri* 
tribue si efficacement à 'son aisance et à la fa- 
cilité de ses opérations. 11 ne serait pas bien sur^ 
prenant que l'intérêt du trésor ne l'emportât sur 
l'intérêt du pays. 

Dans l'état actuel, de la comptabilité de l'em- 
ploi du revenu public, on distingue trois modes 
applicables chacun à F^ploi de^a portion à€ 

TOME II. a5 
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ce revenu cUptii^e soit aux commluies^ soit aux 
diépartements , soit à Vétpt^ 
Comptabi' l^^a comptabilité de l'emploi dp U. j^rttoii du 
tion du^'-ï^evepu public affectée aux dépenses d^ Qomr 
Tenu pubUc mujjes cst circouscrite eWre le maire , les cDa^ 
dé^ntetdet ^êils pdi^cipapY et les préfets. Les {Héce^ de cette 
communei. coi^ptabilité cousisteut : 

Pans le ))u4j?t'des dépeps^ de la oomnuine 
rédigé par le maire , adapté par le comeil mu- 
nicip^ et approuyé par le préfet ; 

Dat^ le mandat du maire ooqfa'r;»e au 
budjet; 

. Et d^nsi là quittance du porteur du mandat 
du plaire. 

. La comptabilité^ appuyée sur ces pièces? ptratt 
régi|li)^re j elle donne cependant lieu à une diffi- 
culté tjui n'est pas sans quelque importance. 

S'il y a 4^ travaux à &ire dans une commune, 
le préfjBt , ayant d'autoriser ^eur confection et dô 
les comprendre dans le budjet $ en £adt &ire le 
devis par l'arçhitecte^ ou par l'ingénieur de Tar- 
rondissiçment , et quelquefois par ceux du dépar- 
tement ; l'adjudication s'en &it à la sous-préfecture , 
çt les travaux sont reçus par les mêmes architectes 
et ingénieurs : de sorte que^ dai^s le &it , ce sont 
les ^ous-préfets qui administrent les cpmmunes 
^t en sont les véritables niaires. Le maire^ nominal 
ftt IfS conseils mwioipaqx n^ ^nt là que pour 
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légaliser par leur signature toutes les opérations 
des sous-préfets. Leurs lumières, leur expérîenoe, 
leur zèle ne sont d'aucune utilité pour les corn-" 
munes, . et ne peuvent tout au plus que contrôler 
leè devis et surveiller les travaux; tâche qu'ils ne ^ 

doivent pas être bien empressés à remplir. Si 
cependant ils la n^ligent, les intérêts des com- 
munes sont également compromis par Tinsou- 
dance des architectes et des ingénieurs de la sous- ^ 

préfecture, et par le défaut de contrôle et de 
surveîBlance des maires; de sorte que des dépenses 
qui auraient pu être faites économiquement le 
sont à grands frais , et que l'excès de la dépense 
n'est f as une garantie de la bonté de Pou v ragé. 
(Comment ne sent-on pas tous les avantages qull 
y aurait à laisser aux communes le soitt dfe pour- 
voir à leurs besoins comme elles le jugeraient à 
propos? comment ignore-t-on eûcore que si rien 
ne peut suppléer l'œil du maître, rien ne peut 
égaler k désii' de la considération , de rattache- 
ment et du respect de ceux avec lesquels on passe 
sa vie? 

Quant àtii comptes de la partie du revenu Detacomp- 
puMic destinée aux dépenses des départements , ^^^J J*f j* 
les fnèces qui doivent l'établir consistent : la portion du 

1* Dans le budjet de l'état pour les dépenses bHc°rppH- 



variables ; ^^^^ a tu dé 

dd 

a3 



a* Dans l'arrête du conseil général du dépar- UBuatui**. 
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tement , af^rouvé par le ministre de rintérieuf 
pour les autres dépenses votées par le conseil 
général; 

5* Dans le t^odal du préfet pour le paiement 
des dépenses du budjet, et de celles votées par 
le département ; ^ - ' 

4* Dans la quittance du porJteur du mandat du 
préfet. 

Sans doute ces pièces suiEsent à la libération 
du receveur général qui paie les dépenses. 

Mais ces pièces tirent toute leur force du man- 
dat du préfet y qu'est-ce donc qui justifie (ne 
mandat et le valide? qu'est-ce qui prouve que les 
dépenses dont il a ordonné le paiement^, ont été 
Élites conformément aux devis ? Le préfet n'est- 
il pas le juge de la réception des travaux? U est 
donc à la fois l'ordonnateur, l'apprédateur et 
le payeur des travaux; son tnandat ordonne donc 
le paiement d'une dépense qui n'a pas été con- 
^•olée, ce qui constitue un vice capital en comp<- 
tabilité. ' 

Dira-t-on que le conseil général peut critiquer 
Jiç mandat du préfet? Il est permis iji'en douter; 
mais eût-il en effet cette faculté? Quel courage 
ne lui feudrait-il paç pour l'exercer , surtout de- 
pijis qup l^ préfets ont le droit^ dWji^tpr aux 
séances des conseils généraux? 

La cooiptahilit^ dfîs 4épen&est di^rtekfœlales 
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csi donc illusoire ; le préfet en est Tarbitre atsolu. 
Je suis loin de croire les préfets capables d'abuser ' 
de leur autorité. Je me plais à penser qu'ils se 
renferment dans ses limites ; mais en ce cas 
l'homme vaut mieux que la loi, ce qui est la pire 
des con(£tÎQps de la société civile. > |* 

On ne parviendra à régulariser la comptabilité 
de la partie du revenu public destinée aux dé- 
penses départementales, qu'autant qu'on prendra 
àes mesures pbùr rendre les conseils généraux 
indépendants dés préfets et du gouvernement 
pour tout ce qui concerné les affaires de leur 
département. Sans cette iqc^épendancé tout con- 
trôle des opérations et de la comptabilité du 
préfet est. inipossible , et sa comptabilité n'est 
qu'une "vaine formalité. 

. Ei:i& , la çpm|^t^^^ de 1^ partie du revenu 
pukUc affectée aux dép^J^i^se&t g^érales de l'état est , 
extrêmement siibple quand on ne l'enviaage que. 
d^Hîis ses résultats de paiement* 

* ïje'caissîér^général du trésor royôl est compta- CompiaW- 
ble;de t6us les prbduits qui sorir entrés dans les '*J^.*^^^^^ 
caisses de la trésot'eriè ^ et tiotis avtms w que ces^ena pubUc 
produits embrassent l'universaflité dû revenu P*'*^ aépe^sei*»*- 
bliccréé par ks lois de finâncè^i* et riienle des res- nénlt$ <i« 
•durcès créée* par le trésor. -^ ^ • 

Lé caissier général dbit justifier de Feraploj dé 
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toutes les yaleiirstqu'il a reçues , et rend son compte 
à la cour de» comptes. ...... 

Quelles soot les; pièces de çsr comptabilité? c^, 
«ont: ... X ; . . 

Le budjet des financées' q^i autorise le^ xiépepses 
qui doivent être acquittées ^vep le revewi/puliiUc j 

I/ordonnapce du roi qui reparût des foadfr à 
cbaqui^ dépense; 

Ji'ordonnance du ministre délivrée aux payeurs; 

Et les quittances du payeur de chaque servie^ j 

Enfin la comptabilité du trésor se termine par 
les comptes des payeurs qui sont également réglés 
et apurés par la cour .des comptes. 

Les pièces comptables des payeurs consistent 
dans : . ' , \ ' -'* 

L'ordonnance du ministi^e de chaque service; 

Et la quittance des parties pi'enantes. 

des deux pièces suffisent encone pour établir le 
fait du paiement et sa légàKté ; màû e%s sont in- 
suffisantes pour établir sa légitimité. 

L'ordonnance du, miiûstire' tire sa ibrce ide l'or- 
donnance du roi qui a as^^é des fùodsi à cette 
dépense. Mais l'ant^isàtion de dépenser n'est pas 
toujours une preuve que la, dépense à été bim 
laite et qu'ellehl!ajélé à juste prix. 

Cek n'est vraV, ÇQj^mjç je l'ai déjà dit y que poiir 
les dépenses fixes , telles que les traitj»aepJt^ , le$ 
salaires , les rentes et les peasiops. Sur tons ^es 
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f)l^kift$, tft respcmsabîlité du miiinitrè cloît écarter 
toute la difficulté. , 

Maïs' en és^-il dé même pour les dépenses que 
ié bùdjet et riôrdÔDuahèe de* répartition n'ont fait 
et il^oht pti ^é^faïuèr, él qui ne peuvent être con- 
iitJéë* qéië pàV lé éôttCÔùrs de radjudî*cation au ra- 
bais, et de leur^reèèptiôn par des autorités com- 
pétentes? non , sans doute. 

Quand 1q ministre qvû ordonne la dépense en 
réglé le prix , décide qu'elle a été bien feite , et en 
ordonne le paiement, il n'y a point de certitude 
de la lé^timité du paiement , il n'y aVpoiat de con* 
tfôle et par conséquent point de comptabilité. Ce 
n'est pas le mmistre qui abusera du pouvoir dis- 
crétîorinaire qui lui est confié , mais le ministre est 
oliligé de' déléguer son pouvoir^ et le dél^é n'a 
pas droit à la même confiance; il est permis de 
éràindre qu'il ne soit p^is ^ Tabrî dp ^oute sediiCr , 
iion. Les exemples n^én sont que trop nombreux; 
et c'est là sans dôûtè ce qui a déterminé les nie- 
sures âdd^téés en Angleterre, et dont j'ai parfè 
plus haut!' ' . , 

•Faî terminé 1^ comptabUité de la trésoreries 
j'en ai parcouru toutes les p^^rties , et je n'ai point 
rencontré dans ma mat^clie la caisse de service , la 
banque du trésor, cette agence qui cj?ép dj3s y fleurs 
du trésor, qui les éteint, qui fait annûdlement 
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une circulation de plus de deux milliards 0a recette 
et en dépense. 

Quelle est donc sa comptabilité ? à qui présentâ- 
t-elle ses comptes? qui les reçoit? qui les apure? 

C'est le ministre des finances qui compte avec 
le directeur de la caisse de service y CQnuae chaque 
banquier compte avec son caissier. 

On conçoit bien le compte d'un banquier avec 
son caissier ; mais celui d'un ministre des finances 
avec son agent et son préposé, compte étranger i 
toute publicité , c'est iiiie. véritable monstruosité j 
c'est une irrëgutaj-ité sans exemple dân3 les. finances 
d'aucu^ peuple. 

Un 'ministre des financées doit aux chainbres lè 
compte àe toutes ses opérations directes où indi- 
rectes, médiates ou. immédiates sur les, finances de 
îétat. Toutes doivent leur être soupus^, parce 
que toutes doivent être jugées et appréciées sou^ 
le rapport de leur régularité , de leur utilité, et dç 
leur économie. Laisser à un ministre des finances 
la Êtcalté d'opérer comme bon lui semble, et de 
ne rendre aucun compte; c'est constituer le dé- 
sordre dans les finances ; c'est méconnaître tous 
les devoirs d\in mandataire ; c'est fouler aux pieds . 
tous les principes de là comptabilité; c'est coinpro^ 
inettré la fortuné publique. 

Il me parait impossible que lé moment n'arrivé 
pas où le ministre des finances sera c^ligé de com* 
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prendre dans les comptes de la trésorie celui de la 
caisse de service, et de prouver que toutes ses 
opérations ont été légitimes dans leur principe, 
dans leur cours et 'danà leur fin;'ciu'eUes ont été 
4;ombinées dans le seul intérêt de l'état et conduites 
pour son seul profit. Ce compte est le plus néces- 
saire de tous ceux qui sont présentés aux chambres, 
parce qu'il n'y ep.a {pint qui jembrasse des opé- 
rations plus mystérieuses, plus difficiles à suivre , à 
régulariser, à subordonner à des règles fixes et po- 
sitives. U n'y en a point.O(îil'iiitécét|>piivëiàl pkii 
daooèst, puisse *se cbuvrù* ^^HA.'r^dkmeDt du 
Masque de Ktitévè^ pnbKc'et sf scbstraire; à toulie 
surveillance. "■■ ''••'•'--': ').:•• -l^f 

^' Ainsi l'cBa voit que la France estediGore teiit 
tifétre arrivée à ttn bon système dcr^o^ni^tâfbiHté^ 
soit de ses recettes, boit de ses dëpensieî ^et qu'aux 
cun peuple ne peut y pérv^ninsaiis b'spéc^té tkt 
dépannes et le* contrôlé <ftine trésofiy iiidépe^ 
dante des ministres ordonnateurs et comptables, 
des deux conditions me paraissent le principe fon- 
damental de toute comptabilité du revenu publici 



■ î . ^ ' ; ■ « • 
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, , CftÀPitRÈ Vlil ET DERÎÏIBa. 



C0i^ctt§ii)ii. 



« 



kJm tâblean iqne ^ Viens d^ëoBudàer raisemUè^ 
sàn&tm setà fkniit'tjeirae^ las(lîver&8yst^ifi«)itb 
revenu. pabHe. des fweilplefr les. fdii5'Gélèhbe»^| Jmv 
infla^ice réciproque sur Félévation pni la 4wiit! 
JMCQ KJb»îeiS)pire»,^ la faîbleâ9e et )a ^pstoiewi^des 
^Atiùm.j,jl'AÎ0|iiii;ie et la mi&ère de^ indîyiduô», .IjBi 
ficbesseï et l'tppanvris&eirieot d^s peuples y le4 iiro? 
gpès^ de r& d^ilèa^OfirTèt ^dégradation dé respèoe 
bRiDâ^iA^ Bipréiehta le» [dûs gfaodaioiéFlt^pQlÎT 
tiques, les. çoBsi4éFatiDDâ sociales le^plus'inipor- 
tapte^i, lef çaqse^ premières et fioales dç ^V;^ 
pi^Hc. r \ 

XJueï beau sujet d'étude et de méditation ! Com- 
ment a-t-il échappé si long-temps a Paltention des 
philosophes politiques, à la pénétration des histo- 
rieps, à l'expérience des hommes d'état! ' 

Pourquoi, dès les premiers pas des sociétés 
politiques, n'en a-t-on pas aperçu toute 11m* 
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por<mcet;i^Q^ W hÀ îi-l-ou ^ccprdé aucuqe çonsi- 

Pourquoi n a-t-il pas suivi la marche et les pro- 
grès de toutes les connaissances humaines? Pour- 
quoi est-i|resté^ pendant tant de siècles de lumières, 
dans un oyibli profond et même dans une telle 
déconsidération , que, dans le dix>septième siècle, 
un dès» hottimes les plus éclairés de son temps ,^ le 
président dé Tnoù ^ n'y apercevait que Vàrt â^un 
simple commis. 

Serait-ce s'abuser que d'en chercher là cause 
dans les circonstances qui dominent et asservissent 
le revenu public, et dont il est pour ainsi dire 
inséparable ,^cbi^s des intérêt^ âial entendus, ^bs 
Tâ^uglement et la pusillanimité des gouverne* 
rtéiits*? 

Pëndiàni Fehfancfe (fes sociétés pblifiqués, le re- 
vétiW public jotré un rôfé si peu intéressant qu'on 
Ttë'Yiaipéréoit que corifitfaé tm tribut léger pbur^le 
cottf^'ibuàble^ dt n^é à l^état sous }e seul ntppo^t 
defs salaires qt^i| éail acquitter ; ét'a)o>rs il n'ofire 
véritâblèineait que Fart dPun simp}ô cominië. 

Dans les siècies phis avancés ^ assift presque totit 
eqâ^ s^p dés^ ressources partîettliéres, et en quel- 
que sorte étrangères « Findividu , ou qui IHnté- 
ressent faiblement, il semble ne point appartenir 
à Intérêt géoévàl , et ne forme qu'une espèce de 
domaine ptjd>Bc à la disposition du souverain^ 
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•t sous ce second rapport encore il n'^eiîge <pie 
les soins, l'habileté et llntëgrité d'un bon inten- 
dant. 

Lorsque par un concours de .causes, d'événe- 
ments et de circonstances indépendants d^ com- 
binaisons humaines, il a été pris dans les, siècles 
mpdemes sur le revenu général , s'il n'a pas jexcité 
uneattention spéciale et partici^ aux progrès des 
connaissances sociales, il ne &ut en accuser que 
les obstacle que lui ont opposé .les gouverne- 
ments encore trop peu éclairés sur leurs véri- 
tables intérêts. 

.j[jQn^t0oip9 ils se persuadèrent qii'U leur con- 
venait découvrir dHm vçile ob^c^r pi^ mensonge^ 
les éléments, les documents, les matériaux, qui 
devaient servir de fondement à, la* science, pré- 
venir ses écarts et accâ^rer sesbien&its» Tantôt 
ils dissinivlèr.fnit;Fét|Bi^ue des. besoins, tantôt ils 
exagérèrent la.jgifiu»deur des ressources, toujours 
ils dt^obêomdiiitous les r^ards le l^roduit et l'em- 
ploi dçs: (ribiittstppblics.» [Enveloppés dans une ié^r 
s^rvfi ipayrtéiî^eirtse, ils ne or^n^i^t i J'épuisem^t 
des contribuable ip^ par leur ré^î^t^i^ , let ^t^&p^ , 
koii)?ent iJs se flattèpjQôt de la vaincre par laforor^j^ 
Une -iiistefetpërîjenoe leur apprit que fe fôree est : 
iml^uissainle copty>e la niisère*, et^^cômoièrgi St 
éloquemmenb <tm ^édrivaip aiàglais, IVfC^^f^ In»:, 
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coptme au réveil (fun songe ^ fut tout étonné de 
àe trouver libre (i). 

Les peuples rendu& à la liberté ont pris des 
.iliesures plus ou moins sages pour régulariser le 
iKeyenu public , le proportionner aux*be$oins gé- 
néraux, sans offenser les besoins privés, et Qn 
assurer la dépense et l'emploi, conformément. à 
sa destination. 

Ainsi , le revenus public a produit la liberté 
politique qui, à son tour^ a donné i^mpulsion k 
la science du revenu public. Cette réciprocité d'in- 
fluence du revenu public sur la liberté, et de la 
liberté sur le revenu public, doit la recommander 
également aux peuples et aux gouvernements. 

Il eût été sans doute curieux et utile d'observer 
les progrès de la science chez les divers peuples , 
à mesure qu'Us sont parvenus à la liberté, msds 
ce travail eût été trop pénible et peut-être impos- 
sible. La plupart de ces peuples n'en ont pas ras- 
semblé les matériaux , ou du moins les ouvrages 
qui les ont recueillis , écrits dans une langue étran- 
gère, ne me sont pas connus ; j'ai donc été forcé 
de renoncer à ce plan, de me circonscrire dans 
un cercle plus étroit, et de me borner aux pro- 



(i) Essai sur l'Histoire de la société civile ^ par 

Fergussoa. ' 
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grès que rAiij^eterrc, parvenue jiià liberté, a' 
fait &ire à la science du revekiu pnbHc. ' 

Mftis pour donner à ce tableau p}M dé lAoa- 
vement , de force et d'intérêt , je fai tiài en ki^^pd^ 
àùon avec Oétui des progrés que h revenu puÛb 
a feits en France pendant la même époqUë> ét^ 
si je ne m'abuse point, ce rap[Nrochement t^pand 
sur la science line lumière vive qui en édstife 
toutes les parties, et &it voir distinctement tout 
ce qu'on a Eût de bien et de mal, et ce qui reste 
k faire. 

L'Angleterre, convaincue que la richesse exerce 
sur les rapports pc^tiques dL sociaux une influence 
non moins puissante que sur les rapports privés 
' et domestiques , a reconnu qu^elle dëfive de deux 
sources prinqipales, le travail et l'éconotnie , et a 
soigneusement évité dans toutes ses Opérations 
financières de porter atteinte à ces deux sources 
précieuses. 

Son revenu public a été exclusivemeUt às^ sUr 
le revenu général ; et ses contributions oUt été si 
bien choisies et si habilement calculées!^ qu'elles 
n'ont jamais affecté ni la portion de ce revenu 
nécessaire à la subsistance des individus , ni celte 
indispensable à la reproduction. 

De cette attention dans le choix et la mesure 
du revenu public , il est résulté que le travail a "" 
conservé tous ses moyens, toute sa force, et n^a 
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pas cesse d'accroître la masse des riobesses So- 
ciales. 

Lorsque le reveilu pid»1ic ainsi Kmité, ti'à p^ 
pu suffire aux besoins. publics, }'A»gleten^ a eti 
recours aux tiapîtaux ou aux économies privées ; 
mais c'est ici qu'on aperçoit ^lé ^nie de l'art finau-^ 
cier, et qu'on est forcé de reodre hommage à ses 
admirables combînaiscms. ^ 

Le gouvômèment anglais , à l'exemple des par*» 
ticuliers qui empruntent des capitaux y en a donné 
au préteur un titre qui , dans toutes les transactions 
privées, a produit le même effet que le capital 
emprunité , et en a toujours été regardé comme 
Féquivalent. De même que l'obligation ou le billet 
souscrit par l'emprunteur particulier, représente 
au (irêteur le capital sorti de ses mains et lui en 
assure le retour, de même la rente constituée par 
Pétat a remplacé , dans les mains du rentier , le 
capital qui en était sorti , et lui en a représetité la 
valeur. 

Cette fiction n'a jamais été illusoire , parce que 
la rente fut toujours garantie par une portioii 
spéciale du revenu général suffisante pour en payer 
l'intérêt et en amortir le captai; et.cette portion, 
prise sur la consommation individuelle , n'a ps 
été entièrement perdue pour les consommateurs, 
eHe a été recouvrée par plus de travail ou par 
une plus crande économie. * 
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Par cette double mesure dé nlmposer le reTeuu 
public que sur le revenu général y et de se pro- 
curer toutes les sommes nécessaires au-delà du 
revenu public par des emprunts voloQtaires, ga- 
rantis par une affectation suflBsante pour ^ payer 
l'intérêt et en amortir le capital , le travail et les 
économies, ou les capitaux n'ont jamais élé enta- 
més; llndividu s'est enrichi de tout ce qu'il avkit 
prêté à l'état , et l'état a été plus riche de tout ce 
que le travail et l'économie ajoutaient à la masse 
des richesses. 

Cette continuité d'emprunts pendant le dix- 
huitième siècle , a servi la puissance publique dans 
tous ses rapports extérieurs, sans offenser la pros^ 
périté intérieure, phénomène inconcevable au 
premier aspect, et en effet simple et fadle à ex- 
pliquer. 

Telle est la véritable cause des succès poli- 
tiques de l'Angleterre et de sa prospérité progres- 
sive pendant le dix-huitième siècle ; tels sont les 
moyens par lesquels elle est parvenue au rang des' 
puissances prépondérantes , e)le que son territoire 
et sa population semblaient condamner àrvai rang 
secondaire; tels sont les ressorts dont elle s'est 
servie pour imposer au monde entier le poids de 
sa domination ou de son influence. 

La France;^ sans principe , sans règle , sans jJan, 
saris système dans la direction ef l'emploi de ses 



Digitized by VjOOQIC 



IIV. IV, CteAP. IV. CORGLVSIOH. 36^ 

richesses, livrée à des expédients de finances et à 
toutes les absurdités fiscales, ne pmrvait pas con- 
server la prépondérance que lui assuraient un sol 
vaste et fertile, une population nombreuse , active 
et industrieuse, un commerce riche et florissaint; 
elle voyait décheoir sa puissance lors même que 
ses forces n'avaient rien perdu de leur vigueur et 
de leur énergie. 

' Si le travail y reçut, pendant le dix-huitième 
siècle, quelques encouragements d'pn petit nortiJ4 
bre de ministres patriotes, éclairés et vertueux»,» 
ses produits, ses économies, furent constammettti 
absorbées dans le désordre de son revenu ptrblic; 
çt , ce qu'il y eut peul-ôtre de plus fâcheux , c'es^ 
que les équivalents que son gouvernement eti' 
donnait à ceux auxquels il Jes enlevait ou forôé- 
ment ou volontairement , n'étaient pas toujours^ 
de nature à l^s remplacer dans les transaction» 
privées; c'est que, lors même qu'ils pouvaient 
entrer dans la circulation, ils étaient tellenlenfi 
dépréciés par les banqueroutes périodiques dé 
l'état j qu'ils n'y tenaient lieu que d'une très-petite 
partie des capitaux dont ils étaient le gage. L'inva- 
gination est épouvantée lorsqu'elle calcule que ies 
banqueroutes de la France, pendant le dix-hui- 
tième siècle , ont détruit en pure perte et ravi à la 
circulation. plus de 4 milliards de capitaux. 
" Doit-on s'étonnei", après cela, des revers qu'é-i 
TOH£ n. '24 
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prouva lanjdieiine mcmarchie, dé la d^dence do 
sa. puissance etderla décbnsidéfatfon dam )a<pi<eUe 
elle était tombée aii-dedaos et au-dehors? 

Grr'tces à la révoluliiDn) ces cakimtés sont loia 
de nous. Les sabrafices et le dévouement des Fran- 
çais, le oonrage de nos armées^ la bravoure lét 
ïlialHleté de lios généraux^ Thommè extraordî- 
naîre qui présida à nos destinées, ont è&cé jus-* 
qu'au souvenir de l-éfeat d'abaissement et de kn- 
g^eu^ dans lequel elle nous avait j^^. La\Prânce 
a recon4]uis sa considération , sa grandeur et sa 
prééminence. 

Tant de succès et de gloire ne ^nt pas dus en*- 
Qorè , il &ut en convenir , à la sagesse et à la pui^- ^ 
sance du revenu puUiic; son système^ loin de 
s'iiméKorer dans les désordres révolnécmnaires, e)> 
a ressenti les atteintes futiestes ^ et en avait , {M)ur 
sinsi dire, contracté les habitudes et lés vicies. * 

Heureusement le ^CMïvenxement cOQSulak'e, àr' 
raché aux désordres auxquels il était »i:proie , hÀ 
iltiprima une direction plus ré^Uére' et plus utik^ 
^l'améliora beaucoup. 

L'ordre rétabli dans la perception ^ la dépense 
régularisée dans toutes ses parties , la circulatioii: 
dès valeurs mieux cs^lculée , les mesures prises pour 
P^ry^nir à ui;ie répartition plus égale de laciMatribii- 
tion foncière, le remplacement de la ôontributioÂ 
personnelle par à^ octtoîs., l'essai d^ contiiku- 
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lions sttr l^s coosommations , offrent des améliora-* 
tions çeirtaines^ en font espérer de. plus grandes, 
présagent un avenir nioij^s sinistre , et donnent tout 
lieu de croire qu'un bon système de revenu public 
affermira la puissance que nous devons au corvragc 
et à la .gloire militaire, rétablira notre prospérité, 
€t nous fera oublier touç les malheurs de la révo- 
- lution. \ ' . 

Dans la sitnalion oix la France et l'Angleterre se 
trouvent relativement au reyenu public , il se 
présente une j*éflexion qui doit frapper tpus les 
esprits. 

Plus le système de revenu public de l'Angleterre 
est sage , plus elle a fait de progrès dans l'art de, 
mettre à profit pour la puissance politique les ri-, 
cbésses sociales , plus elle a approché des bornes de 
l'habileté financière, moins elle doit en espérer de 
nouvelles ressources , moins elle doit se flatter d'y 
puiser de nouveaux moyei^ de forcé et de gran- 
deur. Con3erver est tout ce qu'elle peut se jpro- 
mettre; trop heureuse si, parvenue au faîte, ell«^ 
n^ touche pas à, la décadence, et si sa maturité 
n'annonce pas sa décrépitude. 

La France offre une perspective plus heureuse. 
Si elle s'arrête au point où elle est arrivée, elle 
n'a rien à craindre pour sa puissance et f)Our sa 
gloire j les mêmes moyens qui les lui pnt ^cquiijes 
kâ suffisent pour les conserver j ^t après fivoir 

24 *' 
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vaincu la coalition de FËurope entière , il lui sera 
bien* facile de déjouer les vains eflTorts de l'impla- 
cable ennemi qui lui reste à combattre. La foi des 
traités lui est garantie par le même pouvoir qui 
en dicta les lois et les conditions. 

Si elle met ^profit les lumières et les connais- 
sances acqdises dans cette partie des combinaisons 
sociales, à quelle prospérité n'a-t-elle plas droit de 
prétendre? Qui peut calculer jusqu'où peut la con- 
duire un bon système de revenu public, lorsqu'on 
considère à quel degré de puissance et de pros- 
périté il a élevé l'Angleterre dan» l'espace d'un 
siècle? , 

Ce n'est pas que je pense avec quelques écri- 
vains enthousiastes ou salariés, que les dévelop- 
pements qiie son système de revenu public lui a 
permis de donner à son système politique, ne sont 
point exagérés, et qulllui est possible de les con- 
tinuer sans épuiser ses richesses et sans nuire à sa- 
prospérité. 

Quelque puissance que j'accorde à son système 
de revenu public , elle doit succomber sous |'énor- 
mît^des vices de son système politique- et ses 
richesses, malgré l'habileté de leur direction et de 
leur emploi, doivent être compromises par' son 
ambition. Déjà de funestes symptômes doivent lui 
faire craindre d'en avoir abusé. • ; • 

Si elle ne s'aveugle pas sur sa situation , elle doit 
yoir ijue de graves dangers menacôntsa sécurité 
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€t la prospérité au-dcdans , sa puissance et sa con- 
sidération ausdehors. 

Au-dedans les huit neuvièmes de sa population 
dépendent d'un travail précaire, leur sutsislarice 
est mal assurée, et leur déplorable condition est 
une occasion continuelle de désordres civils et de 
commotions politiques. Jusqu'ici la constiuilion 
sociale a résisté aux vices de la société civile , mais 
la luttç continue, et l'on ne peut prévoir quelle 
en sera l'issue. Ce qu il y a de certain , c'est que 
Fexpérience des siècles doit en faire redouter les 
résultats. Dans tous les temps et dans tous les pays, 
laf trop grande concentration des richesses fut une 
cause de dissolution de la société civile ; elle entraîné 
la ruine des peuples les plus célèbres de l'antiquité. 
Je sais que les constitutions économiques et 
jWDlitî<|ûes des peuples modernes, ne peuvent pas 
être mises en parallèle avec celles des peuples an- 
ciens j friais on aurait tort de croire <|u'elles' sont à 
l'abri des catastrophes què^ prddïuiâît ^lors là con- 
centration des richesses. Auéun pouvoir ne peut 
garantir un état politique ^ et social dans lequel 
un neuvième de la pof>«fetiôh* absorbe toutes les 
rîehesseB, tous les i bénéfices du travail, tous les 
avantages , toutes lés prérogatives j toutes les dis- 
tinctions, tous leS'komieurs de la- société civile ^^ 
et réduit les* hiAt n^É^ièttSés à des salaires ^lûs ou 
moins: ;éleiiésd eu: fiinjâiqixes, qt les Condamne à 
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meoe,r une;. vie plus ou moins humiliée , avilît ^ 
dégradée. Il y a là une telle offense à la natui^ 
(Jj^.l^ StQQiitf ciyilç. <jp'i^e3^ ioipossib^ d'échapper 
à. sa pun^tioQ. r . 

Sans 4oute L'oly^arcl^e sgj légitime en Angle- 
terre par les titres les phis sacrés. Ses droits^ seç 
prérogatives , ses honf^urs se perdent dsms 1^ 
nuit des t^mps. L'accupiuïation de ses riches$[e^ 
d(écoule des sources les plus, pures; on, nq peu^ 
l'accuser ni 4'usurpation, ni d'efn]jj}ét,eq[ient , n\ 
dp violation dest droits di^ peuple.. Çll§^ e^ , poiiif 
ajiî^i dire , To^uvre du temp^ , ce leg^sl^lt^r sqgr^W 
des cJtioses humain^; ip^is, avi-^^us flç^cré^l^Qni^ 
çlu temps s'élèiYeut 1^ créa;tiop^, de, I^ n^ture^ elj 
Iprsque ces dç^xi légitjpiijtç$,ise fpat.Qljft^çï^^ il 
i^ut nécesç^jjfe/apeqt s^oççuper dç Ipur, rçcq^gli^tr 
tioq.C^robl^e^, jp l'avqpç^^Ç. çliiPBoiîç à.tçsoi*: 
dre^maiç taiil, qu'il îu^ ^r^p^^r^splu, df çç^l^je^ 

«t ^oistr^Du^geîs^oç^vr^nt l'ayieoin dç FjîUç^ 

Au-d^Iww:^ ^.«iHiWtfo^ti'ert m.moiiiSrCÏffîeak, 
^^ H^oipif l«wr/iiép,;ni i^oius périlleux A k vàîté 
elle n'a, rien ià^jredoutçrd'aucui^ef puissance, ellfi 
eiierqç; wêajç, ^«c ^l«3 ûo^ wfluoîrce mssorantaj 
Wis 4^ nftdoi* p*^ §f>Jfe;disBimôlei?, sa ^nrissaiM» 
e?t sortie d^ s^ \\v^%^\ p^thieolfes.; «Bç a'«t 
?gTW4îç ^^3^. 4ép*s d«ft.a«Afe8 peuples y et tirtf 
^pqt^:s^;%ob dj9 SO0 ^îppresflioojElle^dbmiûô le» 
l^^l^f^iJTïtlitiosesjpar^aeiirfMvItds^ k»cepBe*àur*tbus 
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l^s points du globe par les. fortes position^ qu'eUi^ 
y à epvahies, et ne leur laisse que Fexploitatioi^ 
4^ brwG|ie$ les moins prqduf^ves 4u commerce. 
ll^x\ pe. moment elle tieqt U sceptre des mers e^ 
s'en sert habilement pour arrêter te développjç^ 
n;ient des- peuples navig^^ur^, et se doiiner ui^e 
«tature gig^nte^ue. 

Cependant, si l'on pénètre jusqu'aux fondemei^t^ 
de ce coiossie imposant , ou voit qu'il né repose qpe 
wir l'argile 3( fte subsiste que par artii^cç , et ne s'e^ç 
conserva îusqa'ici que parce qu'on ne l'a pas cat 
çpce attaqué d^Qs s^ par^fj vulnérable. 

Ce n'esît pas h- volonté dç le r,enverser cp^} ^ 
wmqjilé 2^1^ pâup4^ maritime? ; Içs neutrftU|;éf 
lifrnfM ^ le^yrt^m^ cpn^ipçflt^ depwent hau^e^ 
papPit. de Jem-s, di^pqsitiajj^ j mais on s'^t p^rsu^^i^ 
qu'pn. p^ ppi^iç^f; réi(i^ir qpe par la force d^ 
ar^qpi^9 et 1 ou ^ esit arrêté devant 1^ difficulté eJÇ 
ï'iipi,çer)titi;^de du succès. C'était ^e erreur. Si 1^ 
i(pjrcç est,i]ri()puissante pour bfiser le sceptre des mer^ 
dans l^çs, mains de l'Angleterre, il existe d'autres 
Pfipy^ns.plus 3urs et plus ef^cace^. On ne doit pa^ 
oublier que le système continental de Bonaparte 
{^'iéc^9,iiia qpe parce que ce législateuj; en fit une 
Aéeessijté à de^ peuples plus? jaloux de leur indé^ 
pep^daiuçe qjiç de leur fortune^ pîu§ impatients d^ 
j(^ d'w ^Wqfl^r^n'iJ qua dç$ tri^utsi dy mpqp- 
polej^ft plujJ irrités des ordres d'an i^mUy imp^"" 
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rieux , qu'offensés de l'iwégaKlé de leurs rapports 
fcofnraerciadî. ' 

'Mais qu'arriverait-il à présent, si le système 
continental était remis en vigueur par le commun 
accord de toutes les puissances maritimes. Un 
acte général de navig£|tion concerté entre toutes 
les puissances maritimes des deux mondiss, ne 
frapperait-il pas à l'instant de paralysie les mille et 
mille bras que l'Angleterre étend sur toutes les mers 
et sur les continents qui subissent soti monopole ? 
n^€st-ce pas avec son acte de navigation qu'elle 
anéantit, au dix-septième siècle, la puissance de la 
Hollande? pourquoi la même mesure ne prodtii- 
rait-elle pas contre elle les mêmes effets? le jour 
où les peuples maritimes mettront à profit l^ 
leçons qu'elle leur a donnés, et Ton ne comprend 
pas pourquoi il n'en n'ont pas encore profité, c'en 
est feit de la puissance maritime de l'Angleterre j 
les mers sont affranchies de son joug , et sa puis- 
sance politique rentre dans la ligne qu'elle û'a 
franchie, que parce qu elle a devancé tous les 
peuples dans la science du gouvernement et du ' 
revenu public. ; 

Je suis loin cependant de lui souhaiter tout le 
niai auquel je la crois exposée ; je fais au' coritraire 
des vœux sincères pour qu'elle puisse prévenir , 
par de sages concessions , de déplorables catastrq- 
phes qui arrêteraient encordes progrès de la civi- 
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Ksation générale ; but sacré duquel les amis dePhu- 
manité doivent tendre de tous leurs efibrts et de 
toutes leurs facultés. ■ -" 

L'Angleterre était-elle animée de cet esprit de 
Conciliation , lorsqu'elle s'est déterminée à faire 
quelques modifications à son système restrictif? Je 
Fîgnore j mais dans quelques intentions que ses mo- 
difications aient été faites, elles sont insuffisantes 
et ne mènent pas au but auquel il Êiut atteindre. 
Elle doit maii^tenant embrasser un plan plus vaste, 
fiftieux approprié à la disposition actuelle des J)eu- 
ples, et plus fayorable à leur tendance vers la ^ci- 
vilisation. 

*' S^l est une vérité évidente et féconde en grands 
résultats ,* c'est que dans les deux mondes on aspire 
à la possession des richesses ; qu'on s'adonne au 
commerce maritime comme le plus puissant moyen 
de les conquérir, et qu'on sait parÊûtement que 
les richesses sont à-la-fois la sauvegarde des liber- 
tés publiques , partout où elles existent; le mobile 
de leur établissement là où elles n'existent pas , et 
la garantie de l'indépendance des nations. Ces ré- 
sultats sont inévitables , dérivent nécessairement 
lés uiis des autres et ne peuvent être arrêtés dans 
leur cohésion. On ne trouvera pas dans l'histoire 
un peuple riche qui n'ait pas été redevable de ses 
richesses au commerce , ni un peuple riche qui ne 
fut libre au-dedans et indépendant au-dehors. Qu'a 
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dope fiât l'AB^eterre ea arrêtant, par la dopiifîpaT^ 
tipn des mers et le monopole du commerce i^arl- 
time , les progrès du commerce général , la pra^ 
grcf^ion d^ richesses e^l'établi^^ment; des libertés 
pnldicpes ? En a-t-elle été plus riche , plus libr^ 
et plus puissante ? Sans doute , elle l'a été rels^tî- 
vement aux peuple^ qp'elle a ppprimés et moiu]^ 
polisés ; mai^ a quel prix a-t-çUe o^teiw cette 
supérippté dpfiehesses , de liberté et 4e ptiissaiipe2 
N'est-c^ pa§ e^ é^eys^nt une populatioxi Jaborieufi^ 
pour le trayail des autres peuples ^ c^ lui assurai^ 
Foppression du Qon)^^f^f ce génial ? Tant que cette 
oppression durera , cette population additîo^ne^e 
Ii|i ^rantit d'immeo^es.profits 9Ur la richesse étian- 
gèrej mais le^ jcfpr oh lei peuples 9 pour lesgud^ 
die travaille , réserveront leur trav^ à letir po- 
pulatioa, sa popi^atîon additioDoeUe ne devien.T 
ora-t-elle ps^s une charge intolérable? Si elle est ^ 
présept dangereuse et redoutable à l'état , ne se- 
n^treUepa^ alors un instruipieot de guerre civiie, 
jfue cs(use 4e destruction et dç, ruine ^xx cqrpi 
pofitiqqef Ce résultat n'est pas, une simple hypo^ 
thèse jr les événeçnents qui se pressent y le rendent 
chaque jour plus vraisemblable et plus iipmineot. 
Ofjixne pemt pas douter , eft e^e| , que les peuples 
içie p.s^*yi)sniie9t 3Viçce$;»ivepQtenf à s'émanciper^ e^ 
Bff fprtçwt epfip de % t^^ellç ^qqs l^q^ellje l'Au- 
^^letefre 1|Qs a si lopg-teiripç relenqg* L'indii^triot^ 
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n^^9P9lç fait pf^^tout des efforts pour rcjKW^sçeiiç 
rindusirîe étrangère; Iça progrès des art^ accélèxeii^ 
^s succè?, et les soldas deç gouvernements doi^v^ 
Çn6jp la feirç tcio^ptier d'un^ concurrence fune^ti^ 
^ ruineuaie; Dai?s cette direction nouveUe , Ofl 
jçut apçrQÇyoir le n;i,oment où les p^upl^s^ isojiça 
\^ ijy^, ^ç^ ^Utr«§>., «i'iotecdirjont tout Coroo^ecçc) 
r4çipro,<jne ^ consentiront à s'app^uyrir pour ^q 
g^s. emidur l^ur^ rvi^^^ . Cfcp n'eçh^pera à cette ^«^ 
communication générale que par des traitent d^conirr 
Ci^rOfi qui r l>alft!?Çawt tou^ le^iatér^tj^ particuliers, 
l5Q^yriron^; W s,o,urpe^ du çpmip^ce.gépéraj j n^ 
da^s l'ux^ çom^ei dapç Ts^utr^ cas , li^ populfi^t^i;]^ 
^dditip^nçlle de, l'Angleterre rfste, to^l; ^tière^ 
à sa char^ , et la pçpgtée s'ejÇfr^^ 4Vi spç^tgicl^ 
de^ huit neuvièmes, d'une population dç.prol^r: 
taires, disputant s^ l'autre neuvième, ^ trésors, 
ses préroga^tive^ et sipi pui^s^pcç.. §i c'est la 1^ termç, 
911 la dom^inf^tiQJP, dçs vç^efs et Iç napnqpqlç du, 
Cjoçnmçrçe ufiaritimfi opt cpnduit, où dpivçp^ cpn- 

4u^r^ i^'^fU^^bçrre:,. 4h ?? 4^?^ P^^ V^ppïwdiir 
% sea suqc|çs|, . 

N'eil^triJl paj^jçté p^u;^ sagp et pt^js iriile pour eU^, 
4e U^are^pr ^ I^ t^t>ç, d(ç^ peuplfif . aiaritii;Kies ; c|e; 
fgyorisfç^ PJ^^tp^t fe^griÇgfè^ ç|^ ^ pydlisat^9n.; de? 
ne devoir l>3^t^ipp, c^ç; sffVi pçippfinefcç?, 4e i^i^j 
ifl^p^tçif^ çt de s^j ricl^esse^ qw'à PaçcfPJWimnt 
4fi comt^ierpe, de| l'industrie et desi ij^çhepses 4^> 
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peuples , et de rie multiplier sa population labo^ 
rieuse que dans la proportion de la demande libre 
du travail , soit au-dedans , soit au-dehors. Alors 
tout se fut pondéré dans l'état , toutes les classes 
de la population eussent été proportionnées aux 
besoins qu'elles étaient destinéefs à satisfaire; et 
toutes liées les unes aux autres, par l'intérêt de 
leur mutuelle conservation et de leur prospérité 
^commune , auraient fondé une puissance stable et 
inébranlable. 

Ce que l'Angleterre n'a pas fait, peut^-elle le 
faire encore? c'est une question que je n'essaierai 
pas de résoudre, mais ce qui me paraît évident, 
c'est qu'elle doit le tenter , parce que là seulement 
est son salut. Il me paraît certain que si la civilisa- 
tion pouvait faire maintenant un pas rétrograde , 
A les peuples civilisés rétombaient pendant un 
siècle seulemenj: sous le système de compresaon 
politique, religieuse et commerciale, sous lequel 
ils ont si long-temps gémi et dont ils commencent 
^ secouer fe joug , si même ils s'engageaient plus 
avant dans le système de restriction et d'isolement 
vers lequel les poussé la rivalité du commerce, 
Us s'appauvriraient et n'ofirlraient plus à l'Angle- 
terre que des ressources insuffisantes pour l'en- 
tretien de ses innombrables prolétaires. 

Au point où le commerce a porté la population 
et la civilisatioîi y les richesses et les lumières ^ le' 
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pouvoir et les libertés , l'iatérétgénéxa^l cpnimande 
à tous les peuples à ^quelque degré qu'ils soient 
placés sur Féchelle sociale, et surtout k ceux qui 
sont les plus avancés, de ne rien négliger pour lui 
donner toute l'extension dont il est capable. Loin 
de voir des rivaux dans leurs concurrents , loin 
de redouter que leur nombre ne s'accroisse , tous 
les peuples commerçants doivent faire des vœux 
pour que cet accroissement soit indéfini, parce 
que tous ne sont que des coopérateurs de la ri- 
chesse générale , et qu^ils Paugmentént/ dans une 
proportion infiniment supérieure à la part qu'ils 
y prennent. C'est à l'Angleterre surtout qu'il 
appartient de donner l'exemple , parce qu'elle a 
égaré tous les peupl€i3 danj la poursuite des ri- 
chesses commerciales, parce qu'elle leur sert en- 
core de modèle , parce que son autorité sera encore 
long-temps la raison commune. Son intérêt lui 
commande de laisser libres les routes du commerce 
à tous les peuples qui veulent s'y engager ; c'est là 
le seul moyen de favoriser l'accroissement des 
richesses particulières qui paieront un tribut plus 
considérable à ses capitaux, à son commerce et à 
sa navigation. 

Alors la science du revenu public, ramenée à sa 
destination primitive, au prélèvement des besoins 
publies sur le revenu individuel, ne servira qu'à 
développer la puissance relative des états, leur 
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{Prospérité èôVbtbàne ë*t ïk civilî^tioà génSfralé. 
Alors on rëcôkrnàttrà qù^èllë est aussi litile aux 
petiplès et aux gouyeraements qu'eue leur a étô 
fâcheuse et peut-être funeste. 



FUT DU 8IC0ND IT DERNIER TOLVIIS* 
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